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PRÉFACE. 



Encouragé par le bon accueil qu'on a fait 
aux deux ouvrages que j'ai déjà publiés^ V His- 
toire du ministère et de la régence de Vabhé 
Suger, et V Histoire diplomatique de la Russie 
en face de Constantinople et de P Europe, de» 
puis son origine jusqu'à nos jours, je me décide 
à faire paraître un travail plus considérable et 
non moins consciencieux^ dont le second de 
ces ouvrages n'est qu'un fragment^ et qui est le 
fruit de six années d'études sérieuses^ d'exactes 
recherches^ de scrupuleuses investigations : 
c'est \ Histoire générale de la diplomatie euro-- 
péenne, depuis le commencement des temps mo-- 
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dernes jusqu'aux traites de 4845, a^^ec les 
changements survenus depuis jusqu en 4 848. 

J'ai toujours regretté, pour la satisfaction de 
mes goûts personnels et dans l'intérêt de la 
science même de l'histoire, que quelqu'un de 
nos grands historiens ne se fût pas occupé d'un 
tel ouvrage, à l'aide des Mémoires français ou 
étrangers, des Négociations ou des Lettres écrites 
par des diplomates, des ministres, des rois, et 
enfin avec le secours des meilleurs recueils de 
traités, soigneusement compulsés, étudiés, com- 
mentés. J'aurais voulu rencontrer sur ce sujet 
important autre chose que des travaux partiels, 
souvent incomplets et peu développés, n'em- 
brassant jamais, avecla précision et la sobriété, 
avec Tordre et la clarténécessaires,toutrensem- 
ble, toute la marche des temps modernes. Cest 
une lacune fâcheuse et qui se retrouve presque 
partout. La partie militaire, le récit bruyant 
des expéditions, des campagnes, des sièges, des 
combats, a surtout absorbé la plume des histo- 
riens. Cette autre guerre, qui se poursuit tou- 
jours pendant même les plus horribles mê- 
lées, non sur les champs de bataille, mais dans 
une salle sévère de discussions, non à coups 
d'épëes^ mais par des discours et des écrits; 
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cette guerre^ qui met à nu Tambition secrète^ le 
caractère particulier^ les préjugés variés^ les 
susceptibilités délicates^ les côtés faibles des 
puissances belligérantes; qui fait mouvoir les 
factions diverses d'un État^ et exploite leurs pas* 
sions et leurs instincts ; qui révèle les ressources 
que peut fournir la nature de telle forme de 
gouvernement^ la condition politique de tel ou 
tel souverain; cette guerre, qui montre des 
hommes plus ou moins nombreux, représentant 
leur patrie, défendant pied à pied ses intérêts 
et ses droiti^ cherchant, par Tadroit maniement 
des volontés et des esprits, à arrêter ou à com- 
penser les suites d'une défaite, à bien tirer parti 
d'un succès, à empêcher l'amoindrissement de 
leur pays ou à l'agrandir, à le sauver ou à fonder 
sa prépondérance; cette guerre indispensable 
d'adresse, de calcul, de savoir-faire et de tact^ 
sur laquelle à la vérité influe toujours beau- 
coup la fortune des armes^ mais qui souvent 
répare ou accroît celle-ci, et fait voir, à côté de 
la force matérielle, ce que peut un esprit délié^ 
quand il agit avec sagesse, réserve, habileté, avec 
tout ce que donne l'habitude d'un monde élevé, 
Texpérience des affaires^ la connaissance des 
hommes, l'attention sur soi-même, le rare ta- 



VllI PRÉFACE. 

lent d'agir à propos et de venir àpoint ; la guerre 
diplomatique en un mot^ la guerre des congrès^ 
on la cherche en vain dans beaucoup de nos 
ouvrages d'histoire^ etméme dans les plus esti- 
més : c'est un coin du voile que les auteurs 
n'ont pas soulevé; c'est une arène où ils ne 
sont pas descendus^ et où pourtant ils auraient 
fait ample récolte d'incidents curieux^ d'anec* 
dotes piquantes^ de vicissitudes singulières^ 
d'extraordinaires péripéties^ tout ce qu'il faut 
certainement pour plaire aux esprits sérieux, 
pour intéresser les savants^ les phil9|M>plies, les 
penseurs^ les gens du monde même. Us ont fait 
le drame sanglant des batailles; le drame intel- 
lectuel et moral des congrès^ le drame diploma- 
tique leur a échappé. C'est à peine si le dénoù- 
ment final , le traité en lui-même^ se trouve 
exposé dans leurs œuvres^ je ne dis pas avec 
tous ses minutieux détails, mais dans ses parties 
essentielles, dans celles qui font connaître le 
but réel où l'on tendait de part et d'autre et 
celui que l'on a atteint, et qui aident à com- 
prendre la situation différente d'une nation, 
l'ère nouvelle où parfois le monde est entré. 

J'ai voulu essayer de combler cette lacune : 
c'est pour cela que sur des matériaux patiem- 
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ment amassés et élaborés déjà pour quelques 
studieux aspirants aux carrières diplomatiques^ 
j'ai composé \ Histoire générale de la diplomatie 
européenne. 

J'ai divisé le vaste champ que j'ai eu à par- 
courir en six parties : 

V Histoire diplomatique de la formation de 
l'équilibre européen par les traités de West- 
phalie et des Pyrénées ; 

2^ Histoire de la diplomatie slave et Scandi- 
nave^ jusqu'au moment où tout le Nord est entré 
dans la politique européenne; 

5® Histoire de la diplomatie européenne^ 
pendant le grand Siècle ; 

4"" Histoire diplomatique de l'Europe au 
xvm* siècle jusqu'à la Révolution française; 

8"* Histoire de la diplomatie européenne^ 
pendant la Révolution française jusqu'au Con- 
sulat; 

%"" Histoire de la diplomatie européenne sous 
le Consulat et l'Empire Jusques et y compris les 
Traités de 4 84 5^ avec un appendice sur les chan- 
gements apportés à ces traités jusqu'en 4848. 

Chacune de ces parties formera un volume à 
part, dont l'étendue variera de 400 à OOOpages^ 
et dont la publication succe^sive^ nécessitée 
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par les frais considérables de rimpression, w 
fera de deux en deux mois. 

Je n'ai pas à justifier la première des divi- 
sions que j'ai adoptées, et qui fait l'objet du vo- 
lume que je donne aujourd'hui au public. 
Chacun sait en effet que la formation de l'équi- 
libre européen est le point de départ de l'His- 
toire moderne et par conséquent de toute his- 
toire de la diplomatie européenne. Quant aux 
autres parties, quelques mots, placés en tète de 
chacun des volumes suivants, en démontreront 
brièvement la justesse, l'enchaînement et la 
portée. Je ne ferai donc pas de préface générale, 
et dirai seulement, à propos du volume que je 
publie en ce moment, que je n'ai rien négligé 
pour en faire une œuvre sérieuse, instructive, 
intéressante, remplissant l'objet que je me suis 
proposé, donnant les détails les plus nets, le» 
plus caractéristiques, les plus saisissants, et les 
plus authentiques sur les hommes d'État et les 
diplomates divers, qui posèrent, dans deux trai- 
tés immortels et surtout dans celui de Westpha- 
lie, les premières bases de l'Équilibre européen. 
Les Mémoires, les Traités, les Lettres d'État, les 
Négociations, les ouvrages de seconde main, 
français et étrangers, qui font autorité, je les 



ai consultés avec soin 6t comparés. Le grand 
procès^ qui s'agitait en Allemagne contre la 
maison d'Autriche et qui ensuite occupa si 
longtemps l'Europe^ j'en ai exposé toutes les pré^ 
misses^ tous les préludes^ afin que Ton en com- 
prit mieux le dénoûment et la conclusion. J'ai 
particulièrement étudié le traité de Westphalie^ 
et dans l'appréciation que j'en ai donnée relatif 
vement à l'organisation politique et religieuse 
de l'Allemagne^ dans les chapitres xn et xm du 
livre r% l'on trouvera, j'ose l'espérer, quelque 
chose de neuf, de plus complet du moins que ce 
que l'on peut avoir écrit sur le même sujet. 

Quant à l'esprit de l'ouvrage, je dois dire que, 
tout en condamnant, au nom de la foi catholi- 
que, les excès de la Réforme aussi bien que ses 
erreurs, j'ai regardé Luther comme le repré*^ 
sentant de la liberté religieuse, et sa victoire sur 
Charles-Quint comme le premier avènement 
en Europe de la tolérance dans la société civile, 
dans les États. J'ai tenu compte de tout; j'ai 
donné les raisons, longtemps nécessaires ; de 
l'intolérance des gouvernements du moyen âge. 
Mais au xvi® et au xvir siècle, à des époques où 
les maladies religieuses de peuples moins jeunes 
et plus éclairés ne pouvaient être traitées de la 
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même manière que dails les temps antérieurs, 
j'ai pensé qu'on aurait pu être tolérant, sans 
cesser d'être orthodoxe, et que l'historien, ap- 
pelé à juger les actes des divers partis, n'avait 
pas à craindre de passer pour mécréant ou 
pour philosophe, en demandant aux salutaires 
lois d'une tolérance chrétienne la règle et le 
flambeau de son impartiale critique. 

Après ces explications, il ne me reste qu'à 
renaercier vivement les Magistrats , les Minis- 
tres, les Princes, qui ont daigné m'accorder 
aide et concours pour la publication considé- 
rable que j'entreprends. En particulier, j'oflFri- 
rai le tribut empressé de ma reconnaissance à 
S. Exe. M. le Ministre d'État, qui a bien voulu 
souscrire à mon ouvrage pour toutes les bi- 
bliothèques de VEmpereur, et à S. Exe. M. le Mi- 
nistre des affaires étrangères, qui , par sa pré- 
cieuse et si obligeante initiative , m'a valu tant 
d'honorables souscripteurs , tant de marques 
encourageantes du plus bienveillant intérêt! 
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GHÀPITBE PRËHIEB. 

Tendances monarehiqaes et «nliféodales des 
emperears gernialnii Jusqu'à la linlIe-d'Or. 

C'est une grande et belle chose pour une nation, 
que de trouver un incessant aliment à son activité 
dans des tendances traditionnelles et dans la puis* 
sance des souvenirs. Elle a ainsi la noblesse du 
nom à garder, Tillustration des aïeux à soutenir; 
et tous ces précédents, qui engagent Tamour-pro- 
pre et l'honneur, en lui défendant de déroger, 
l'empêchent aussi de dégénérer. Mais, chez les 
peuples, plus encore que chez les individus, ce qui 
est l'avantage des uns fait souvent le danger des 

4 
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autres , et peut attirer sur une nation qui dési 
trop de ressembler à son glorieux passé, la jaloix-* 
sie, la défiance y et parfois les armes de tous ses 
voisiné. 



Efforts des empereurs d'Allemagne, au moyen âge, pour reconstituer, 
en leur faveur, tout l'ancien empire romain d'Occident. 

Telle a été en Europe la condition de l'Allema- 
gne; tel aussi a été son sort. De son sein étaient 
sorties ces bandes nombreuses d'envahisseurs, qui 
avaient détruit l'empire romain et fondé sur ses 
ruines une foule d'États nouveaux. Le but une fois 
atteint, il semblait que le torrent germanique ne du l 
plus déborder et se répandre dans les mêmes lieux ; 
il n'en fut pas ainsi: l'esprit d'envahissement et d'ex- 
pansion extérieure survécut au fait accompli de l'in- 
vasion. Ceux qui n'avaient pas été chercher leur 
part des dépouilles romaines, devinrent jaloux des 
premiers-venus, qui avaient pris tout, et voulurent 
leur disputer leurs conquêtes. C'est ainsi que les 
Allamans menacèrent les possessions de Clovis, 
qui les vainquit ; dans le même but, les Saxons at- 
taquèrent ses successeurs, jusqu'à ce que, vaincus 
et domptés par les Carlovingiens , ils entraînèrent 
dans leur chute la Germanie tout entière. 

Le royaume d'Allemagne fut organisé : il sortit 
tout formé des mains de Charlemagne, des mains 
du conquérant carlovingien. Chose extraordi- 
naire^ et que le héros franc ne pouvait prévoir. 



TENDANCES DES EMPEREURS GERMAINS. 9 

les Saxons , les mêmes qui avaient été subjugués 
par lui; les Saxons, qui représentaient, d'une ma- 
nière plus complète, les races germaniques, forcé- 
ment retenues sur le sol de la commune patrie, ob- 
tinrent en 96^, dans la personne de leur duc 
Othon F', de Saxe, ou Othon-le-Grand,le sceptre 
impérial, tombé des mains débiles des Carlovin- 
giens dégénérés. Aussitôt, en vertu de ce titre 
d'empereur, Othon-le-Grand et ses Saxons appuyè- 
rent sur un droit, incontestable à leurs yeux, 
leur vieux désir de détrôner les peuples qui ré- 
gnaient là où avaient régné les Romains. Leurs 
anciennes tendances, jusqu'alors arrêtées et com- 
primées, revêtirent une sorte de légitimité. Us am- 
bitionnèrent intégralement tout cet empire d*Occi« 
dent qu'avait voulu relever Charlemagne, leur vain- 
queur, et dont eux-mêmes, eux les vaincus, eux les 
sujets, naguère, des Carlovingiens, ils étaient de- 
venus les légitimes, mais incomplets souverains, 
cr Othon-le<xrand annexa le royaume dltalie à Tem- 
« pire d'Allemagne, et, enflé de ses succès, il prit le 
« titre de César- Jugus te. L'on vit donc un prince, 
« né dans le cœur de la Germanie , un descendant 
« de Witikind, prétendre être le successeur des em^ 
« pereurs de l* ancienne Rome, et as^ir liérité de 
(c leur puissance et de leurs droits (i). » Voilà ce 
que dit Bobertson, dans son Introduction à VRis-- 
toirede Charles-Quint. L'historien allemand Pfister 

(4) Robertson, Introd, à VHist. de Charles^Quint, p.70, format 
Panthéon littéraire. 
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ajoute 9 qu'Othon-le-Grand fut reconnu empe- 
reur romain ^ et que les Romains lui prêtèrent 
serment defidélité, comme ilsavaientfaità^e^g'e/^/e 
et à ses successeurs {i). Un mariage, qu'il négocia 
pour son fils, Othon II, vint parfaitement s'accor- 
der avec ce titre et fortifier cette ambition . Il obtint 
pour ce prince ce que, avant lui , d'autres chefs 
barbares, Attila, Alaric, avaient demandé eu vain 
pour eux-mêmes, la main d'une princesse gréco- 
romaine, de Tbéophanie, dont le mariage avec 
Othon n sembla donner au nouvel empire, et à ses 
nouveaux chefs, im caractère plus national, un 
aspect plus romain. Puis , il se tourna contre ia 
France, Vancienne prv^ince des Gaules du temps 
des Romains, et, à l'occasion de quelques démêlés 
avec le roi carlovingîen Lothaire , il s'avança , en 
conquérant, jusqu'à la butte Montmartre, d'où 
les Parisiens effrayés purent entendre les voix dis- 
cordantes des Barbares, jusqu'alors contenus au 
delà du Rhin par les Francs, vociférer un triom- 
phal Te Deum. Ainsi commençait la redoutable 
entreprise de la substitution des Allemands aux 
Barbares divers, qui avaient morcelé, depuis déjà 
longtemps, l'empire romain d'Occident. 

Othon -le-Grand ne put pas réaliser tout ce qu'il 
rêvait. Après lui la politique des premiers Capé- 
tiens envers les Césars germains, héritiers du titre 
de Charlemagne, et prétendant à la même étendue 
de domination , fut si modérée, si pleine de pru- 

(I) Pfisler, ///«/. lYAUem , I. II. 
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dents ménagements, qu'elle put prévenir, entre 
l^ÂlIemagne impériale, toujours très-forte, et la 
France, encore très-faible, de très-périlleuses hos- 
tilités. Maison vit bien où voulaient en venir les 
empereurs , quand la nouvelle se répandit en Eu- 
rope qu'Othon III avait l'intention de transporter 
le siège de son empire à Rome même; mesure si- 
gnificative, et qu'une mort prématurée put seule 
Tempécher de meltre à exécution. La querelle des 
Investitures, qui ne tarda pas à éclater, et la guerre 
des Guelfes et des Gibelins, qui la suivit de près, 
donnèrent à la France du répit et de la sécurité. 
Néanmoins, en 1 124, l'empereur Henri V de Fran- 
conie, en iaî4 Othon IV de Saxe, tous deux 
sous le couvert d'une alliance anglaise, renouvelè- 
rent en France l'invasion d'Othon-le-Grand , et 
chacun sait que la victoire de Philippe-Auguste, à 
Bouvines, en f2i4^ fut regardée comme le salut 
delà nationalité française. 

Pas assez forts pour conquérir leur province des 
G^e/Ze^, les nouveaux empereurs romains étendi- 
rent leur puissance en Italie , . afin de posséder 
tout entière, si c'était possible, cette péninsule , 
premier noyau de la domination romaine, et qu'a- 
vaient eue sans partage tous ces anciens Césars, qui 
revivaient dans leur personne. C'est le but que se 
proposèrent Henri IV, Frédéric Barberousse, Fré- 
déric II, par leurs attaques contre Milan, ou contre 
Rome même. Le sud de l'Italie occupa leur ambi- 
tion aussi bien que le centre et le nord. Là, un 
mariage avec une petite-fille de Robert-Guiscard 
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assura les Deux-Siciles à Henri ^1, fils deFrédéric- 
Barberousse; et, eu logS, ce prince, dans la diète 
alletnande de Gelnhausen^ en prononça la réunion 
à la couronne de Germanie. Frédéric II, son fils, 
domina donc, plus ou moins effectivement , sur 
presque toute l'Italie. Les États de TÉglise lui man- 
quaient encore à la vérité ; mais le titre de roi des 
Romains y imaginé par Frédéric-Barberousse pour 
le successeur désigné à Tempire, montrait assez 
quelles étaient les vues des successeurs d'Othon I" 
sur Rome, comme sur toutes les parties de Taii- 
cien empire romain (i). Les attaques contre Tin- 
dépendance romaine se renouvelèrent, en effet, 
sous Frédéric II, plus vives que jamais. Il fallut la 
déposition de ce trop dangereuit ennemi , ensuite 
le démembrement de ses possessions héréditaires 
au sud de ritalie, par la maison française d'Anjou, 
le Long-Interrègne allemand , le déplacement fré- 
quent de la couronne impériale après cet interrè- 
gne, pour que les empereurs suspendissent l'exé- 
cution de ces ambitieux desseins. 



Il 

Etablissement d'un empire monarchique et antiféodal au dedans, 
considéré comme la base de celte grande entreprise au dehors. 

Nous ne pousserons pas plus loin cette démons* 
tration historique des vues constantes des empe«- 

(4) Pfeffel, Abrégé chrmoX. é% Xhi&i, et du droit public d*AUem., 
1. 1. 
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reiirs germains sur l'ancien empire romain d'Oc- 
cident. Après ce que nous avons dit, il ne peut y 
avoir, à cet égard, aucun doute dans les esprits. 
Mais l'accomplissement de ce grand dessein était 
subordonné au succès d'une autre entreprise, qui 
n'était pas autant du goût des Allemands, à la 
reconstitution du pouvoir impérial sur les bases, 
sévèrement monarchiques et antiféodales, où 
l'avait replacé Charlemagne. De la force de ce 
pouvoir, au dedans, les empereurs faisaient dé- 
pendre la réussite de leurs projets au dehors. Ils 
voulurent donc, dès l'acquisition de la pourpre 
impériale, maîtriser cette féodalité, qui, depuis la 
déposition de Charles-le-Gros, en 887, s'était for- 
tement constituée en Allemagne, et qui, là surtout, 
l'emportait sur eux de toute la supériorité du prin- 
cipe d'hérédité , règle de la succession des fiefs , 
sur le principe électif, qui réglait la succession 
au trône de Germanie (1). 

Olhon-le-Grand, le premier, en prenant le titre 
d'empereur, qu'avait porté Charlemagne, rétablit 
aussi les institutions monarchiques, créées par c^ 
conquérant, et que le flot féodal, n'ayant plus un 
bras si puissant pour digue, avait emportées avec 
tout le reste. La cour palatine, présidée par le 
comte palatin , et les Missi dominici^ ou Envoyés 
royaux, vinrent de nouveau rattacher au pouvoir 
central les justices seigneuriales, et furent un com- 

(4) Abrégé chron, de Pfeffel, p. SU et Miiv., t. 1, et RobertaoD, 
p. 70 et 71 , IfUfod. 
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inencement heureux de centralisation judiciaire. 
Quelques confiscations de fiefs au profit de sei- 
gneurs plus soumis, en assimilant presque les 
comtes et les ducs à des magistrats révocables, 
avancèrent encore davantage cette restauration du 
pouvoir (i). Si alors Thérédité du trône avait été 
reconnue en droit, si la maison des Othons n'avait 
pas été obligée, pour durer, de se ménager dans 
les diètes électorales une ujajorité favorable, nul 
doute que la féodalité, atlaquée,-comnie en France, 
avec régularité et continuité, n'eût pu être assez 
rapidement abattue et détruite. 

Malgré l'assurance de ce puissant instrument de 
succès, les empereurs franconiens, après la maison 
d'Othon-le-Grand ou de Saxe, poursuivirent les 
mêmes desseins, mais sans arriver non plus à ce 
qu'il y avait de plus désirable, l'hérédité du 
pouvoir. 

Les princes souabes ou de Hohenstauffen, qui ne 
tardèrent pas à monter sur le trône, aprrs la maison 
deFranconie, furent plus heureux. Frédéric-Bar- 
berousse, l'un d'eux, facilita le maintien du sceptre 
dans la même maison par l'institution du titre de 
roi des Romains, qui, du consentement de la 
diète, était donné, du vivant d'un empereur, à son 
fils ou à quelqu'un des siens, et avait la même 
force que celui d'associé au trône chez les pre- 
miers Capétiens. En même temps, ses juriscon- 
sultes de l'Université de Bologne, dans une fa- 

(4) PfeAft'l et Robertson, ibid. 
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nieiise diète italienne, celle de Boncaglia, lui 
décernèrent, d'après les Pandectes, le droit de 
disposer des biens et de la vie de ses sujets, et, ne 
regardant qu'au titre d'empereur d'Occident qu'il 
portait, ils voulurent faire du chef d'un empire féo- 
dal un véritable autocrate byzantin. Uneforte oppo* 
sition le fit bientôt échouer : mais c'était un pro- 
grès immense que d'avoir osé afficher si publique- 
ment et si solennellement de telles prétentions. Les 
Germains n'avaient jamais été sujets romains ; ils 
s'en alarmèrent néanmoins aussi bien que les Ita- 
liens, et, pénétrant la pensée de leurs chefs, ils virent 
qu'on cherchait à confondre, dans leurs souverains, 
deux personnages bien distincts, le roi de Ger- 
manie et l'empereur d'Occident. Malgré ces crain- 
tes fondées, cinquante-deux seigneurs de l'Empire, 
eu 1095^ sous le règne de Henri VI, fils de cehii 
qui les avait fait trembler pour leurs libertés, 
adoptèrent la constitution deGelnhausen, qui enfin 
proclamait l'hérédité du trône dans la maison des 
Hohenstauffen (i). L'ardent désir de rattacher 
perpétuellement à la couronne de Germanie les 
Deux-Siciles, qui appartenaient à ce prince, leur fit 
accepter ce grave et dangereux changement. 

La révolution était donc faite : on possédait ce 
principe de force, au moyen duquel le pouvoir 
centrai pouvait faire contre-poids à la puissance, 
également héréditaire, des seigneurs. Malheureu- 
seuient il ne reçut pas d'application, puisque, à la 

(I) Pfeffel, 1. 1. 
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mort même de Henri VI , on élut empereur, non 
son fils, Frédéric II, que pourtant on avait re- 
connu roi des Romains, mais son frère, Philippe de 
Souabe , et puis Othon IV. 

A la vérité, après ces deux derniers princes, on 
choisit Frédéric II ; et les tendances des Hohens- 
tauffen reparurent avec encore plus de force. Mais 
tous les efforts, tous les talents, tout le courage 
de ce prince, tout le zèle de ses Gibelins et de ses 
Sarrazins de Lucera, vinrent se briser contre deux 
obstacles insurmontables. 



III 

Deux obstacles à raccomplissement de cette réToIution monarchique: 
lo division de l'Allemagne en Hâtions pariioalières; 9o opposition 

pontificale. 

Le premier, c'était l'esprit même des Allemands. 
De tout temps, divisés en tribus, en nations 
particulières, et ne voyant pas dans le régime féo* 
dai une importation de la conquête , mais une 
plante pour ainsi dire indigène, ils tenaient à leurs 
vieillesdynasties provinciales, comme on tient à ses 
traditions, à ses mœurs, k son indépendance; et 
ils portaient tour à tour leurs seigneurs respectifs à 
la tête de la Germanie, dans le flatteur e&poir d'y 
prédominer avec eux. Ainsi l'avaient fait, après les 
Francs, les Saxons, puis les Franconiens, débris 
des anciens Ostrasiens, enfin les Souabes, les Bava- 
rois, tous rivaux de prétentions, obéissant encore, 
les uns, aux lois saxonnes, les autres, aux lois fran- 
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ques , et quelques-uns , qu'il n'est pas besoin de 
nommer, divisés par les souvenirs les plus irri- 
tants. Ceux qui y comme les Saxons, n'étaient plus 
au pouvoir, ne dirigeaient plus la Teuthsiand, se 
jetaient 'dans l'opposition , représejitaient et ap- 
puyaient le parti féodal. Les Franconiens et les 
Souabes n'eurent pas de plus ardents adversaires : 
qui ne connaît, en efFet, le fameux duc de Saxe, 
Henri-le-Lion , et sa défection à la bataille de Li- 
gnano ? Si les empereurs défendaient les traditions 
d'unité législative et de centralisation monarchi- 
que des Francs carlovingiens, dont ils avaient les 
lois; eux, ils défendaient les libertés et les lois 
saxonnes, les libertés delaTeuthsland, les libertés 
vraiment germaniques : c'étaient les vaincus, jouis- 
sant de l'égalité politique , qui , sons les Franco- 
niens spécialement, luttaient contre l'invasion re- 
nouvelée des idées des vainqueurs. Il n'y avait pas, 
il n'y a pas plus encore, aujourd'hui, d'unité alle- 
mande possible, avec ces rivalités constantes, ces 
différences de mœurs , ces haines invétérées, cette 
séparation volontaire et opiniâtre des branches 
d'un même tronc. 

Le second obstacle, c'était l'opposition de la pa- 
pauté. Depuis le pontificat, si agité et si fécond de 
Grégoire Vil, elle voulait avec raison, dans la que- 
relle des Investitures , s'affranchir, elle et l'Église, 
de l'oppression impériale, et, au point de vue de 
cette urgente liberté, elle s'alarmait des progrès 
des empereurs en Italie. Mais comment pouvait - 
elle conjurer par les armes ce nouveau danger? 
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Réduite à l'extrémité et n'ayant qu'elle-même pour 
se défendre, elle osa frapper de déposition , en 
i'à/{5j le plus redoutable César germain qu'on eût 
encore vu, Frédéric II; et, par cette exagération 
d'autorité, que sa position et celle des Italiens ren- 
daient peut-être indispensable, en se sauvant elle- 
même elle sauva le parti saxon, ou le parti féodal ; 
elle démolit du même coup toutes les conquêtes 
monarchiques et antiféodales des Hohenstauffen. 
Tout était à recommencer : l'unité, en progrès, al- 
lait faire place de nouveau à la division, et l'ordre 
à l'anarchie ; la réaction féodale , puissamment 
soutenue, avait écrasé la réaction monarchique (i). 



IV 



Bulle-d'Or en 1356. -^ UÂllemagne, triomphante des empereurs, 
tcDd à s'organiser en république fédérative et oligarchique. 

Aussi, voyez aussitôt comme cette féodalité, libre 
d'entraves et triomphante; se presse à se pourvoir, 
s'organise, se précautionne , se constitue. A la fa- 
veur du Long-Interrègne allemand, qui suit la mort 
de Frédéric II, en i25o, sept seigneurs principaux 
s'emparent de tout sous le nom des Sept Électeurs. 
C'étaient l'archevêque de Mayeiice, archichance- 
lier de TEmpire; Tarchevéque de Cologne, archi- 
chancelier pour l'Italie; l'archevêque de Trêves, 
archichancelierpoiir les Gaules; le roi de Bohême, 

,1} Pftffel, t. I, i>. 429-455. 
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grand-échanson ; le duc de Saxe, grand-maréchal ; 
le comte palatin du Bhiu, qui était de la maison 
de Bavière, grand-sénéclial; et le margrave de 
Brandebourgs grand-chambellan. Désormais Té- 
lection des empereurs, qui, faite jusque-là par tous 
les chefs, était ensuite approuvée par le peuple, 
comme celle de Lolhaire II, à laquelle assistèrent 
soixante mille personnes, futTapanage exclusif de 
ces sept représentants de la féodalité (i). Ainsi fut 
élu Rodolphe de Hapsbourg, celui dont Tavéne- 
ment, en 1273, mit fin à l'interrègne; ainsi le fu- 
rent ses successeurs. 

Non content de s'être approprié les droits élec- 
toraux, ces seigneurs s'entourèrent encore des 
précautions les plus sûres. Longtemps, à la mort 
de chaque empereur, ils firent passer la couronne 
d'une maison a une autre, pour que l'hérédité de 
fait ne vînt pas infirmer l'éligibilité, qui était de 
droit. Après Rodolphe, qui leur avait porté om- 
brage, en faisant jurer partout, contrairement au 
droit de guerre privée, la paix publique, et en veil- 
lant énergiquement à son maintien, ils prirent un 
prince de la maison de Nassau; puis, de nouveau, 
un prince de la maison d'Autriche ou de Haps- 
bourg; puis un Bavarois, qui, renouvelant en' Ita- 
lie les entreprises de Frédéric II, fut, comme lui, 
en 1 347, en' plein xiv* siècle , déposé par le Saint- 
Siège, encore terrible, même dans sa résidence 
d'Avignon, et malgré les gantelets gibelins qui 

(4)Robertson, Introd., p. 74; PfefTel, t. F, p. 364369. 
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avaient frappé Boniface VIII ; enfin ils choisirent 
Charles IV de Luxembourg, sous lequel ils se 
donnèrent des garanties écrites, par la BuUe-d'Or, 
en i356. 

Le pouvoir des Sept Électeurs fut la base de cette 
Grande-Charte de la féodalité allemande, et tous 
leurs précédents furent, du consentement des 
diètes de Nuremberg et de Metz, et avec la sanc- 
tion de l'empereur, érigés en droit. Ils avaient élu 
Rodolphe de Hapsbourg en 1273; ils avaient fini 
par déposer son successeur, Adolphe de Nassau, 
en i386 (1) : ils se firent reconnaître le droit irré- 
vocable de faire ce qu'ils avaient fait. En i4oo, 
ils en usèrent contre Wenceslas, surnommé pour 
cela le Déposé, et qui pourtant était le fils de ce 
ïnéme Charles IV^ qui s'était montré si accommo- 
dant à leur égard . 

L'un d'eux, l'archevêque de Mayence, devait 
convoquer les diètes électorales à Francfort , dans 
les trois mois qui suivaient la mort d'un empe- 
reur; sinon, les électeurs pouvaient se réunir d'eux- 
mêmes. Un autre, l'archevêque de Cologne, devait 
couronner l'empereur élu à Aix-la-Chapelle. I^a 
majorité des voix , et non l'unanimité parfois in- 
voquée jusque-là, suffisait pour valider Télecrion . 

Gomme une conséquence du droit de déposi- 
tion, les électeurs purent s'assembler tous les ans 
pour contrôler tous les actes de l'autorité impé- 
riale, et discuter avec l'empereur toutes les a£f«i« 

0) Robertson, Introd.^ p. 4a2,D0te 44. 
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res de l'Empire. Pendant les interrègnes , c^étaient 
aussi les électeurs, qui devaient exercer les fonc* 
tions de vicaires impériaux, l'électeur duc de Saxe, 
pour les pays , qui suivaient les lois saxonnes, 
et l'Électeur comte palatin, pour les pays du Rhin, 
où Ton avait les lois des Francs (i). C'est ainsi 
que les électeurs mirent les chefs de l'État sous 
leur dépendance. Pour eux, possesseurs hérédi* 
taires de leurs fiefs, ils étaient souverains et sous 
le rapport politique et ^ous le rapport judiciaire : 
chacun de ces fiefs formait un État dans l'État. 
Pour assurer plus facilement le maintien de ces 
privilèges considérables et nombreux, ils attachè- 
rent, suivant l'esprit de la féodalité, leur droit 
électoral, qui en était la garantie la plus solide, 
non plus à la possession d'une grande charge hé* 
réditaire, mais à celle d'un territoire particulier, 
celui que possédait en ce moment chaque élec- 
teur (2), A la solidité plus chanceuse d'une hé- 
rédité administrative, ils substituaient, pour la 
conservation de leurs droits, la garantie plus im- 
muable d'une hérédité territoriale. En un mot, ils 
pouvaient perdre la dignité; s'ils conservaient le 
sol électoral, ils sauvaient tout. 

Que laissaient-ils au pouvoir, ainsi maintenu 
électif et viager, et rendu plus limité, responsable 
de ses actes, et justiciable des gouvernés eux- 

(1) Pfeffél, /6ii., t. I, p. U9 et Koch, Tableau des révoL, pé- 
riode Y, p. 370, t. I ; Robertson, dans les savantes notes de son 
Introduction, n'a point analysé laBulle-d'Or. 

(2) Koch, ilnd. 
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mêmes? Deux privilèges seulement. 11 jugeait, dans 
sa cour palatine, les causes de la compétence des 
électeurs, non par voie d'appel, car leurs tribu- 
naux jouissaient du droit de non appellando^ vel 
non evocando^ mais, quand il y avait, de leur part, 
déni de justice. En second lieu, dans un cas de 
révolte, ou de transgression des devoirs féodaux, 
rélecteur pouvait être mis au ban de TEmpire; 
encore n'était-ce qiie du consentement de la diète 
générale; et alors Tempereur avait le droit de con- 
fisquer son fief électoral et d'en disposer à son grê. 
Une autre ressource était laissée au pouvoir. La 
faculté de faire élire un roi des Romains, du vivant 
de l'empereur, était maintenue, et permettait au 
chef de TÉtat de fortifier son autorité par le seul 
fait de sa perpétuité dans sa maison. C'est ce que 
firent les princes de la maison de Luxembourg : 
mais, qu'ils payèrent cher cet avantage, ou plutôt 
cette satisfaction de leur vanité! Au sujet des guerres 
privées, la Diète germanique seule pouvait juger 
les querellesdes seigneurs : mais il eût fallu la con- 
voquer à chaque instant; on ne la convoqua à cet 
effet presque jamais. 

Telle était laBulle d'Or. Elle faisait de l'Allema- 
gne une république fédérative et oligarchique, pré- 
sidée, plutôt que gouvernée par un chef à ^^e, dont 
le titre pompeux n'était ni un palliatif ni une con- 
solation de sa réelle faiblesse. Si l'on songe que les 
seigneurs s'étaient, connue la féodalité française 
sous les derniers Carlovingiens, enrichis, pendant 
l'Interrègne et après, des domaines impériaux ; que 
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ChaHes IV de Luxembourg, entre autres, pour 
obtenir que son fils Wenceslas fût élu roi des Ro- 
mains, s'était dépouillé de ce qui restait encore 
sur les bords du Rhin, en faveur de l'électeur pa- 
latin et des électeurs ecclésiastiques, sans compter 
ce qu'il gaspilla en Italie (i); que la BuUe-d'Or 
n'accordait aucune garantie, ni à la noblesse de 
deuxième ordre, ni aux villes, ni aux campagnes ; 
qu'au contraire les Ligues, telles que celle de 
Souabe, celle des villes hanséatiques, étaient désap- 
prouvées : si l'on songe à tout cela, on concevra 
toute la force, toute la consistance qu'avait prise 
en Allemagne le principe féodal ; on concevra 
aussi, comment on a pu dire qu'il avait énervé 
Tempire et plumé Faigle, et comment Maximi- 
lien r** d'Autriche, en raisonnant au point de vue 
du pouvoir amoindri et apauvri, put appeler le 
règne de Charles IV la peste de F Empire (2). Les 
choses restèrent dans cet état, qui n'était qu'une 
anarchiearistocratique constituée, jusqu'à la moitié 
du xv^ siècle, époque à laquelle la maison de Haps- 
bourg ou d'Autriche, en recouvrant le trône im- 
périal, fit revivre ses traditions d'ordre public et 
de subordination, et entreprit de renouer le fil 
d'unité politique et de grandeur, que la déposi* 
tion de Frédéric II et l'Interrègne avaient arrêté 
dans son développement, et que la Bulled'Or avait 
achevé de rompre. 

(4) Robertson, Introd,, note 44, p. 434. — (2) Ibid. 
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Citai politique de rAllemasne so«s la malao^ 
d'Aatriehe, de IdlM à 16191. 

£d 14389 les Sept Électeurs donnèrent la cou* 
ronne impériale au roi des Romains ^ Albert II. 
Par sa femme , filie de l'empereur Sigismond , 
ce prince tenait à la maison de Luxembourg; 
mais, par lui-même, il était de cette maison de 
Hapsboui^ ou d'Autriche, à laquelle des tendances 
antiféodales, trop vite manifestées, avaient fait per- 
dre le trône depuis plus de cent ans. C'était donc 
une chose extrêmement grave, et, à beaucoup 
d'égards, périlleuse, que le choix qu'on venait de 
faire d'un prince autrichien, avec lequel probable- 
ment devaient tôt ou tard reparaître les idées de 
monarchie héréditaire et absolue des Franconiens 
et des Hohenstaufifen, tout à fait conformes aux 
idées de sa race. 



Motifs de l'élection d'un prince autrichien, en 1438. 

Il n'avait fallu rien moins, pour décider les 
électeurs à mettre ainsi de côté leurs justes appré* 
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hensions politiques, qu^un intérêt religieux^ qui 
avait réglé ]e suffrage des uns, des électeurs ecclé- 
siastiques, et un intérêt national, qui les avait en- 
traînés tous. L'intérêt religieux, c'était celui du 
catholicisme, à peine victorieux, en Bohême^ après 
une terrible lutte de vingt ans, de Thérésie de Jean 
Huss, et dont Albert II, par sa participation à la 
croisade contre les Hussites et par son titre de roi 
de Bohême, promettait d'être un vaillant défen- 
seur; Tintérét national, c'était le besoin d'un 
homme puissant, pour défendre l'indépendance 
germanique, alors menacée, plus que jamais, par 
les vainqueurs de Nicopolis, les Turcs ottomans, et 
près de voir, non loin de ses frontières, tomber 
enfin, sous leurs coups répétés, l'antique cité de 
Constantin. Or, qui pouvait, mieux qu'Albert II, 
satisfaire à ce besoin. Ses États, l'Autriche, la 
Bohême, la Hongrie, ne fermaient-ils pas naturel- 
lement l'Allemagne aux Turcs? N'étaient-ils pas, 
depuis que l'Occident, sourd à la voix des papes, 
négligeait l'indépendance générale de l'Europe 
chrétienne pour des querelles privées, le seul 
champ de bataille du Croissant et de la Croix? 
Enfin, fortifiés par l'unité religieuse rétablie, ne 
faisaient-ils pas activement la guerre sainte, et n y 
étaient-ils pas les premiers et les plus intéressés? 
Les électeurs s'étaient rendus à ces raisons puis- 
santes, et l'esprit de parti s'était effacé devant le 
sentiment national. 



51. 
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II 



Précipitation d'Albert II, au sujet de la réforme politique de 

rAllemagne. 

Ils ne furent pas récompensés de ce choix qu'au- 
cune vue égoïste n'avait dicté. Albert II , en effet, 
n'eut pas plutôt revêtu la pourpre, qu'il proposa, 
au moyen de la division de l'Kmpire en cercles ou 
grandes provinces, une organisation judiciaire, 
destinée à remplacer le droit féodal de guerre pri- 
vée. Albert II se pressait trop. En alarmant des 
seigneurs ombrageux et qui se tenaient sur le qui- 
vive , il compromettait et ses projets de réforme 
et la perpétuité de la couronne dans la branche 
autrichienne, dont il était le chef. Les électeurs, fort 
mécontents, se tournèrent vers une autre branche, 
en choisissant Frédéric III, ducdeCarinthie, i44o- 



III 



Politique temporisante de Frédéric III: H la vérité sur son 

caractère. 



Instruit par la faute de son prédécesseur, celui* 
ci, pendant un règne de près d'un demi-siècle, ne 
donna jamais aux électeurs le moindre sujet de 
murmure et de crainte. Ajourner indéfiniment, dès 
le premier symptôme d'opposition, toutes mesures 
d'organisation générale et d'ordre public; atten- 
dre, pour y revenir, que tous ces projets de ré- 
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forme eussent mûri , que l'opinion publique s'en 
lût emparée et en proclamât impérieusement la 
nécessité; dans cette expectative, laisser aller les 
choses comme elles pourraient ; passer pour un 
homme indolent et de petit cœur, comme dit Co- 
mines ; se soucier peu en apparence d'accroître son 
pouvoir ; préférer les entretiens de Tycho-Brahé, 
la culture des sciences occultes , la recherche de la 
pierre philosophale , et les délices de sa villa de 
T Jiitz, à tout le reste, surtout à tout ce qui pouvait 
le poser comme empereur ; se montrer aussi sou- 
mis envers l'Église qu'accommodant pour la féo- 
dalité; modifier, dans le sens des revenus du Saint- 
Siège , la pragmatique-sanction de Mayence, qui, 
sous Albert II, les avait restreints, et, pour l'atta 
cher à sa famille, renouveler ces voyages d'Italie, 
abandonnés depuis longtemps, ces voyages, où les 
souverains germaniques allaient s'humilier devant 
le vieillard du Vatican, et recevoir de lui la cou- 
ronne d'Occident ; en Allemagne, ne réserver son 
habileté que pour le choix de ses ministres, et son 
activité que pour l'agrandissement de sa maison, 
c'est-à-dire pour procurer à son filsMaximilien la 
main de la plus riche héritière de l'Europe, Marie 
de Bourgogne, pour donner au petit duché d'Au- 
triche un titre, unique en Allemagne, le litre 
d'Archiduché , et pour préparer à sa race une, 
grandeur qu'il prévoyait , dont sa devise orgueil- 
leuse , Uy e, i^ OyU, mesurait toute l'étendue, et 
pour laquelle ce prince, au milieu de cette pré- 
tendue modestie , de cette insouciance des choses 
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de l'empire, était si loin d'être indifférent, tel fut 
Frédéric III : prince, toujours couvert d'un masque 
comme empereur , n'étant lui-même, que lorsqu'il 
s'agissait de ses intérêts privés ; et , quant à tout le 
reste, s'annulant, s'efïaçant, régnant sans gouver- 
ner, vrai roi constitutionnel, vrai fantôme de 
roi , mais réussissant ainsi , malgré ses effrayants 
accroissements territoriaux , à faire passer son fils 
Maximilien roi des Romains , et à transmettre son 
sceptre à un prince, dans la personne duquel il 
pût revivre démasqué (i 493). 



IV 



lf«xiiuilieo. — <• Circonstances extérieures qni favorisent «es idées de 

réforme. 

Tout ce qu'avait énergiquement entrepris Ro- 
dolphe de Hapsbourg, au nom de l'ordre public, 
tout ce qu'avaient voulu , avec plus ou moins de 
fermeté, Albert II et Frédéric, fut mis à exécu- 
tion par Maximilien T'; car , il faut le dire à la 
louange de la maison d'Autriche , non-seulement 
les princes de cette maison se firent généralement, 
en Allemagne, une grande réputation de douceur, 
de droiture, de simplicité, de bonhomie patriarcale, 
tout à fait en rapport avec le caractère des Alle- 
mands ; mais encore ils se firent les représentants 
d^un système politique, basé sur l'état de T Al- 
lemagne, sur ses besoins d'ordre, sur ses désirs de 
calme et de sécurité , et, tant qu'ils se continrent 
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dans de sages limites, ils acquirent, en rexécutant, 
une juste popularité. 

Du reste , quand Maximiiien essaya de relever 
le pouvoir au milieu de l'anarchie féodale, il pou* 
vait agir sous la pression de circonstances exté- 
rieures , toutes favorables à ses desseins. Partout, 
en Europe , le vent soufflait , pour ainsi dire , au 
triomphe du pouvoir royal sur la féodalité; par* 
tout un seul homme , avec la force que lui don- 
naient la centralisation , Tesprit de suite, Tunité 
de direction , Tepaportait sur les éléments multi- 
ples, discordants, désunis, du corps féodal. En 
France , Anne de Beau jeu , appuyée sur l'armée 
permanente et sur la taille perpétuelle, avait dé« 
joué, à Saint-Aubin-du-Cormier, les derniers ef- 
forts de la grande féodalité, encore à craindre dans 
son agonie. En Angleterre , après les longs déchi- 
reqients de la guerre des deux Boses, tout le monde, 
peuple, clergé, parlement, ayantfaim et soif d'ordre 
et de paix, se jetait entre les mains de Thomme 
fort, qui avait écrasé les Yorcks et le parti féodal à 
Boswoth, et qui était l'heureux et habile Henri Tu- 
dor. En Espagne, fortifiée par un mariage, qui unis* 
sait, sinon le Castillan trop fier et F Aragonais ja- 
loux, mais leurs souverains , la royauté renversait 
les justices seigneuriales et mçme les châteaux 
féodaux les plus redoutés. En Portugal, Jean II 
le Grand ôtait à la noblesse le droit de vie et de 
mort et soumettait les fiefs à la juridiction des 
juges royaux. A Naples , Ferdinand V% loué par 
l'historien Giannone, comme un prince populaire, 
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malgré sa tyraiiiiie, régnait en effet par le peuple^ 
et frappait les grands de la mort ou de l'exil. 
En Ecosse enfin, et là surtout , le mouvement mo- 
narchique était resté vainqueur de la noblesse 
saxonne et de celle des clans : plus de fonctions 
héréditaires , plus de droit de justice sans le con- 
sentement du parlement, voilà ce qu'avait fait 
Jacques II Stuart; et l'on avait vu Jacques III, 
méprisable émule de Louis XI , recevoir dans son 
intimité et honorer de sa confiance un maçon , un 
tailleur, un perruquier, un maître d'armes , de 
préférence aux plus beaux noms de l'Ecosse. Il 
était tombé ; et le peuple même , qui aime à voir 
autour des rois les grandes illustrations d'un pays, 
avait applaudi à sa chute ; mais, sous Jacques lY, 
l'élu del'aristocratie, lesgrands n'étaient guère plus 
qu'une noblesse de cour. Il n'y avait pas jusqu'à 
la sauvage Russie , qui , sous l'énergique Ivan III, 
ne fît tout plier, les républiques, comme Novo- 
gorod, Pskow, etc., aussi bien que les principau- 
tés féodales, comme Smolensk, Riaizan, etc., sous 
le pouvoir des grands-ducs ; il n'y avait pas jus- 
qu'aux États de l'Église, où Alexandre VI n'attei- 
gnit le même but, en ne rougissant pas d'employer 
au triomphe du pouvoir pontifical sur la noblesse 
romaine, la politique atroce et perfide du héros de 
Machiavel. 
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Constitution fédérale de Maximilien 1er à la place de l'indépen- 
dance politique, militaire et judiciaire des Etals particuliers. 

Il frétait pas possible que ce mouvement anti- 
féodal n*eùt pas son contre-coup en Allemagne, 
et ne favorisât pas Maximilien, en garantissant 
ses réformes contre l'inconvénient d'un fait isolé. 
Aussi le voit-on hardiment, dès l'année 149^9 f^îi*^ 
adopter à la diète de Worms la loi de paix pubUr 
que et perpétuelle j qui abolissait partout les guerres 
privées, et substituait, pour vider les querelles entre 
les seigneurs, les procédés de la civilisation aux 
procédés de la barbarie. L'établissement de la 
Chambre impériale suivit de près l'adoption de ce 
décret. (1) Ce tribunal, tout à fait germanique et 
national, était seul compétent pour juger en dernier 
ressort les différends entre les États de l'Empire. Il 
se composait d'un premier président ou grand-juge, 
qui représentait ou remplaçait rempereur,de quatre 
présidents particuliers, et de cinquante assesseurs, 
dont vingt-cinq docteurs laïques, en droit civil, et 
vingt-cinq ecclésiastiques, docteurs en théologie. 
Pour tranquilliser les seigneurs féodaux, la nomi-* 
nation des membres de ce tribunal suprême devait 
se faire parles Etats; l'empereur n'avait que la pré- 
sentation. Cette restriction à la liberté des choix 
leur déplaisait. Us prirent patience pourtant ; mais, 

(4) Pfcffel, i.ll,p. 66-7%. 
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lorsqu'ils virent que Maximilien formait pour ses 
Etats des corps permanents de cavalerie et d'infan- 
terie, les Reîtres et les Landskenets; qu'il créait, 
pour le jugement des causes de vassal à suzerain, un 
Conseil aulique, purement monarchique et autri- 
chien, auquel il faisait passer les causes, parfois trop 
lentement jugées parla Chambre impériale (i), et 
que, dans une pensée de surveillance générale, il in- 
troduisait les postes dans l'Empire, à l'imitation de 
Louis XI; ils voulurent arrêter cette tendance alar- 
mantedel'empereuràtout attireràlui. Ilsformèrent 
V Union électorale^ pour se défendre entre eux, et se 
tenir prêts à tout événement ; ils établirent, en 1 5oo, 
un Conseil de goui^emementou de régence, pour sur- 
veiller l'action de la chambre impériale, réfornaer 
au besoin ses jugements, maintenir intacte sajuridic- 
tion, tenir la place des diètes et les convoquer ex- 
traordinairement,s'ilyavait lieu (i). Mais, tout forts 
qu'ils étaient, ils ressemblaient à des hommes qucle 
danger a troublés, et qui sont entraînés, dominéspar 
une situation qui n'est plus la mémei par la force 
des choses, par l'esprit du temps, plus puissant que 
les volontés individuelles. Le Conseil de gouverne- 
ment, dont on se promettait les plus grands résul- 
tats, et qui se composait de vingt membres laïques 
et de vingt membres ecclésiastiques, ayant de^ 
attributions à la fois politiques et judiciaires, trop 
diverses par conséquent, et pas assez détermi- 
nées, loin d'accélérer la marche des affaires, Ten- 

(4) Pfeffel, t. II, p. 72. — (î) /6td., p. 73. 
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Irava, et le& fit traîner en longueur. La comparaison 
était toute en faveur du Conseil aulique, où Ton 
savait Fart de contenter les parties, qui était d'être 
expéditif. Ce nouveau Conseil ne dura que deux 
ans, et tomba, sans avoir rien produit. La victoire 
restait àMaximilien. Il s'en servit pour reprendre 
le projet, repoussé sous Albert II, mais auquel tou- 
tes ces tentatives donnaient un plus grand carac- 
tère d'urgence et d'opportunité ; c'était de diviser 
TAUemagne en Cercles. Un cercle comprenait dans 
son ressort plusieurs États particuliers. Chacun de 
ces Etats, avec les villes libres qui pouvaient y être 
enclavées, envoyait des députés à une assemblée, 
qui était appelée l'Assemblée du cercle. Cette as- 
semblée, convoquée par un prince, que désignait 
l'empereur, et appelé pour cela Pripce Convoquant, 
nommait le directeur du cercle; elle fixait aussi le 
contingent de troupes, que devait fournir chaque 
État particulier, et qui formaient l'armée du cercle, 
e t el le en choisissait le colonel . Chaqu e cercl e avai t en 
outre un tribunal, supérieur à ceux des États parti- 
culiers, mais dont les membres étaient nommés par 
eux, de concert avec l'empereur. Ce tribunal ju- 
geait en première instance^ toutes les causes du res- 
sort des deux cours souveraines de l'empire, qui, 
par ce moyen, se trouvaient déchargées d'une bonne 
partie du fardeau qui pesait sur elles. Ainsi était 
appliqué, par fractions d'Etats, le système fédératif, 
qui régissait l'Empire tout entier. Ce qui était au 
sommet de l'édifice se retrouvait à sa base : le cercle 
était l'image de l'Empire; la diète du cercle répon- 



28 LIVRE PREMIER. 

dait à celle de l'Empire mérae, et le tribunal du 
cercle représentait la Chambre impériale, dont la 
juridiction s'étendait sur toute la Germanie. L'or- 
dre public y gagnait et le pouvoir central aussi ; 
car souvent ce que l'empereur avait demandé en 
vain aux diètes générales, il Tobtenait séparément 
des diètes des cercles; d'un autre côté, les États par- 
ticuliers sortaient de leur isolement, pour se fondre 
administrativement dans une nouvelle circonscrip- 
tion territoriale. L'esprit provincial pouvait s'affai- 
blir, et préparer ainsi l'unité administrative et po- 
litique de l'Empire^ l'égalité et le nivellement de 
tous, sous un maître commun, rêve constant des 
empereurs germains. 

En attendant, l'administration des cercles fonc- 
tionna très-bien sous Maximilien. L'idée fit for- 
tune : on en porta successivement le nombre j usqu'à 
dix. En 1 5oo, il y en eut six : les cercles de Bavière, 
chef-lieu Salzbourg, directeur, le duc de Bavière; 
de Franconie, chef-lieu Bamberg, directeur, l'é- 
lecteur de Brandebourg; de Basse-Saxe, chef-lieu 
Magdebourg, directeur, le duc de Brunswick^, du 
Haut-Rhin, chef-lieu Worms, directeur, l'Electeur 
palatin ; de Souabe, chef- lieu Constance, directeur, 
le duc de Wurtemberg ; de Westphalie, chef-lieu 
Munster, directeur, le duc de Clèves. Douze ans 
après, 1 5i2, l'adhésion des États récalcitrants per- 
mit d'en créer quatre autres : cercles d'Autriche, 
chef-lieu Vienne, directeur, l'archiduc d'Autriche; 
de Bourgogne, chef-lieu Trêves, directeur, l'électeur 
de ce nom ; du Bas-Rhin, chef-lieu Mayence, direc- 
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leur, rélecteur de ce nom ; et de Haute-Saxe, chef- 
lieu Wiltemberg, directeur, l'électeur de Saxe (i). 
C'était un grand bienfait pour l'Allemagne que 
ces établissements de Maximilien. Mais Tordre, 
qui en résultait, ne s'opérait qu'au préjudice des 
hauts seigneurs allemands. Frappés dans leur droit 
de guerre privée, et dans leur juridiction souve- 
raine, ils n'étaient plus que l'ombre d'eux-mêmes. 
Ce pouvoir impérial, naguère si humble et si sou- 
mis, ils le voyaient, à présent, planer au-dessus de 
leurs têtes, se faire le centre de tout par voie hié- 
rarchique, et se présenter avec une cour particu- 
lière de justice, avec une armée permanente, avec 
des domaines nombreux, avec une monarchie au- 
trichienne, fortement organisée, et image de la 
noionarchie impériale, que poursuivaient sans doute 
aussi les nouveaux empereurs romains. Il y avait 
de quoi s'effrayer. 



V 



Précautions des hants seigneurs allemands. — La capitulation de 

Charles-Quint. 1519. 

Que firent -ils pour prévenir ce qu'ils crai- 
gnaient? Ils accordèrent peu de subsides à Maximi- 
lien ; el l'on sait le surnom, donné par les Italiens 
à cet empereur, Massimiïiano pocho dmari(2). 

(4) Koch, t. I, période VI; Pfeffel, 1. 11, p. 74; Robertson, /n- 
lro(i.,note i4, p. 430 à 134 ; MUIler, Hisi. géntr. 
(2) Robertson, Inirod.y p. 434, 2* colonne. 
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Plus tard, quand ils eurent élu Charles-Quint, 
ils firent àîgner à cet empereur, possesseur de plus 
grands domaines et pouvant être plus ouverte- 
ment ambitieux, une Capitulation ou constitution 
nouvelle^ que les changements apportés, sous Maxi* 
milienl*, à laBulle-d*Or, et la réunion detant decou- 
ronnes sur la tête d*un seul, rendaient nécessaire. 
Il fallait bien, en effet, que l'Allemagne, en accep- 
tant le même souverain que TEspagne, que les 
Deux-Siciles , que les Pays-Bas, exigeât des garan- 
ties pour son intacte nationalité. Cette Capitulation 
de 1 5 1 9, peu connue, pas assez mentionnée par les 
historiens, bien qu'elle ait été renouvelée à chaque 
règne, et regardée comme une nouvelle Grande- 
Charte des libertés germaniques, se composait 
de douze articles, tous importants, mais n'étant 
pas tous d'une exécution également facile (1). 

Six se rapportaient aux privilèges des électeurs, et 
à ceux des princes d'empire, qui formaient un corps 
intermédiaire entre la noblesse inférieure et les 
électeurs. Ils portaient que l'empereur devait con- 
firmer aux États leurs droits régaliens, de justice, 
de taxe, de monnaie; qu'il n'emploierait jamais 
des voies de fait contre les princes d'empire, sou- 
mis aux voies de droit, c'est-à-dire au jugement 
de la Chambre impériale { qu'il ne ferait ni al- 
liance ^ ni guerre, au nom de l'Empire, sans le 



{\) PBster, Hist. d'Alîem., t VII; Robertson, Charles-Quint, 
1. 1 ; il ne Tanalyse pas. Pfeffel , Abrégé de Vhist. et du droit public 
(Tid^em., p. 488, t. II; Muller, Histoire générale, 4797, t. VI. 
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Consentement des électeurs; qu'il ne pourrait 
pas disposer à son gré des fiefs vacants, mais que 
ces fiefs seraient incorporés au domaine impérial, 
appartenant à l'empereur en tant seulement que 
chef de l'Empire ; qu'il confirmerait l'Union des 
électeurs, ou. Y Union électorale^ formée, pour leur 
mutuelle défense, sous Maximilien T'; enfin, qu'il 
ne mettrait pas d'obstacle à l'élection, en qualité 
de roi des Romains, du candidat choisi par les 
électeurs. Il n'est pas besoin de faire ressortir la 
portée de ces dispositions, puisées toutes dans un 
sentiment d'intérêt personnel pour les électeurs, 
et de méfiance à l'égard de l'empereur. 

Deux articles traitaient la question des impots. 
L'empereur ne pouvait les augmenter ni en établir 
de nouveaux, sans l'agrément de la diète générale : 
et, afin de se trouver, le moins possible, dans 
cette nécessité , il lui était interdit de dissiper 
le domaine impérial, qui devait être inaliénable. 
Cet article avait aussi pour objet d'empêcher la 
corruption électorale, que la maison de Luxem- 
bourg, pour se perpétuer au pouvoir, avait prati- 
quée au moyen d'aliénations domaniales (i). 

Un article concernait les Diètes germaniques. 
Défense était faite à l'empereur de s'opposer à leur 
convocation, quand les électeurs la jugeaient né- 
cessaire, ni à l'exercice de leur pouvoir législatif. 
Pour les milices^ dont l'empereur aurait pu se 
servir contre les libertés germaniques, s'il avait pu 

(4] Robertson, Introd,, p. 4 3 1 . 
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en lever à son gré ou enrôler des soldats étran- 
gers, il était dit qu'il n'y aurait pas de troupes 
étrangères en Allemagne, et que Tempereur ne 
pourrait faire de levées dans l'Empire, hors de ses 
États héréditaires, sans l'approbation de la diète. 

On le voit, les électeurs avaient prévu tous les 
cas, et il semblait qu'ils eussent pris assez de pré- 
cautions : ils en ajoutèrent une dernière, à laquelle 
il n'était pas facile au nouvel empereur, surtout, 
dit-on , k cause de sa santé (i) , de se conformer, 
c'était l'obligation de résider en Allemagne. 

Telles sont les mesures qu'adoptèrent les élec- 
teurs, pour se garantir contre de fâcheuses éven- 
tualités. Nous verrons, si elles produisirent l'effet 
qu'ils pouvaient en attendre. Arrêtons-nous au- 
paravant sur les changements religieux que subit 
en même temps l'État de la Germanie : car le 
traité de Westphalie, dont nous recherchons 
les origines diverses , ne fut pas seulement une 
constitution politique nouvelle, il fut aussi une 
constitution religieuse; et, pour le bien com- 
prendre sous ce rapport, il importe d'exposer aussi, 
dans ses causes, dans ses vicissitudes, dans ses dé- 
veloppements, l'opposition religieuse^ dont l'Alle- 
magne fut le principal théâtre en Europe, et qui 
n'eut un terme qu'à la conclusion de ce fameux 
traité. 

(l)'Robertson, Hist. de Charles-Quint, 1. 1. 
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CHAPITRE m. 

lEttmrim iMpalsBaBlii de la liberté rellslevte 

Jttfiqa'aii XWV sièele. 



Opposition religieaie dans divera Était du moyen âge 

Constituée d'après les règles exclusives d'un ri« 
goiireux catholicisme, rAlleinagne, comme le reste 
de l'Europe y resta longtemps sans admettre un 
principe, qui est devenu le trait de plus en plus 
caractéristique des temps modernes, le principe de 
la tolérance religieuse, de la libeité individuelle 
en matière de religion. Ennemi des moyens vio- 
lents, pour toutes les choses qui sont du ressort 
de la conscience et de la foi, persuadant la croyance 
et ne l'imposant jamais, n'ôtant pas à un corps 
spirituel le droit d'exclure de son sein les dissi* 
dent, de les excommunier, mais ne souffrant 
pas que l'État punisse d'un supplice corporel des 
erreurs qui ne seraient pas en même temps des 
faits socialement coupables, ce sage principe n'a- 
vait pas toutefois attendu l'époque où nous nous 

3 
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tronvons, pour avoir, sinon des organes réels, du 
moins des occasions sérieuses de recevoir quel* 
que application. L'esprit d'opposition, inné dans 
rhomme^ comme un apanage de son li})re arbitre, 
s'était en effet, et même plus d'une fois, présente 
sous une forme anticatholique, pendant le moyen 
âge. Même à cette époque, où la ferveur religieuse 
était autrement naïve et bien plus générale qu'au- 
jourd'hui , l'enseignement traditionnel de l'Église 
romaine ne trouvait pas toujours, dans les fidèles, 
une docile raison ; et ce que nous appelons le ratio- 
nalisme, qui n'est que le pur déisme, avec la con- 
science seule pour temple et pour autel, tâcha, à plu- 
sieurs reprises, de se faire jour au sein des sociétés. 
Dès le réveil de l'esprit humain, occasionné par 
cet immense mouvement des peuples européens 
d'Occident en Orient, par ce vaste mélange d'hom- 
mes et d'idées , qu'opéra la première croîsnde , 
Abailard , professeur de philosophie â TUniver- 
sité naissante de Paris, inaugura avec éclat cette 
tendance rationaliste , si répandue de nos jours , 
en soumettant à la raison les mystères de la foi, en 
substituant le libre examen à l'autorité de la tra- 
dition catholique. A côté du tribunal de l'Église , 
il éleva un autre tribunal, celui de la raison indi- 
viduelle , qu'il condamna d'avance, il est vrai , si 
elle ne conduisait pas k la religion , mais qui 
pouvait, comme il le fit lui-même, l'interprétera 
sa manière, et s'en tenir à son propre et privé ju- 
gement. Sa parole ne fut pas sans écho. L'Italien 
Arnaud de Brescia, les Provençaux Pierre et Henri 
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de Brajs j le chevalier breton Eon de l'Étoile j le 
Nivernais Terrie, le Flamand Tanchelin^ tom^ ses 
contemporains^ s'ils n'étaient pas, tous^ ses disci«> 
pies, la répétèrent, renseignèrent, la promenèrent^ 
comme une arme terrible contre l'Église dans 
divers pays chrétiens. On n'était que vers le milieu 
du xii' siècle , et déjà le mouvement rationaliste, 
dont Abailard avait été l'éloquent promoteur, avait 
fait le tour de la France* de l'Italie elle-même. 
Dans le siècle suivant, les Albigeois et les Vaudois 
s'élancèrent avec plus d'ardeur encore dans cette 
voie; Au xiv* siècle, WiclefF, professeur de théolo. 
gie à l'Université d'Oxford, initia l'Angleterre aux 
idées dont la France, dont Paris, avait été le pre- 
mier foyer. Peu de temps après lui, dès le commen- 
cement du XV* siècle , son disciple, Jean Huss, recr 
teur de l'Université de Prague, se fit Tapôtre de 
la même doctrine eu Bohême, d'où elle se pro* 
pagea dans plusieurs États circonvoisins, slaves ou 
allemands. Nous ajouterons que chacun des per- 
sonnages que nous venons de nommer en fit des 
applications, tout k fait opposées à l'enseignement 
dogmatique de TÉglise romaine. 

Ainsi, avant lexvi' siècle, les circonstances n'a- 
vaient pas manqué, où, sinon l'Église, qui nesaurait 
tolérer dans son sein une diversité éclatante de prin- 
cipes , sans se suicider comme corps, du moins les 
pouvoirs civils auraient pu laisser vivre en paix des 
hommes^ dont la croyance n'était pas d'accord avec 
le catholicisme. Cette tolérance et cette liberté , qui 

n'excluaient pas tous les moyens intellectuels de 
3. 
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réfutation, de conversion ou même de répression 
morale y et qui, dans ce sens, ne furent inconnues 
en aucun âge de TEurope chrétienne, ne leur 
furent pas accordées par les gouvernements; Ton 
vit même, dans certains cas, l'Église, dérogeant au 
principe de non effusion de sang^ qui doit être en 
effet celui de toute société spirituelle, approuver 
les voies de fait contre les dissidents, et, parfois, 
prêcher des croisades contre des chrétiens héré- 
tiques, comme elle en organisait contre les musul- 
mans. Expliquons-nous cette intolérance simulta- 
née des deux pouvoirs , temporel et spirituel , au 
moyen âge. 

II 

Raisons de rintoléraoce religieuse du moyen Age : lo alliance 
intime de la loi civile et de la loi religieuse; 3o danger de la 
liberté religieuse au point de vue de l'éducation des peuples bar- 
bares ou enfants. 

Travaillant sur des peuples, à peine échappés aux 

grossières et barbares pratiques d'Odin ou dlrmen- 

Sùl, et qui en offraient encore bien des traces dans 

leurs diverses superstitions, TEglise, dès qu'elle 

siégea dans les assemblées nationales, fit placer la 

religion, aussi bien que les autres éléments sociaux, 

sous la garde des lois. Â ses yeux, la morale n*avait 

d'autres garanties que la religion, et que la religion 

orthodoxe; elle ne pouvait même exister que par 

celle-ci : voilà pourquoi, dans les codes barbares, 

qui furent réformés avec sa coopération et sous sa 

puissante influence, ily euttoujours,aii pointdevue 
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du christianisme, des dispositions conservatrices. 
he Foru/njudicumj ou loi desYisigothsd'Ëspagney 
est sans doute celui qui en renferme le plus, et qui, 
à cet égard, entre dans le plus de détails, à cause 
de la présence d'un grand nombre de juifs, qui 
rendait la vigilance épiscopale plus ombrageuse : 
« Toute hérésie, toute doctrine, contraire à celle de 
l'Eglise, yétait proscrite;on ne pouvait éviter l'exil, 
ou la peine du feu et la confiscation des biens, que 
par une rétractation persévérante et sincère, aat 
diuindmiseratione respect us, à prœvaricatione cort'- 
uertatur et vii^at. » Mais, sans être aussi expresses 
sur ce point, les lois des Bourguignons, des Lom- 
bards, des Bavarois, portaient également des peines 
contre les transgresseurs des préceptes religieux, 
particulièrement contre ceux qui violaient le repos 
du dimanche. Plus tard, les Capitulaires de Charle- 
magne, concernant soit les Francs, soit surtout les 
Saxons et les autres tribus germaniques , moins ha- 
bituées au joug du christianisme, respirèrent le 
même esprit. Après lui, sous la troisième race, Phi- 
lippe-Âuguste, dans quelques ordonnances royales, 
et saint Louis, dans ses Établissements^ ne s'écartè- 
rent pas des usages reçus, et ne firent que confirmer 
cette alliance intime de la loi civile et de la loi re- 
ligieuse, qui figurait celle de l'Eglise et de l'Etat. 
Lex sit autistes religionis j avaient dit, au commen- 
cement du vi'' siècle, les législateurs goths ou espa* 
gnols des conciles de Tolède, que la loi soit la gar* 
dienne de la religion^ c'est-à-dire, de la foi chré- 
tienne : ce principe ne fut jamais oublié. L'Eglise 
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avait employé la prédication, elle s'était exposée à 
la mort, elle avait, dans la personne de plusieurs 
de ses membres, subi courageusement le martyre, 
pour subjuguer spirituellement le paganisme bar* 
bare : telle avait toujours été sa règle invariable; 
car, même sous Charlemagne , avant la guerre de 
ce conquérant contre les Saxons, saint Boniface et 
ses compagnons avaient parcouru en tout sens la 
Germanie, et péri, victimes, non d'une croisade à 
main armée, mais du plus inoffensif prosélytisme. 
On le conçoit cependant : pour des peuples devenus 
chrétiens, sans cesser d'être encore ignorants et 
grossiers , la persévérance dans les choses de la foi 
pouvait être plus difficile que leur conversion 
même. Aussi, à la persuasion, qui seule générale- 
ment avait fait les conquêtes de TEglise, fut ad- 
jointe l'autorité, indispensable pour les maintenir. 
Sans doute , ce n'était pas là de la tolérance ; mais 
l'Ëglise, à l'imitation des législateurs sages et pré- 
voyants, aimait mieux avec raison suspendre l'ap- 
plication d'un principe^ que d'entraver l'éducation 
morale de tant de peuples nouveaux, que de perdre 
la civilisation même du monde 1 Ainsi, alliance 
étroite, protection réciproque et presque fusion de 
l'ordre civil et de l'ordre religieux ; en second lieu, 
inopportunité, danger même de la liberté religieuse 
au moyen âge, au point de vue du perfectionne- 
ment moral des peuples barbares, tels sont les 
premiers motifs qui se présentent à nous, pour ex- 
pliquer l'intolérance, qui préside, durant cette épo- 
que, au gouvernement des nations* 
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do Caractère ftocial de« hérésies du moyeu âge, au point de vue 
du droit de propriété ecclésiastique. 



Mais ces motifs, excellents pour expliquer la 
proscription des doctrines anticatholiques, ne suf- 
firaient pas, pour justifier aux yeux de la religion, 
pas plus qu'aux yeux de la raison, Textermina- 
tion de leurs auteurs, si la plupart des hérésies du 
moyen âge n'avaient en un caractère social , qu'il 
importe de mettre en lumière et de bien constater. 
Jusqu'à la révolution française, il y aeu, en Europe, 
deux sortes de propriétés, les propriétés laïques et 
les propriétés ou bénéfices ecclésiastiques. Celles-ci , 
supprimées pour le clergé séculier, qui a été assi- 
milé aux fonctionnaires salariés de l'État, n'existent 
aujourd'hui que pour les communautés et les or- 
dres religieux : mais alors elles étaient générales. 
Chacune d'elles, bien que d'origine et de nature 
différentes, était reconnue par l'État et placée 
sous la protection des lois. « Donaiiones quas' 
« cumque^ ecclesus factasj votwè ac potentiaUter ^ 
sf pro cerlo censemus^ ut, in earumjure, irre90C<ibili 
a modot legum œtemitate firmeniur^ Nous tenons 
« pour certaines, irrévocables et comme conférant 
« un droit éternel de propriété, toutes donations 
tf faites aux églises ( i )• » Elles étaient inaliéna^ 
blés. « Nullus prœsbyter^ nec aliquis pastory etc. po- 
« testatem Ecclesiœ vendendi ecclesiasticam terram 

(\) LoidMWifîg. ou Forum jodîciiBi, dans dranBoucpiet. 
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a kabeat, nec mancipium. Aucun ecclésiastique, 
a quel que soit son rang^ n'aie droit de vendre une 
«c terre ou un esclave, appartenant à l'Eglise. » La 
loi ne lui permettait que l'échange contre une autre 
terre ou un antre esclave, « nisi contra aliam ter^ 
<x ram vel aliud niancipium ( i ). > Enfin les ecclé- 
siastiques, possesseurs de ces propriétés, avaient des 
privilèges personnels, que la loi définissait aussi et 
garantissait : c'étaient l'exemption des impôts, l'af- 
franchissement de toute juridiction, autreque celle 
de leurs supérieurs hiérarchiques, le droit d'exiger 
la dimedes fidèles, au soin desquels ils étaient pré- 
posés, etc. Ceux qui avaient de grands bénéfices, 
comme des abbayes, des évéchés, étaient en outre 
classés dans la hiérarchie féodale, et jouissaient 
des mêmes droits que les autres seigneurs féodaux. 
Parmi eux, un grand nombre étaient seigneurs de 
la localité, qui était le siège de leur abbaye ou de 
leurévêché(2). 

Tout cela peut paraître aujoin*d'hui, et, même 
alors quelquefois, paraissait peu convenable ou ex- 
cessif : mais rien n'était plus légal; rien par con- 
séquent n'était plus légitime que la jouissance de 
ces propriétés ou bénéfices ecclésiastiques, et des 
avantages personnels ou domaniaux, qui y étaient 
attachés. Il faut en conclure aussi que, y porter 
atteinte, par ses doctrines et par des voies de fait. 



(t) Loi des Lombards, Ut. %h , t6td. 

(2) Vùir 1. 1, II et IH du liv. 3 de la loi des Lombards, titres qui 
sont, d'après dom Bouquet, des Capitulaires des rois cariov. 
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c'était attaquer y bien que d'une manière restreinte 
k la société religieuse, le droit même de propriété; 
c'était aller contre les lois antiques de son pays, 
qui étaient les lois universelles de l'Europe chré* 
tienne; et ceux qui se livraient à ces attaques, mé- 
ritaient le titre de révolutionnaires et de séditieux, 
et pouvaient être traités comme tels. Il en était de 
même de ceux qui prêchaient le renversement de 
l'autorité temporelle des hauts dignitaires ecclé- 
siastiques, dans certaines villes , autorité aussi lé- 
gitime que celle de tout autre seigneur^ et dont le 
droit constitutif ne pouvait être, à la rigueur, afFai* 
bli , que par la tyrannie éventuelle de ceux qui en 
étaient revêfus. A plus forte raison encourait-on 
cette double accusation, quand on dirigeait ses 
coups contre le pouvoir temporel du pape Itii-^ 
même; quand ou allait à Bome même s'efforcer 
de séculariser les États particuliers du Saint-Siège, 
qui étaient, et qui sont encore regardés comme la 
meilleure garantie de son indépendance spirituelle 
et comme une nécessité; quand, {:ar là, on minait 
par la base la constitution générale des nationalités 
européennes, au moyen âge , la clef de voûte de 
tout l'édifice social. 

Or, à partir du xii' siècle, si l'on excepte Abai- 
lard, qui se renferma dans le cercle abstrait des 
discussions théologiques, tous les grands nova- 
teurs^ qui parurent à chaque siècle, eurent cette 
tendance, et professèrent, prêchèrent, voulurent, 
par tous les moyens, appliquer ces doctrine à une 
nouvelle organisation de la société. Tels furent les 
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Arualdistes ou partisans d'Arnaud de Brescia, les 
Henriciens ou sectateurs d'Henri de Bruys, les Al- 
bigeois et les Vaudois, les Stadinghs» du pays de 
Brème, ainsi nommés de la petite ville de Stade, 
et qui tenaient leurs opinions d'émigrés albi- 
geois, les Wicléfites enfin et les Hussites, tous, 
esprits pratiques^ positifs, et, sous des formes di- 
verses d'illuminisme, révolutionnaires plus encore 
que théologiens (i). Ces derniers, à la vérité, c'est- 
à-dire les Hussites, devançant leur temps, et don- 
nant à leurs idées un caractère plus équitable et 
plus applicable à la fois, voulaient, en Bohême, et 
dans les pays qui en dépendaient, comme la Mo- 
ravie, la Lusace, la Silésie, que l'État s'emparât 
des biens des ecclésiastiques, et leur en distribuât 
les revenus en proportion de leur rang et de leurs 
besoins : c'était un des articles à\x formulaire bohé- 
mien 9 présenté à l'acceptation de l'empereur Sigis* 
mond (a). Mais, avant la rédaction de cet ultima- 
tum, les Hussites, à l'exemple de Jtous leurs devan- 
ciers, n'avaient fait que piller ou confisquer les 
propriétés du clergé, et avaient eux-mêmes, vio- 
lemment et cruellement, commencé la réforme 
qu'ils projetaient. De plus, parmi les novateurs 
que nous avons nommés plus haut, tous ne se bor- 
naient pas au dessein de ramener l'Église à sa 

(4) Voir le savant Pluquet, DidikmnaiTe des Héréêieêf art. Abhauo 
DB B., Albigeois, etc., et mon Histoire du minist. et de la régence 
de Tabbé Suger, chap. du Raêionalisme au xii« siècle. 

(9) M. de Bonneehoee, les Réfsftnateurs avmi ^ réforme, t. 0, 
ekJBAN Huss, et ITttt dii Conaîfo da GmmImm, par Leafant, ^ 



LIBERTE RELIGIEUSE AVÀHT LA RÉFORME. 43 

pauvreté primitive, à la besace et au bâton du 
voyageur, à ce qu'elle était dans l'état de somété 
errante, exclusivement missionnaire, non acceptée 
encore partout, et ne pouvant avoir l'organisation 
et l'aspect d'une société sédentaire et reconnue. 

a Comme une ruche est faite par les abeilles^ 
ce ainsi la France et l'Europe avaient été formées 
«c par l'Église, » écrivait, dans le dernier siècle, 
un célèbre historien anglais ( i). Or, en réglant les 
sociétés modernes, l'Eglise n'avait eu en vue que 
la foi, dont elle était le dépositaire responsable 
et le gardien obligé ; elle avait tout subordonné 
à ce grand intérêt; et en conséquence, dans la tâche 
organisatrice qu'elle remplit, elle suivit à cet 
égard, ce que dans l'industrie, les économistes ap- 
pelleraient un système protecteur. De là la réunion 
des deux pouvoirs entre les mains d'un grand nom- 
bre de ses membres, réunion qu'elle appela de 
ses vœux, dès qu'elle fut assez solidement assise, 
qu'elle provoqua par son influence, et qu'elle réa- 
lisa, presque nu berceau des sociétés. Incultes et 
barbares, celles-ci avaient-elles rien de mieux à 
faire que de se mettre docilement sous sa direction 
spirituelle et sociale ? 

Joindre le titre de seigneur à celui d'évéque ou 
d'abbé, dans le plus d'endroits possibles ; établir le 
même maître au temple chrétien et au château féo- 
dal ; préposer le même juge à la conscience du fi- 
dèle et aux actes du citoyen; embrasser sous son 

(4) GibboD. iii9t. de la déead. de l'emp. romom. 
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autorité rhomine tout entier; être, en un mot, le 
gouvernement et l'Eglise ; puis, rattacher tous ces 
Etats ecclésiastiques, comme cela eut lieu nu xi* siè- 
cle, sous Grégoire VII, à un point central, à un pou- 
voir protecteur ; en dépendre aussi soi-même plus 
étroitement sous le rapport spirituel, et faire plus 
réellement de lui Tànie, le conseil^ la base, le sou- 
tien le plus fort d'un immense édifice théocrati- 
que, planant sur la tête des empereurs et des rois : 
voilà le moyen , en quelque sorte politique, qu'em- 
ploya l'Eglise pour maintenir la foi, pour la ga- 
rantir de toute atteinte, de toute altération, de 
tout affaiblissement. Moyen puissant : quelle pos- 
sibilité, en effet, ou, dans tous les cas, quel danger 
d'attaquer les idées religieuses de ceux dont on 
était les sujets, et qui étaient maîtres de vos vies, 
de vos intérêts temporels, de tout ce qui générale- 
ment touche le plus ici-bas les trop terrestres hu- 
mains! D'autant plus que l'Église, étant le seul 
corps enseignant, pouvait dispenser les lumières 
avec prudence, avec mesure, avec gradation, sui- 
vant les conditions et les états, et ne pas jeter ceux, 
qui devaient rester laïques, dans une exaltation 
intellectuelle et scientifique, à laquelle leui* voca- 
tion ne pourrait servir de contre-poids et de frein. 
Aussi est-ce de son sein , et non du milieu de la 
société laïque, que sortirent habituellement les 
plus terribles adversaires de son système théocrati- 
que, comme de ses autres idées. Les Arnaldistes 
les premiers, au temps du roi de France Louis VU 
et de l'abbé Suger, essayèrent d'opérer la sépara- 



LIBERTÉ RELIGIE13SE AVANT lA RÉFORME. 43 

tion des deux pouvoirs. En habits de moine, et la 
tête échauffée par les leçons d'un autre moine, de 
Pierre Abailard, frère Arnaud de Brescia, secondé 
par le réveil et TefTervescence du vieil esprit muni« 
cipaly dans les villes du nord et du midi delà 
France, et dans celles d'Italie, parcourut la Lom- 
bardie, prêcha partout que l'Église ne pouvait pos* 
séder des fiefs (i), et amena, dans sa ville natale et 
dans d'autres cités lombardes, une complète révo- 
lution anti-sacerdotale. 

De là, s'appuyant sur les Italiens du parti des 
empereurs, sur ceux qui, vaincus naguère par les 
papes dans la querelle des investitures , qui était 
une question presque analogue , n'attendaient 
qu'une occasion pour réagir contre eux, il courut 
vers Rome, poussa le peuple à la révolte, déclara le 
pouvoir temporel du Saint-Siège aussi déplacé, 
aussi contraire à l'esprit de l'Évangile que celui 
des évéques et des abbés qu'il venait de renverser, 
proclama son abolition , et persuada aux Romains 
qu'il n'y avait de chances de puissance et de 
grandeur pour eux, que dans le rétablissement de 
cette république qui avait fait autrefois la force et 
l'honneur de leurs pères. 

On le crut, on se souleva, on prit les armes. Le 
pape Lucius II fut tué ; le pape Eugène III, qui lui 
succéda, fut proscrit: nouveau tribun romain, 
frère Arnaud de Brescia dominait dans Rome; le 
Capitole était substitué au Vatican , la république 

(4) Othon de Freisingue, De GesHs Friderici, 1. 4, ch. 20. 
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prenait Id place de la théocratie. Cest pour cela 
que le Saint-Siège, comme il Ta fait^ de nos jours, 
dans une semblable circonstance , appela au se- 
cours du principe et de Tordre de choses qn*il re- 
présentait, des défenseurs étrangers , les Germains 
de Frédéric Barberousse, par qui la révolution ro- 
maine du XII* siècle fut brûlée elle>mème, de grand 
matin, à la Porte du peuple, sur le bûcher de son 
principal auteur. Pour des motifs non moins plau- 
siblesy Innocent III, au commencement du siècle 
suivant, prêcha une croisade contre les Albigeois, 
dont le défenseur avoué, outre la spoliation du 
clergé, avait laissé impuni, avait même approuvé 
le meurtre d'un légat du pape, c'est-à-dire de l'am- 
bassadeur du chef légitime et reconnu de la catho- 
licité^ dans l'exercice régulier de ses fonctions. Les 
persécutions, ou, pour me servir d'un mot plus 
juste, les poursuites, dirigées contre les StaHinghs 
dans la basse Allemagne, contre Jean Huss dans la 
Bohême, surtout contre ses farouches et avides 
sectateurs, ne furent pas, au point de vue où Ton 
est obligé de se placer, moins légales ni moins iné- 
vitables. 



m 



Hérésiefl du mo/en âge, contraires paribic au droit de propriété 

civile. 



Remarquons bien , d'ailleurs, que parfois la 
doctrine sociale de ces divers chefs de secte et de 
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parti attaquait le droit de propriété civile , autant 
que celui de propriété ecclésiastique. Nul ne pou- 
vait, d*après WiclefF, posséder légitimement quel- 
que chose sur la terre, s'il n'était pas juste et dans 
une parfaite paix de conscience. Perdait-il cet état 
de justice par quelque péché mortel , aussitôt il 
perdait le droit de propriété. Il en était de même 
de ceux qui exerçaient quelque autorité sur leurs 
semblables. Il se fondait sur ce que le droit de 
propriété et le droit d'autorité étaient des dons de 
Dieu, et que Dieu ne pouvait les départir ni les 
conserver à ceux qui n'étaient pas ou cessaient 
d'être justes devant lui. Mais, qui était établi pour 
apprécier la moralité des actes et juger les con- 
ciences? Ce n'était point l'Église, parce que ce 
système était surtout dirigé contre elle; c'étaient 
les particuliers, c'étaient les intéressés; et Dieu 
sait, s'ils étaient nombreux au moyen »âgel Étrange 
doctrine, ( i ) qui pouvait à chaque instant , en un en • 
droit ou en un autre , mettre en question l'ordre 
social, les fondements mêmes de la société , et qui 
n'était que la théorie insensée du pillage et du vol. 
Aussi cent mille hommes, appartenant aux basses 
classes , se soulevèrent-ils immédiatement dans le 
pays de Kent, sous le commandement du couvreur 
Watt-Tyler, prenant ces idées pour eux, et s'en fai» 
sant une arme terrible, pour demander ce que la 
fortune leur avait dénié. En France également , et 



(4) Pluquet. ibid,, analysant l'Ordre chrétien et le Trialogue de 
Wideff entre la Vérité, le Mensonge et la Prudence. T. IL 
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vers la méiiie époque, comme un écho des ensei- 
gnements de Wicleff , autant que des mouvements 
démocratiques d*Étienne Marcel à Paris, les pay- 
sans se révoltèrent de tous côtés, non pas au nom- 
bre de cent mille ^ mais par centaines de mille; et 
il fallut des torrents de sang pour anéantir cette 
Jacquerie, pour arrêter cette révolution sociale, 
but véritable peut-être, ou du moins inévitable 
conséquence des commotions religieuses. 



IV 



Bouleverflement social accompagnant presque toujours les 
mouvemeDis religieux, au moyen âge. 



« Çen est fait du principe d'autorité pour peu 
« qu'on l'atteigne dans sa forme la plus respectée, 
« dans son représentant le plus auguste, » a dit de 
nos jours un publiciste républicain , très* versé 
dans la tactique des révolutions, pour l'avoir 
beaucoup pratiquée lui-même ; « et tout réforma- 
« teur religieux, ajoute-t-il, amène nécessairement 
a un réformateur politique ( 1 ). » Vérité incontesta- 
ble, axiome social, reposant sur le double appui de 
la raison et de l'histoire. Avant WiclefF en effet, 
comme après ses prédications , les mouvements 
anti catholiques avaient occasionné des insurrec- 
tions populaires. Pendant la captivité de saint 
Louis en Egypte, à une époque, où fumaient encore 

(4) Louis Blanc, HiêU de la Révolut. franç.f L h 
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dans le midi de la France, les champs de bataille 
des Albigeois et des croisés, et où les Stadinghs ra- 
vageaient tout dans le Hanovre, un moine hongrois, 
Job, sorti de Tordre de Citeaux, et se faisant ap- 
peler maître de Hongrie , se mit à la tête d'une 
multitude infinie de paysans , connus sous le nom 
de Pastoureaux. Le prétexte érait la délivrance du 
royal et chevaleresque prisonnier de Mansourah; 
le but réel, celui que se proposaient ce moine révo- 
lutionnaire et ses tumultueux partisans, c'était un 
bouleversement social. Us furent exterminés en 
i!i5i ; mais ils reparurent en iSso, tout aussi ma* 
lencontreux qu'au siècle antérieur, mais avec le 
même caractère et les mêmes idées. Quelque temps 
après, ainsi que nous Tavons vu , les mouvements 
de Watt-Tyler, en Angleterre, et la Jacquerie, en 
France, coïncidèrent avec les enseignements anti- 
sociaux de Wicleff. Les idées de Jean Huss provo- 
quèrent aussi, en Bohême, une réaction des classes 
inférieures contre les classes dominantes. A côté 
des Hussistes modérés, qui réclamaient seulement 
la communion sous les deux espèces, et qu'on dé- 
signait pour cela sous le nom de Caliixtins, s'élevè- 
retit les Thaborites ou Hussites exaltés, compre- 
nant toute la vieille Prague , qui, contrairement à 
la nouvelle Prague , était habitée par le peuple. 
Poussant la doctrine de Jean Huss jusqu'à ses plus 
extrêmes conséquences politiques et sociales, ils 
voulaient le nivellement des classes et l'établisse- 
ment d'une vraie démocratie (i). Un homme ter- 

(4) M. de Bonnechose, ihià., chap. Jean Huss, t. 2. 
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rible^ Xean Ziska, surnommé rAnnibal bohémien» 
le même qui^ en mourant, ordonna de faire un tam- 
bour de sa peau, les commandait; et après lui 
Procope-le-Grand, son élève, promena leur fei- 
reur et leurs idées par toute T Allemagne , princî- 
paiement dans la Saxe. Les antipathies de race 
entre les Bohémiens et les Allemands se joignirent 
aux passions religieuses. C'étaient d'ailleurs les Al- 
lemands qui, sous la conduite de Sigismond, em- 
pereur et en même temps roi de Bohème, s'étaient 
croisés contre eux. Cela dura de f4i4 ^ 1434» 
20 ans ; et, sans la détermination, que prirent k la 
fin les Gallixtins, de se ranger du parti de Sigis- 
mond , considéré comme le seul et indispensable 
soutien de Tordre social, on ne sait trop ce qui se- 
rait advenu en Bohême et dans plusieurs parties de 
la Germanie. 



Abus et désordres, dsus la société religieuse, oppression parfois et 
«riantes inégalitét, dans la société civile, étaient ^occasion de ces 
divers mouvements. 

Ainsi les insurrections contre l'Église étaient in- 
variablement accompagnées ou suivies de mouve^ 
ments analogues dans la société civile, et les gou- 
vernements avaient, par conséquent, le même intérêt 
que les autorités ecclésiastiques à en poursuivre 
les auteurs. Il ne faut pas croire pourtant que tous 
les torts fussent dû côté de ceux-ci. Ces richesses 
territoriales du clergé, auxquelles aucune loi ne 
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mettait de limites, rindépendance politique et ju* 
diciaire, dont il jouissait, la réunion des deux pou- 
voirs entre ses mains, et son influence immense dans 
rÉtat, avaient fini par le corrompre. L'orgueil du 
rang, de la fortune et du pouvoir avait, à la longue, 
gagné la plupart des hauts dignitaires de TÉglise. 
Au XII* siècle, par exemple, le luxe des clercs 
était effréné, Tincontinence générale; et, malgré 
les essais de réforme, tentés par Grégoire VII et 
continués par ses successeurs, on apercevait ton» 
jours, dans les sommités ecclésiastiques, la ten-» 
dance à se créer unefamille, dans laquelle se perpé* 
tuerait la possession des charges, des biens surtout, 
dont les clercs n'étaient que les usufruitiers et les 
gardiens. Les lettres d'Abailard, et, pour citer des 
autorités moins suspectes, celles de l'abbé Suger et 
de saint Bernard offrent, en maint endroit, le ta-* 
bleau affligeant et le blâme sévère de cette licence 
et de ces égoïstes instincts. Saint Bernard lui-même, 
avec la franchise hardie qui le caractérisait, en si- 
gnalait la cause. « Il y a de nos jours dans l'Église, 
« écrivait-il à l'abbé Suger, à propos d'une réforme 
« de Tabbaye de Saint-Denis, deux vices à déplo- 
cc rer : le premier, c'est le luxe et le faste que tant 
« de clercs déploient; le deuxième, c'est la confur 
« sion des titres temporels avec les charges spirt- 
« tuellesy comme Etienne de Garlande, qui, ecclé^ 
a siastique^ est en outre bénéficier et connétable. 
c Comment concilier ces deux choses-là ( i ) ? j» U 



(I) Lettre 7S* de saint Bernard. 
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est vrai que, d'accord avec le Saint-Siège et sous 
rinspiration particulière de saint Bernard, l'abbé 
Suger, profitant du double pouvoir qui lui fut con- 
féré par une assemblée générale et par le pape, 
pendant la croisade de Louis VII, commença éner- 
giquement une réforme morale et disciplinaire du 
clergé ; et c'est même là le côté le plus beau, quoi- 
que le moins connu, de la vie politique de ce sage 
et prévoyant homme d'État. Mais personne, après 
lui, ne reprit son œuvre ni ses plans; et l'Église, 
entre les laïques de tout rang, peuple, bourgeois, 
seigneurs, qui, sous les dehors d'une docilité par- 
faite, frétillaient de s'en partager les dépouilles, et 
l'État, qui, par intérêt pour lui-même, lui accordait 
sa protection, flotta ainsi jusqu'au xvi* siècle, 
offrant toujours et de plus en plus l'aspect d'une 
société dégénérée. 



VI 



Les mouvemenis religieux et sociaux n'avaient pas pour eux 
l'opportunité des circonstances et la maturité des temps. 

Tous les novateurs du moyen âge, depuis le xu^ 
siècle^ avaient puisé dans ce déplorable état moral 
leurs meilleurs arguments contre le droit de pro- 
priété ecclésiastique, leurs moyens les plus puis- 
sants de séduction parmi les masses, parfois le 
principe roéuiede leur opposition dogmatique. On 
les hriilait: les cendres de leurs bûchers en produi- 
saient de nouveaux. Il n'en pouvait être autrement. 
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Le monde moral ressemble, à beaucoup d'égai^ds, 
au monde physique: en lui aussi il y a des expan- 
sions irrésistibles : on a beau les emprisonner étroi- 
tement, les enchaîner, les bâillonner; elles rompent 
toutes les entraves, forcent toutes les barrières, et, 
tôt ou tard, font, à grand bruit, irruption dans les 
sociétés. Quelquefois on parvient à les refouler 
dans l'antre sombre, qui les retenait captives^ et à 
en boucher fortement toutes les issues ; mais c'est 
en vain : elles s'échappent encore, elles s'échap- 
pent mille fois, à un moment donné, jusqu'à ce 
qu'elles aient joué leur rôle et accompli les lois in- 
vincibles du destin. Malheur alors à ceux qui ré- 
sistent : car elles emportent tout, entraînent tout, 
balayent tout devant elles, et se transforment en 
une cruelle et impitoyable révolution ! 

Cette décisive péripétie arrive souvent fort tard . 
Mais les temps ne sont pas toujours mûrs pour les 
révolutions ; l'état des esprits ne les comporte pas 
toujours ; il leur faut un terrain préparé exprès, et 
pour ainsi dire , une couche convenable. Oppor- 
tunes, elles ne cessent pas d'être sanglantes, mais 
elles ne sont jamais stériles ; intempestives, elles 
ne sont, au contraire, qu'un bouleversement plus 
sanglant encore, et improductif. 

Tel fut , et tel devait être le sort de tous ces mou- 
vements révolutionnaires du moyen âge. Sans 
doute, même sous l'opposition dogmatique la plus 
absurde, la plus dénuée de raison, se cachait un 
besoin, ou, pour parler le langage moderne, un 
droit, celui de la liberté religieuse, tout aussi légi- 
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time que le sont, par exemple, dans de Mges lii 
tes, la liberté de la presse et la liberté d'enseigm- 
nent } sans doute, les attaques contre les biens du 
clergé révélaient une impérieuse nécessité, à la- 
quelle on devait finir par se rendre, celle de régl^ 
socialement l'état ecclésiastique, de manière à ga- 
rantir la religion elle-même contre Tinconvénient 
d'un clergé luxueux et mondain ; sans doute enfin, 
ces soulèvements des basses classes et spécialement 
des paysans, soit avec les réformateurs religieux 
contre les seigneurs ecclésiastiques, soit avec d'au- 
tres chefs contre les seigneurs laïques, plus craints 
et matériellement plus forts, exprimaient, sous une 
forme anarchique, les souffrances et les justes 
plaintes de la portion déshéritée du genre humain. 
Rien de tout cela néanmoins n*avait de chances 
de succès, parce que Taveugle amour du pillage 
semblait guider les mécontents bien plus que 
les principes vrais ou les besoins raisonnables; 
parce qu'ils formaient des bandes de malfiûleurs 
plutôt qu'un parti, et quHls n'avaient pas non plus 
pour eux l'opportunité des circonstances et du 
temps. 



VII 



A partir di) zv« liècle, TAllemagae •'emptr^ des idées de réforme : 

importance et danger de ce fait. ** 

Mais, au point de vue de ces confuses ou tumul- 
tueuses aspirations, une' chose grp ve était arrivée. 
Jusqu'à la fin du xiv* siècle, le mouvement antt- 
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sacerdotal et antîcntholique s'était à peu près 
concentré dans la France et dans Tltalie, c'est-à- 
dire dans des pays, où, malgré la conquête barbare, 
l'ancien élément romain s'était conservé dans la 
langue, les habitudes, les idées, les mœurs, et où ce 
qui venait de Rome trouvait des garanties de durée 
dans de puissantes et instinctives affinités. Dans le 
XV* siècle^ un autre pays semblait devoir s'emparer 
des questions, qui, vainement jusqu'alors, avaient 
agité une partie du monde : c'est l'Allemagne. Ce 
pays était chrétien sans doute, mais il n'avait jamais 
été romain, et par conséquent l'élément germani- 
que y prédominait, comme un souvenir et un sym- 
bole de vieille et constante indépendance natio- 
nale. Le nom de Rome y avait même toujours été 
détesté, et l'histoire n'était remplie que des luttes 
interminables des races germaniques, sous leurs 
chefs respectifs, et des races italiennes, marchant 
sous l'étendard romain. Le paganisme barbare 
n'y ayant pas été mis, par la conquête, en relation 
avec une civilisation différente, et n'ayant pas eu 
besoin de contenter des vaincus, de gagner un 
clergé puissant^ avait résisté aux idées chrétiennes 
plus obstinément et plus longtemps que partout 
ailleurs. Pour en finir avec lui, et pour mettre les 
autres États à l'abri de nouvelles invasions de sa 
part, il avait fallu prendre l'épée ; et trente ans 
d'une lutte inexpiable, sous un guerrier, aussi ter- 
rible pourtant que l'était Gharlemagne, avaient à 
peine suffi pour abattre Irmen-Sûl et Odin aux pieds 
delà Croix. 
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Ayant renoncé à eux-mêmes, au principal élé- 
ment de leurnationalité, pour prendre les formes 
etlescroyancesdela religion romaine, les Allemands 
n'avaient pas vécu pour cela en meilleur voisinage 
avec les Italiens. Leurs dispositions hostiles avaient 
subsisté. Honorés de la couronne impériale par les 
papes dans la personne d'Othon-le-Grand, ils n'en 
avaient été que plus acharnés. Conquérir Tltalie, 
et, quoique les derniers venus, obtenir le pins 
beau lot de la succession des Romains, était devenu 
leur point de mire et leur unique but ; et comme 
la soumission de Borne et celle du Saint-Siège 
étaient le nœud de la question, c'est contre Rome, 
c'est contre les papes qu'ils avaient dirigé tous 
leurs coups. Après avoir appuyé contre eux, en 
Italie et partout, les évéques et les abbés prévari- 
cateurs etsimoniaques, dans la querelle des Investi- 
tures, ils avaient soutenu les Gibelins, les parti- 
sans de l'ancienne république romaine, les ennemis 
de la théocratie ponti&cale, dans la guerre des 
Guelfes. Ecrasés en£n, après deux cents ans de 
lutte opiniâtre, par la déposition de Frédéric II, en 
j!25o, ils avaient reparu pendant l'Interrègne^ dans 
les Deux-Siciles avec Mainfroy, fils naturel de ce 
prince; ce qui avait donné lieu à la première in- 
tervention française en faveur des droits des pon- 
tifes romains, et à l'établissement d'un prince Ca- 
pétien sur le trône de ce pays. Tout leur avait été 
bon, pour accomplir leurs desseins haineusement 
ambitieux. Sous Frédéric II et sous Mainfroy, ils 
étaient allés jusqu'à se servir des Sarrasins contre 
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une race et contre ries papes, également odieux. 
Après Mainfroy, ils revinrent à la charge avec Con- 
radin; et, quand celui-ci eut si dui'eraent expié sa 
tentative sur un échafaud, ils firent une nouvelle 
réaction sous Henri VII de Luxembourg, soutenus 
par Pélrarque, par Dante lui-même, et appuyant 
avec eux une vaste et ténébreuse conspli^ation gibe- 
line, dont les sonnets souvent inintelligibles dé 
ces deux poètes, étaient peut-être la langue cabalis- 
tique ( I ). La fortune ne les seconda pas. Ils s'ar- 
mèrent encore néanmoins sous Louis de Bavière, 
jusqu'au moment où ce prince, déposé en 1347) 
les entraîna dans sa chute. 

La même année, le fameux Bienzi fut proclamé 
tribun à Rome, et la république y fut solennel- 
lement rétablie. La réaction gibeline et républi- 
caine, dont il était le chef, fit le tour de l'Italie. Les 
papes étaient absents ; ils vivaient à Avignon dans 
la sécuritéet les délices delà captivité de Babyione ; 
de tous côtés arrivaient des adhésions à la révolu- 
tion romaine ; de tous côtés on parlait d'empire , 
d'unité italienne, par Rome républicaine ou par 
les empereurs. Quelle occasion pour tenter un 
dernier et plus vigoureux effort en Italie ! Mais un 
empereur, ami des papes , Charles IV de Luxem- 
bourg, avait été élu : il n'y eut pas moyen d'aller 
soutenir ce grand mouvement italien; et les Ger- 

(4) On peut voir, sur ce sujet, un curieux article de la Revue Bri' 
tamûque, où l'on rend compte des Commentaires sur Dante par 
H. Rossetti, 4834. Il est intitulé : De l'Opposition reUgieute au 
moyen âge. 
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mains, rongeant leur frein , dévorant leur dépit , 
durent se résigner à contempler de loin des réac- 
tions gibelines qui, sans eux, devaient être impuis- 
santes, et, avec eux , auraient amené le triomphe 
de leurs amis et le leur. 

Tels étaient les antécédents des Allemands dans 
leurs rapports avec Rome et avec l'Église romaine. 
L'esprit qu'ils avaient toujours montré n'était pas 
rassurant, si jamais ils se mettaient sérieusement 
à la tête de quelque réforme ecclésiastique et 
religieuse. On put le voir chez les Bohémiens, 
après les prédications de Jean Huss ; et encore 
n'était-ce pas là, comme il a été dit plus haut^ un 
mouvement tout à fait allemand , bien que la 
Bohême fit partie de l'Empire , et qu'il y eût quel- 
ques Allemands dans ce pays. Les craintes ne 
durent pas s^évanouir, quand on vit l'Allemagne 
elle-même prendre part à cette grande rénovatiofi 
littéraire, qu'on appelle la Renaissance. 



vni 



La Renaiwanoe et la técolariiattoD da la Msianeo. IsOiMBoe ratm^ 
liste de ritalie même sur TAUemsgne. Xa papauté favorable au 
progrès. 

Enfermée dans les cloîtres et dans le cercle du 
monde sacerdotal , l'étude de l'Antiquité avait été 
remise en vigueur, an xiv" siècle, dans la société 
laïque, par Dante, Pétrarque, Boccace. Depuis, 
grâce aux nobles efforts des Médicis, elle, t'était 
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1 

généralisée de plus en plus. Au xv* siècle et au 
commencement du xvi*, des papes eux-mêmes, 
Nicolas y et Léon X, avec un courage de foi, qui 
acceptait ce progrès et n'en craignait pas les effets, 
favorisèrent ce changement; ils voulurent mar* 
cher avec leur temps, et cherchèrent à le diriger 
au lieu de le brusquer. Us n'hésitèrent donc pas, 
quelque périlleuse que dût être l'épreuve^ à mon- 
trer à des esprits, neufs et tout à fait scolastiques, 
des auteurs anciens, admirables comme écrivains, 
souvent respectal^les comme hommes, et qui, 
dans leur conduite comme dans leurs écrits, 
fl'étaient inspirés des seules données de la loi na- 
turelle et de la raison. Les classiques païens furent 
recherchés ; le savant Bembo, un cardinal de la cour 
romaine , donnait cinq cents sequins d'un exem- 
plaire manuscrit des cinq premiers livres de Tite- 
Live, et se faisait honneur du surnom de Grand 
i^icéronien ; partout on rencontrait des amateurs, 
soit dans les monastères de France et d'Italie, soit 
dans les bibliothèques de Constantinople , à la 
recherche des chefs-d'œuvre de l'Antiquité. 
L'imprimerie, inventée avant même le premier 
de ces pontifes éclairés, donna une plus forte 
impulsion à ce goût, en permettant de le satis- 
fftireà moindres frais , et en inondant l'Europe des 
auteur» greos ou latins, qui en étaient l'objet. 
Ce fut bien pis, quand arriva dans TOccident 
cette foule de savants byzantins , fuyant le joug 
des Turcs; quand on crut voir revivre, dans leurs 
personnes, ces mêmes anciens, que l'on admirait 
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tant, et, dans leur enseignement ou dans leurs 
œuvres, ]es formes tant vantées de la langue d'Ho- 
mère et de Platon. 

Aucun pays n'échappait à Tiiifluence de cette 
étude de l'Antiquité, répandue parmi les laïques, 
ou, pour dire le mot convenu, de la Renaissance. 
Les États Scandinaves la consacraient en quelque 
sorte par la fondation des Universités de Copen- 
hague et d'Upsal> au commencement du xvi* siècle; 
et l'Allemagne, dont il est peu fait mention gé- 
néralement dans cette reconstitution de la science 
laïque, occasionnée par le contact et l'exemple 
des anciens, y eut part comme les autres nations, 
et, plus qu elles, en fut séduite, troublée, éblouie. 
Entre les États allemands et ritalie,où était le pre- 
mier foyer de celte révolution intellectuelle, s*éta- 
blit un courant continu de migrations d'étudiants, 
qui, après leurs études scolastiques , affluaient aux 
Universités si renommées de Bologne , de Pa- 
doue, etc. ; puis, de là, s'en allaient à Florence, à 
Rome , et partout voyaient, non sans surprise, la 
pensée affranchie et libre, tandisqu'elle était captive 
en Allemagne ; partout entendaient des cours pu- 
blics, faits dans la langue vulgaire, sur les matières 
les plus ardues et les plus délicates de la Théo- 
dicée; partout assistaient au triomphe de Platon, 
sur l'oracle philosophique du moyen âge, sur 
Aristote et les Scolastiques ; partout apprenaient 
à rechercher la véritable philosophie dans les 
anciens, qui parlaient au nom de la pure raison , 
plutôt que dans saint Thomas, qui enseignait au 
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nom de la foi; partout, dans Borne même, 
voyaient circuler les livres de Dante, de Pétrarque, 
poètes gibelins, de Baptiste de Mantoue^ le 
chantre ^3^e^ amours des moines , et, à Florence 
particulièrement , pouvaient entendre la voix ter- 
rible du dominicain- Jérôme Savonarole , criant 
contre la tyrannie des Médicis et les vices de la 
cour romaine. Que dirai-je encore? Après un 
voyage qui faisait tomber une à une les idées et 
les impressions de leur éducation germanique, ils 
quittaient l'Italie avec les œuvres de Dante et de 
Boccace, que rAllemagne ne connaissait pas en- 
core, avec des livres d'art, comme ceux de Vi- 
truve , des écrits politiques, comme ceux de 
Machiavel , des sermons, comme ceux du tribun 
religieux de Florence, et, plus que tout cela, avec 
le Liure inspiré y qu'on accusait l'Église d'Alle- 
magne de cacher au peuple ou de n'expliquer 
que dans un latin barbare , et qui, en Italie, était 
publié dans foutes les langues que parlent les 
hommes! Ainsi, ils avaient pu voir le Cantique de 
Salomon en éthiopien, oeuvre de Jean Potken ; le 
psautier, chaldéen, arabe, grec, latin, de Tévéque 
Giustiniani, dédié à Léon X; l'évangile en sy- 
riaque, etc. (i) 

(I) Âudin^Introduct. à VHist, de Luther, t. I. 
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IX 



Pbndfttioa d'uniTertités, en Aliemagii** IHof er fréquent dm «niTer* 
sites pour l'Eglise. Les uniyersités, appelées k commencer Tensei- 
gneiheût par les laïques. 

Que d'idées nouvelleg ne durent-^ils pas rappor- 
ter dans leur pays ! Aussi, voulant imiter une con- 
trée si merveilleusement civilisée, et révélant leur 
génie investigateur, patient, mystique, et hardi 
dans son mysticisme, les Allemands se mirent-ils à 
créer des Universités, dont la division de TEmpire 
en plusieurs États favorisa la multiplicité. 

Les Universités, établissements plus libres que les 
anciennes écoles monastiques ou épiscopales, et 
plus faits pour les gens du monde, n'avaient pas été 
généralement favorables à TÉglise. A peine formée, 
celle de Paris avait produit Abailard; de celle 
d'Oxford, plus avancée, était sorti Wicleff*, à celle 
de Prague, presqu^aussitôt après sa fondation, s'é- 
tait fait entendre Jean Huss; et ici, ce n'était pas un 
simple professeur, c'était le recteur même qui 
avait parlé contre l'Église , et qui avait cherché à 
communiquer son esprit et ses idées à tout le corps 
enseignant placé sous sa direction. Les Universités 
étaient le plus souvent créées par les princes, qui 
laissaient à la pensée des professeurs plus de li- 
berté que ne l'auraient fait les évéques. Quoique 
généralement composées d'ecclésiastiques, elles 
pouvaient s'ouvrir, et elljBs s'ouvrirent en effet 
aux laïques, à mesure que la science se sécularisa 



LIBERTÉ RELIGISUSK AVANT LA RÉFORME. 63 

davantage : elles étaient appelées à commencer ren- 
seignement par les laïques. Si à ces considérations 
nous joignons l'impression, produite sur l'esprit 
des Allemands par le spectacle éblouissant de la ci- 
vilisation italienne, et les goûts nouveaux, les 
changements dans les études , amenés par la He* 
naissance, nous concevrons qu'il y avait, au point 
de vue de la vérité religieuse, quelque lieu de 
s'inquiéter de la fondation d'Universités eu Alle- 
magne. 

Quoi qu'il en soit , on en fonda plusieurs , et à 
des intervalles assez rapprochés : celle de Tubin- 
gue, instituée en 1477 ; celle de Mayence, en i48a ; 
celle de Wittemberg, en 1 5oa ; celle de Francfort- 
sur-l'Oder, en i5o6; et tout s'y ressentit immédia- 
tement de Tesprit du temps et du progrès des 
idées. L'Antiquité, comme on disait alors, y fut ex- 
pliquée, et l'idiome vulgaire, adopté, comme en 
Italie, pour les leçons orales des professeurs, ren* 
dit la science accessible aux masses. 



Rationalisme raillear en Allemagne, en Hollande, en France. 

Reuchlîn, Erasme, Rabelais. 

Mais là ne se bornèrent pas les effets de cette 
initiation de l'Allemagne aux choses de la Renais-- 
sance. lia guerre contre Rome, contre son empire 
spirituel , contre ceux qui en étaient les instru- 
ments ou les soutiens , recommença, non plus k 
coupa d'épées cette fois, mais à coups de pam- 
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phlets , comme il le fallait pour battre en brèche 
un pouvoir qni reposait sur Fidée. Reuchlin parut, 
et se fit le chef d'une école railleuse et sceptique, 
qui prit pour devise : Haine aux moines et à tout 
ce qui vient dès couvents. Après lui, Ulrick de Hut- 
ten, gentilhomme savant et caustique, publia ses 
Lettres historiques sur les Obacurorum virorum^ sur 
les moines, qui furent tirées, ainsi que les ouvrages 
de Reuchlin, à des milliers d'exemplaires, i5i5. 
La Hollande, qui tenait par des liens si intimes à 
TAIIemagne, voulut aussi fournir quelques soldats 
à cette croisade antimonastique des beaux esprits 
de la Germanie. Elle produisit Erasme de Rotter- 
dam qui, dans son Éloge de laJoUe^ dans ses Collo* 
ques,dsinssesjidag€S^ répandusen tout lieu , déploya 
contre T Église toutes les ressources de son génie 
satirique et mordant. Il est vrai que, craignant 
peut-être d'être poursuivi par les nouveaux maîtres 
des Pays-Ras, parles princes autrichiens, qui n'é- 
taient encore pourtant ni un Cberles-Quint, ni un 
Philippe II 9 il n'épargna pas les ridicules ou les 
vices des partis contraires : type achevé du philo- 
sophe prudent, il critiqua tout le monde, ne s'in- 
féoda à personne, s'enveloppa dans une sorte de 
droit des neutres, et, dans tous les cas, se ménagea 
toujours une issue^ pour pouvoir quitter, au besoin, 
les partis assez sots pour croire un seul instant 
avoir pu le gagner. Mais il n'en fit pas moins de 
mal pour cela, et son individualité même était un 
mal plus gran«1 que ses écrits, puisque, pour la 
première fois dans l'Europe chrétienne, elle expri- 
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maitleplus haut développement du rationalisme, 
je veux dire Tindifférence pour toute religion po* 
sitive, le déisme pur. 

Pas plus que les autres, la France ne voulut 
rester en arrière de l'Allemagne, sa voisine. Elle se 
laissa aller au même esprit de dénigrement, et, 
de sa part, ce rôle avait le même principe : car, 
aussi bien au moins que la jeunesse allemande , 
elle avait pu voir dépuis longtemps, depuis le 
commencement des guerres dltalie, et elle voyait 
tous les jours encore , de ses propres yeux , les 
mœurs relâchées du clergé italien. Railler les prê- 
tres et les moines y devint peu à peu une mode : 
ce fut le bon ton. Ainsi, plus tard, au xviii* siècle, 
on passait pour obtus et arriéré, si Ton ne tran- 
chait pas un peu du philosophe. Le gouvernement, 
qui, de tout temps, avait souffert avec peine que 
l'Église romaine perçût une infinité de droits sur 
les bénéfices ecclésiastiques de France , sans 
qu'il pût jamais lui-même exiger une obole du 
clergé français, laissa faire, favorisa même ce mou- 
vement des esprits. On dénigra l'Église romaine 
parmi les grands , parmi les courtisans, parmi la fa- 
mille royale; on la dénigra sur le théâtre, où elle 
fut bafouée sons le nom de la Mère sotte, dans la fa- 
meuse Sotie, jouée à Paris en 1 5 1 1 , et intitulée : Le 
jeu du Prince des sots et de la Mère sotte. Ce fut 
bien pis, quand François V% en 1 5 1 5, monta sur le 
trône; quand Clément Marot commença à écrire; 
quand fut créé i\\\ collège de libres penseurs laï- 
ques, le collège de France; quand Rabelais écrivit 

5 
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et publia m Fie inimitable du grand Gargantua; 
quand i en un mot, l'esprit de la RenaiMance, qui 
était un esprit de réforme rationaliste» eut ton roi, 
son poète, ses organes indépendantSi son Voltaire 
anticipé. 

Ainsi, de tous côtés, le vent tournait à une nou* 
velle et plus forte explosion de rationalisme : et 
TAllemagne, où le clergé, plus riche et plus puis- 
sant que partout ailleurs, avait aussi plus d'en* 
vieux; où Ton se portait vers Texamen délicat des 
problèmes religieux, avec Tardeur et Tinexpérience 
des néophytes; où la raison était d'autant plus 
hardie qu'elle était plus jeune, d'autant plus indé> 
pendante et emportée qu'elle était restée plus long* 
temps soumise à une sévère discipline; l'Allema*» 
gne, en un mot, où l'esprit humain voulait toucher 
à tout, connaître tout, voir toutj était le pays où 
Tincendie semblait devoir s'allumer de préférence. 
Ce système d'opposition, qui, là surtout encore, 
procédait contre l'Église par la raillerie, la satire, 
les saillies spirituelles, et se jouait , dans ses épi* 
grammes théologiques, avec les choses et les issti-» 
tutions les plus graves, devait nécessairementy pro* 
duire un homme, qui, prenant sérieusement la so* 
ciété religieuse corps à corps, lui demanderait 
compte de sa vieille discipline perdue, et, selon 
l'habitude ou l'inévitable écueil des révolution- 
naires, sous le nom de réforme , arborerait peut-- 
être un drapeau de destruction ! 



CHAPITRE IV, 



émm» FABiUbapttoBM* 



C'e»i de rAllemagne, en effet, que sortit oe ter- 
rible et sapréme réformateur, que Tesprit du temps 
devait tôt ou tard enfattter* Il parut en i5i7, sur 
la fin du règne de Maximilien I"^ d'Autriche f et il 
avait nom Martin Luther. Mais le lieu qui lui 
donna le jour , qui , le premier , entendit sa voix 
et raccueillit avec transport, ne fut pas la Bohême: 
cetÉtat avait besoin de respirer, après tant d'années 
de guerre civile et religieuse ; il fallait attendre 
du moins une génération qui n'eût point souffert 
des derniers et longs troubles intérieurs , pour en 
recommencer la triste et trop sanglante épreuve» 
Il parut en Saxe, où l'Université récente deWittem- 
berg était le centre d'un grand mouvement d'idées» 
et où les habitants étaient prédisposés à l'opposi* 
tion religieuse par leur vieil esprit d'opposition 
politique. Le réformateur allemand du xvi* siè- 
cle fut Saxon. Il était aussi moine , et , à ce 
titre , personne d'abord ne suspecta ses attaques 
contre les vices de l'ordre ecclésiastique; enfin 
5, . 
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il était professeur de philosophie à T Université 
de Wittemberg , qu'avait fondée Frédéric-le-Sage, 
et y depuis qu*il y avait été appelé par ce prince, 
il charmait une jeunesse nombreuse par la ma* 
nière éloquente et facile , avec laquelle il dévelop- 
pait y en allemand , les plus hautes questions. On 
ne lui reprochait qu'une chose , c'était de ne pas 
supporter la contradiction, de pousser la véhé- 
mence jusqu'à l'emportement , la fierté du savoir 
jusqu'à l'orgueil, la hardiesse des répliques jus- 
qu'à l'inconvenance , la franchise jusqu'à la gros- 
sièreté , la fermeté dans ses idées j usqu'au plus 
opiniâtre entêtement. 

Ses premiers débats officiels avec le Grand-In- 
quisiteur Te tzel , sur la question des indulgences, 
révélèrent, au plus haut degré» tous ces défauts ; ils 
montrèrent tout de suite qu'il irait plus loin qu'au- 
cun de ses devanciers, et que, une fois lancé dans 
la voie de l'opposition, il n'en reviendrait jamais. 
On le vit bientôt attaquer tout, l'autorité spi- 
rituelle du Saint-Siège, l'infaillibilité de l'Église, 
son privilège exclusif d'enseigner et d'interpréter 
la foi , ses richesses territoriales, dont beaucoup 
malheureusement faisaient abus, et ses moeurs, 
plus corrompues à Rome même que partout ail- 
leurs. 
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I 



Il proclame la liberté religieuse. Appréciation sociale de ce principe. 

Pour couronner son œuvre, pour lui donner la 
consistance et la force d*un système » il proclama, 
dans son livre de la Liberté chrétienne, la légitimité 
individuelle du principe de libre examen en ma* 
tière de religion , principe nouveau, alarmant par 
sa nouveauté même , et qui , dans Temportement 
de la discussion , donna lieu , dans sa bouche et 
dans ses écrits, à des absurdités aussi dangereuses 
qu*anticatholiques, mais qui , si Ton sort de la 
sphère théologique, pour se placer à un point de 
vue social , était le droit de chacun , en face d\in 
gouvernement civil quelconque, de choisir libre- 
ment sa foi. Luther s'enferma dans cette idée 
comme dans une citadelle, et personne ne put Ten 
faire départir. 

Un grand orateur romain , Aléandro, ou le car- 
dinal Cajétan ., alla en Allemagne, pour discuter 
avec lui sur ce point et sur tous les autres : il ne 
put le convaincre. Le pape Léon X recourut alors 
aux moyens de rigueur, en Texcommuniant lui et 
ses adhérents : Luther d'abord plaisanta de la 
bulle d'excommunication, en disant : Bulla est, in 
uquâ natet; puis il en fit un feu de joie sur la place 
publique de Wittemberg, au milieu des vivats 
blasphématoires des étudiants , devenus, presque 
tous, ses disciples, 1 5 19. 
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Mais rexcommiinication n'en était pas moins 
valide; et, bien que, au xvi* siècle, elle n'inspi- 
rât pas autant de terreur qu'autrefois, c'était 
chose grave et fâcheuse que d'en être frappé. Par 
là , l'Église avait abandonné les voies diplomati- 
ques, les négociations; elle avait déclaré la guerre ; 
et comme , dans le passé , il n'y avait pas d'exem- 
ple qu'elle eût jamais cédé sur des questions de 
principes , lors même qu'elle avait eu à lutter 
contre les forces continues de plusieurs maisons 
impériales, il fallait bien prendre ses mesures pour 
pouvoir lui tenir tête. 

L'esprit de réforme, de plus en plus général, 
était une circonstance favorable; il devait donner 
à l'opposition nouvelle une grande puissance d*opi- 
nion ; mais ce n'était pas assez : il fallait employer 
en outre toutes les ressources que pouvait suggérer 
la prudence la plus attentive et la plus réfléchie; 
car on allait se mesurer , non pas avec un indi- 
vidu, mais avec un corps immense, ancien , domi- 
nant encore le monde, fortement constitué, et, 
jusqu'ici, mille fois attaqué sans doute , mais mille 
fois vainqueur. 



II 



Politique de Luther : 1« il réveille rtncieone jalousie de l'Empire et 
du sacerdoce, et la vieille haine des Germains contre Rom6. 

Quelle fut la politique de Luther , pour assurer 
le succès du combat difficile, et , en apparence, 
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très-inégal, qu'il avait lui-même provoqué? Sa- 
chant à quel point les Germains avaient supporté 
avec peine les prétentions de la papauté à la su- 
prématie sur les empereurs, son premier soin fut 
de réveiller leurs vieilles susceptibilités àcet égard, 
de raviver leur constante antipathie contre ceux 
qui se posaient comme les héritiers des droits du 
sénat romain et de l'ancien peuple-roi. 

La maison d'Autriche s'appuyait sur TÉglise 
romaine , qui autrefois avait fait tomber toutes les 
maisons qui hii avaient été hostiles. On avait vu 
Frédéric III, père de Maximilien P', faire le voyage 
de Borne , et aller humblement recevoir des mains 
du pape cette couronne impériale , que les élec- 
teurs , sous Louis de Bavière , avaient déclarée in- 
séparable de celle de Germanie, et , en quelque 
sorte, sécularisée. L'humiliation présente rappe- 
lait les affronts nombreux du passé et en irritait 
le pénible souvenir. Aussi Luther fut-il compris 
et goûté partout, quand, dans un adroit appel aux 
Allemands et à la noblesse en particulier, il s'é- 
cria : 

« Pauvres Germains , nous étions créés pour 
« être les maîtres , et voilà qu'il nous a fallu cour- 
« ber la tête sous nos tyrans , et tomber sous 1 Vs- 
« clavage! Wom, titre, insignes de la domination, 
a nous possédions tout cela. Force, puissance, 
« pouvoir, droit et liberté, tout cela appartient 
«c aux papes, qui nous l'ont ravi. A eux le grain, à 
ce nous la paille. Il est temps que nous cessions de 
« nous contenter du simulacre de l'empire ; il est 
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« temps que le sceptre nous soit restitué , et, avec 
« lui , notre corps , notre âme , nos trésors ; il 
« est temps que la glorieuse nation teutonique 
« cesse d'être le jouet des pontifes romains. De ce 
« que le pape couronne Tempereur , il ne s'ensuit 
« pas que le pape soit supérieur à Tempereur. Sa- 
<c muel couronna Saùl et David : était-il pour cela 
« supérieur à ces rois ( i ) ? » 

Ce manifeste eut un effet extraordinaire; tous 
les esprits s'en émurent; il fut répété en tous lieux ; 
et TAllemagne , dès la deuxième année de la ré- 
forme luthérienne, semblait faire du succès de 
Luther une question de grandeur germanique, 
d'amour-propre national, a Courage, père, lui écri- 
« vit-on aussitôt quelques jours après Tauto-da^fé 
« de la bulle de Léon X; courage, et soyez sans 
a peur ! Au besoin , nous sommes là pour vous 
« défendre. Nous vous offrons cent hommes 
« d'armes, qui sont prêts, au premier signal, à 
a vous porter secours. Malheur à qui toucherait 
» à un seul de vos cheveux I » 

D'autres semblables lettres suivirent de près 
cette promesse formelle d'assistance et de concours, 
et elles étaient signées du fameux Ulrick de Hutten, 
de Franz de Sickingen , de Sylvestre de Schaum- 
bourg (2) . Frédéric , électeu r de Saxe, qui tirait profit 
et honneur de cette multitude infinie d'étudiants et 
d'étrangers , qu'attiraient à Wittemberg les leçons 



(1) Opéra Lutheriy 1. 1. 
(i) Cochiée. 
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et les prédications de Luther , ne se contenta pas 
de paroles ; il le protégea ouvertement, et comme, 
par la mort deMaximilienl^ il fut nommé vicaire 
impérial pendant Tinterrègne, il put lui accorder 
une protection puissante et efficace. La munici- 
palité de Wittemberg , animée des mêmes motib , 
n'eutpas moins de sollicitude pour ses jours et pour 
sa tranquillité. Enfin les étudiants , qui, chaque 
jour 9 depuis son excommunication , raccompa- 
gnaient , au milieu d'acclamations chaleureuses, 
jusqu'à la maison qui lui servait de demeure, lui 
formaient une garde enthousiaste et dévouée. 

9" Il intéresse à sa cause Ja cupidité des seigneurs. 

Sûr de répondre aux instincts antipapistes des 
Allemands^ il voulut en outre intéresser à sa cause 
leur cupidité. Il n'y avait pas une seule classe^ au 
moyen âge, qui ne critiquât l'immense richesse 
territoriale du clergé. Le peuple ne manqua jamais 
de se porter en foule sur les pas des novateurs, 
espérant trouver dans le pillage ou la spoliation 
des clercs, autorisés par eux, de quoi sortir de sa 
misère. Les bourgeois , voyant dans ces biens un 
moyen d'être allégés du fardeau des tailles, qui 
pesaient uniquement sur eux, en auraient accueilli 
favorablement la confiscation par l'État, et surtout 
le partage. 

Si le roi Henri IV, de la maison de Lancastre, 
avait, au temps de Wicleff, écoiité la chambre des 
couimunes , le gouvernement anglais aurait pris, 
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le XIV* siècle, à i*égard des propriétés ecclésias- 
tiqueS) là mesure il laquelle elle ne se décida qu'au 

JLVI*(l). 

Quant aux seigneurs , bien que 9 suivant la 
maxime féodale, ils ne fussent pas sans terres, leur 
avidité à cet égard n'était pas moins incontestable. 
Que de fois, en France , la royauté capétienne 
avait été obligée de secourir des membres du clergé, 
lésés dans leurs droits, ou dépouillés d'une partie 
de leurs biens par quelqu'un de leurs nobles voi- 
sins ! C'étaient les seigneurs , qui avaient favorisé 
le plus les Albigeois, au xiit* siècle , et qui , avec 
eux , s'étaient enrichis aux dépens des clercs. 
C'étaient quelques seigneurs aussi du Hanovre, 
qui avaient formé , vers le milieu du même siècle, 
la secte spoliatrice des Stadtnghs, contre lesquels 
le duc de Brabant , nouveau Simon de Montfort, 
fit, à l'instigation du Saint-Siège, une croisade 
aussi sanglante que celle des Albigeois ('i). En 
Bohême, au xv* siècle, c'étaient les grands qui 
avaient , de concert avec la haute bourgeoisie , ré- 
digé le formulaire bohémien , dont nous avons 
parlé ailleurs , et qui renfermait des dispositions 
contre les propriétés ecclésiastiques. Sans doute, 
ils avaient constamment repoussé les Thaborites, 
cette démocratie furieuse , sortie du sein des Hus- 
sites; mais, pourtant, le chef de ces fougueux sec- 
taires, le terrible Jean Ziska, était un gentilhomme, 
un seigneur bohémien ! 

(1) Pluquet, art. Wiglefp, t. II. 
(S) /6M., art. Stadingbs, t. II. 
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Ils avaient tant fait, que le roi de Bohême Wen* 
ceslas, cédant à leurs plaintes réitérées contre 
Tabus des richesses cléricales, avait porté un édit 
par lequel il retranchait aux ecclésiastiques de 
mauvaises mœurs, leurs dîmes et leurs revenus, 
laissant intact encore le droit de propriété. Les 
seigneurs aussitôt, et ceux qui marchaient sous la 
même bannière qu'eux, autorisés par cet édit, s'é- 
taient mis k la recherche des clercs qui menaient 
mauvaise vie, et, tous les jours^ ils en déféraient 
quelqu'un au gouvernement ( i ). L'inquisition 
exercée par l'Eglise, était, en Bohême, retournée 
contre elle. 

Malgré le long retentissement qu'eurent dans 
toute la Germanie ces faits très^graves et très-signifi- 
catifs, les seigneurs allemands ne mirent pas la main 
sur les biens du clergé. Mais l'un d'entre eux, Henri 
de Hutten, dansdes écrits populaires, en signala les 
nombreux abus. Il était l'écho de leurs sentiments 
secrets ; et par conséquent, si l'on venait à leur aban- 
donner des richesses de tout temps enviées, on était 
sûrqu'ils ne le trouveraient pas mauvais et qu'ils ne 
se feraient aucun scrupule de prendre. Luther te 
savait bien : aussi dans son pamphlet, Intitulé : 
Vjérgy7X>phylax^ ou l'Affamé d'argent, il discrédita 
complètement les propriétés ecclésiastiques, et tâ- 
cha de prouver que les seigneurs avaient le droit 
de s'en emparer. Il le persuada, et il eut d'autant 
moins de peine à cela, que les fonctions qu'exerça, 

(4) Ptoquet, art. Jban Hitss. 
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en 1 5 1 9, Frédéric de Saxe, le plus puissant des pro- 
tecteurs de Luther, leur offraient Toccasion de les 
piller plus impunément. Beaucoup le firent^ et en 
réunirent les revenus à leur fisc. 



3*11 favorise les anciennes tendances du hau( clergé allemand, 
au mariage et à l'hérédité des bénéfices ecclésiastiques. 

Les séeulftrisations. 



Mais les seigneurs ne furent pas la seule classe 
qui se mit de complicité avec le nouveau réforma- 
teur. Possesseur de riches bénéfices, le haut clergé 
allemand avait de bonne heure manifesté le désir 
de les perpétuer, par le mariage, dans des familles 
en quelque sorte ecclésiastiques. C'est au xi* siècle, 
à une époque où, assez rapprochés encore du temps 
de leur conversion, les Allemands apportaient 
dans rÉglise les instincts matériels de leur grossiè- 
reté native, qu*il s'était laissé aller le plus à ces 
impulsions de Tégoïsme et des sens. Les princes 
franconiens, qui occupaient alors le trône impérial, 
ne s'étaient nullement inquiétés de cette tendance. 
Us l'avaient même favorisée, en procurant à des 
hommes peu recommandables les charges ecclé- 
siastiques, dont Tinvestiture appartenait aux em- 
pereurs, depuis Othon-le-Grand. Ce n'est pas le 
prêtre qu'ils cherchaient dans les hommes de TÉ- 
glise, c'étaient des créatures, disposées à sanction- 
ner les grands projets monarchiques, qu'ils avaient 
formés contre la féodalité. Le mal avait fait de tels 
progrès, qu'il fallut tous les énergiques et constants 
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efforts de Grégoire VII et de ses successeurs, pour 
l'extirper du corps sacerdotal, et ramener le prêtre, 
par le célibat, des choses terrestres aux choses d'en 
haut,du culte de la famille au dévouement à l'huma- 
nité. Mais ce penchant naturel, qui porte Thomme 
à se multiplier et à revivre dans d'autres lui-même, 
ce puissant instinct, qui est rnlimentet le principe 
conservateur du genre humain, ne fut pas détruit 
dans le cœur des clercs, parce qu'on n'étouffe pas 
la nature humaine. D'un autre côté, la perma- 
nence des mêmes richesses et les jouissances de 
bien-être ou d'orgueil qu'elles donnaient, entre- 
tinrent la même cupidité : en sorte que, malgré le 
Saint-Siège, les violateurs du célibat ecclésiastique 
étaient nombreux dans l'Allemagne, comme en 
d'autres pays, même au xv* siècle^ je dirai presque 
surtout au xvi' siècle, où l'Église ne s'était pas en- 
core relevée des tristes conséquences morales du 
grand schisme d'Occident et du pontifical d'Alexan- 
dre YI. Que fit Luther? Deux choses, qui en ap- 
parence devaient se nuire ; car, par la première, il 
abolissait dans l'Église le célibat et les autres voeux 
perpétuels pour les personnes des deux sexes, ce 
qui, joint Â l'exemple de son propre mainage avec 
une religieuse appelée Anna Boren, devait être, et 
fut en effet, accueilli avec une éclatante faveiu* ; et, 
parla deuxième, il supprimait les propriétés pour 
les ministres de la religion, ce qui devait rattacher 
davantage ceux-ci à l'Église catholii|ue, qui les to- 
lérait. Mais Luther avait bien calculé les effets de 
ces deux réformes : placés entre le désir de se ma- 
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lier en toute sécurité, et celui de garder des biens, 
qu'un mariage pouvait leur faire perdre, les éré- 
ques, les archevêques, les abbés s'avisèrent d'un 
moyen qui trancha la difficulté; ce (ut de jeter 
de coté habit, vœux, caractère ecclésiastique, 
et de se proclamer princes séculiers sur des terres 
et dans des localités, qui ne leur appartenaient 
qu'en qualité de dignitaires de l'Église orthodoxe. 
En Bohême, bien des prêtres, pour n'être pas àé^ 
pouillés de leurs bénéfices s'étaient faits hussites, 
mais en continuant d'exercer le ministère sacer- 
dotal ( I ). Les prélats, en Allemagne, sous Tinspi- 
ration de l'adroit novateur, allèrent plus loin 
qu'eux : ils sécularisèrent leurs biens ecclésiasti- 
ques; et longtemps le mouvement luthérien se 
traduisit par un setil fait^ la sécularisation, unifor- 
mément précédée ou suivie d'un mariage; au grand 
scandale du reste de tous les esprits sincères et sé- 
rieux, d'Erasme lui-même, qui, plus d'une fois, 
flétrit du plus mordant ridicule le mariage de 
Luther avec une nonne, et les charnelles unions 
de ses mondains imitateurs. Mais qu'importait à 
Luther ce que pouvait en penser et en dire le phi- 
losophe de Rotterdam, si, avec le mot de séculari- 
sation^ il pouvait entraîner le haut clergé de la 
Germanie, et présenter aux masses, qui se règlent 
beaucoup sur les grands exemples, le spectacle 
frappant dés défections nombreuses de ses conduc- 
teurs spirituels. La critique d'Erasme ne l'empêcha 

(4) Pluquet, art. Hussitbs, t. Il du Dictionnaire des Hérésies, 



pasy en i5a4y de conseiller la même chose à un 
personnage très-important dans l'Église romaine 
et cadet d'une maison électorale d'Allemagne, au 
grand maître des chevaliers Teutons, Albert de 
Brandebourg, qui en ^fet, après une conférence 
avec Luther, sécularisa la Prusse teutonique et se 
maria. A son exemple, Gotbard Kettler, qui était, 
comme lui, d'origine allemande, en fit autant pour 
Tordre des chevaliers Porte^laive de Livonie, dont 
il était le Maître provincial. La contagion des se» 
cularisations gagna tout le monde. Aussi Luther, 
à la vue des rapides progrès, que sa doctrine devait 
à cet habile système, écrivait d'un ton superbe, aux 
évéques qui résistaient au torrent : « Voyez, je 
•f n'ai pas encore mis la main à la moindre pierre 
« pour la renverser; je n'ai fait mettre le feu à 
« aucun monastère : et pourtant, presque tous les 
« monastères sont ravagés par ma plume et par ma 
<K parole, et l'on publie, que, sans violence, j'ai> moi 
« seul, fait plus de mal au pape, que n'aurait pu le 
« faire aucun roi avec toutes les forces de son 
« royaume ( i )• » 

m 

.tJtilité de ces biens ecclésiastiques sécularisés, après l'élection 
â«CharIea*Quini;et vérité sur cette élection. 

Tous ces biens ecclésiastiques, dont les divers 
seigneurs de l'Allemagne s'étaient emparés, leur 

(1) Bpist. ad falso nomin. ordin. episc. Œuvres de Luther^ t. Il, 

p. ao5. 
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devinrent d'autant plus précieux, que, en 1 5 1 g, un 
événement grave, survenu dans FEmpire, pouvait 
leur rendre cet accroissement de fortune plus né- 
cessaire. L'empereur Maximilien était mort, et, 
malgré Tusagereçu, son successeur n'avait pas été 
désigné de son vivant. Une raison toute particulière 
en est donnée par Robertson, dans son Histoire de 
Charles-Quint. « Maximilien, dit-il, n'ayant jamais 
a été couronné par le pape, cérémonie qu'on re- 
« gardait alors comme essentielle, n'était consi- 
« déré que comme empereur élu. Quoique les his- 
<c toriens n'aient point remarqué cette distinction, 
« il est certain que les chancelleries d'Italie et d'Âl- 
« lemagne n'ont jamais donné à Maximilien que le 
(t titre de roi des Romains; et, comme il n'y avait 
« pas eu d'exemple d'un roi des Romains, à qui 
et l'on eût nommé un successeur, de son vivant, les 
<K Allemands, toujoiu^s attachés à leurs formes, ne 
a voulurent pas accorder à l'archiduc Charles, roi 
« d'Espagne et petit-fils de ce prince, un rang, pour 
« lequel il n'y avait pas même de nom dans les 
a constitutions de l'Empire, et refusèrent avec opi- 
ff niâtreté de satisfaire, sur ce point, le désir de 
«c Maximilien (i). » Mais c'était là un prétexte spé- 
cieux et une excellente défaite, que les seigneurs 
furent bien aises d'avoir sous la main, pour se ré- 
server la faculté de faire sortir, s'ils le voulaien t, la 
couronne germanique d'une famille trop puissante 
et trop réformatrice. Ce qui le prouve, c'est le choix 

(\) Histoirede Charles V, I. ^, t. I, p. 457. (Format Pant. HtL) 
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qti'oa 6t, pour succéder à Maximilien, de Frédéric 
de Saxe, d'un seigneur dont les ancêtres avaient 
toujours dé£endu les privilèges féodaux y et dont 
Télection, naturellement désirée par Luther, pou- 
vait bien se rattacher aussi aux circonstances reli- 
gieuses présentes. Mais il arriva ce à quoi per- 
sonne peut-être ne s'attendait, c'est que Frédéric 
de Saxe refusa le sceptre, et proposa l'archiduc 
Charles lui-même aux suffrages des électeurs. Tjes 
possessions de la maison d'Autriche étaient le rem< 
part le plus fort de l'Allemagne contre les Turcs, 
et il importait d'intéresser cette maison à la défense 
nationale, dont, mieux qu'aucune autre, disait-il, 
elle pouvait s'occuper, en lui continuant le titre et 
les honneurs impériaux. 

L'histoire d'Allemagne n'offrait pas d'exemple 
d^une détermination aussi généreusement motivée. 
Les Électeurs avaient toujours songé à leurs droits 
personnels, plus qu'à l'intérêt général de TEmpire. 
C'est pour cela qu'ils avaient écarté, comme très- 
dangereux pour eux-mêmes, deux autres compéti* 
teurs de la couronne germanique, Henri VIU^ roi 
d'Angleterre, et François 1*% roi de France. « Parmi 
« les membres du corps germanique, qui forme une 
<t grande république, composée d'États presque in- 
« dépendants, le premier principe de patriotisme, 
a dit encore Robertson, et cette fois, ce me semble, 
« avec plus de vérité, c'est d'abaisser et de limiter 
« le pouvoir de l'empereur : et cette idée, si con- 
« forme à la nature du gouvernement, est une règle 
« dont un politique allemand ne s^ écarte presque 

6 
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m jamais. Pendant plusieurs sièeles, on n^aTait 
« élevé à l'empire aucun prince qui jouit déjà d'une 
m grande puissance, ou qui possédât des domaines 
« étendus; et c'était à cettesage précaution queplu- 
« sieurs des grandes familles devaient l'éclat et Tin- 
te dépendance qu'elles avaient acquis pendant cette 
« période. Les électeurs ne pouvaient donc donner 
« leurs suffrages à l'un des deux monarques, sans 
€ violer évidemment cette maxime salutaire, sans 
« vouloir donner à l'empire un maître au lieu d'un 
« ehef , et sans se rabaisser eux-mêmes du rang 
«K d'égaux à la condition de sujets (i). if Voilà sans 
contredit des raisons vraies, puissantes, tradition- 
nelles. Mais, si on pouvait les invoquer contre 
François V et Henri YIII, est-ce qu'elles n'étaient 
pas bonnes contre Charles-Quint ? Tout bien exa- 
miné et bien pesé, qu'auraient donc eu à craindre 
les électeurs allemands avec la France, qui était si 
intéressée â maintenir la constitution républi<»ûne 
et fédérative d'un empire, qu'elle n'aurait certai-* 
nement pas éternellement gardé ? Quel danger, pa- 
reillement, auraient-^ils eu à redouter avec l'An- 
gleterre, si éloignée de TAIlemagne, et qui les aurait 
laissés si libres? Au contraire, que n'avaient-ils pas 
a appréhender avec Tarchiduc Charles, dont les 
possessions immenses entouraient et pressaient de 
tous côtés l'empire, avec un prince autrichien, tout 
k fait dans les idées centralisatrices delà maison de 
Hapsbourg, et qui avait, en Allemagne , tant de 

(4) Uistoirt (/e Charles V, 1. 1, 1. 4, p. 4 GO. 
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moyens pour en amener la sure réalisation . Si la 
défense de la Germanie contre les Ottomans devait 
être prise en considération, est-ce que, par exem- 
ple, François P' n'aurait pas été atissi propre à 
accomplir cette tâche que celui qui fut Charles- 
Quint ? Il n'y aurait pas eu de rivdlité entre la France 
et la maison d'Autriche ; les causes du moins n'au- 
raient pas été aussi impérieuses, aUssi irréiiiédiables, 
aussi longues ; Charies-Quint, non élu empereur, 
aurait été tout aussi zélé contre les Turcs, à l'inva- 
sion desquels ses États héréditaires d'Allemagne 
étaient les premiers exposés ; François I*% de son 
côté, n'aurait guère eu de motifs de s'allier avec 
eux: en sorte que, au lieu d'un sieul ennemi, les 
Turcs en auraient eu deux à combattre, et ces deux 
ennemis eussent été les deux souverains et les deux 
peuples les plus puissants du xvi' siècle. Cela eût 
changé tout le système politique de l'Europe, et 
aurait empéehé les complications, les difficultés, 
les querelles, qui, depuis et si longtemps, divisè- 
rent les peuples de ce continent. Le mur de sépa- 
ration, élevé pendant lé moyen âge entre le monde 
chrétien et le monde musulman, et cimenté par le 
sang de tant de croisés de toutes les nations, n'au- 
rait pas été renversé, et non- seulement les Turcs 
se seraient bien difticilement fait admettre dans la 
politique européenne, mais encore ils auraient eu 
la plus grande difficulté à se maintenir dans la cité 
chrétienne de Constantin. Les résultats européens 
de l'exclusion de Charles-Quint auraient été, 
comme on le voit, incalculables et infinis. Dira- 
6. 
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t-on qu'avec Fi*aDçois P% les Allemands auraient été 
foulés par les Français, par des étrangers? Mais ne 
devait-on pas craindre la même chose avec Char- 
les-Quint, qui en effet inonda rAllemagne de 
Flamands, surtout d'Italiens et d'Espagnols? 

Il n'était pas possible que les électeurs ne vis- 
sent pas tout l'avantage qu'il y avait, sinon à ac- 
cepter la candidature de François P'oud'Henri VllI, 
du moins à rejeter celle de Charles-Quint ; d'au- 
tant plus que le pape Léon X, qui tremblait pour 
l'équilibre italien, si l'on préférait ce dernier, ne 
manquait pas de leur en indiquer tous les incon- 
vénients. Ils ne furent pas aveugles dans cette af- 
faire, puisqu'ils élurent Frédéric de Saxe ; et celui- 
ci fut aussi clairvoyant que les autres, mieux même 
que beaucoup d'autres, parce que sa position de 
chef traditionnel de la vieille opposition saiionne 
ou féodale, devait le tenir plus en éveil sur tout ce 
qui pouvait menacer son parti, dont la défense di- 
sait la grandeur et la popularité de la Saxe et de sa 
maison. Pourtant, c'est lui-même qui, après avoir 
refusé l'Empire, proposa Charles-Quint, et vota 
le premier pour lui; et les autres électeurs, à l'ex- 
ception de celui de Trêves, qui tenait pour la 
France, suivii^nt cet exemple. Comment expliquer 
ce revirement si impolitique de conduite et d'opi- 
nion? 

Il parait certain, malgré tous les bruits contrai- 
res que l'on fit courir à cet égard, que Frédéric de 
Saxe ne se laissa pas corrompre par Charles-Quint 
et ne vendit pas la plus belle couronne du monde 
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pour un peu d'argent. Mais ses conseillers n'en* 
rent pas le même témoignage à se rendre ; ils trafi- 
quèrent de Tinfluence qu'ils pouvaient avoir sur 
les déterminations d'un prince, qui manquait de 
cet instinct de force et de supériorité, nécessaire 
pour accepter et bien remplir le gouvernement 
d'un grand État, et qui n'était seulement qu'un 
esprit raisonnable. 

Frédéric n'ayant pas montré de l'empressement 
à accepter l'Empire, ils ne firent rien pour Vy déci- 
der; ils entretinrent au contraire ses hésitations ; 
ils lui grossirent les difficultés de la situation et la 
pesanteur du fardeau qu'on voulait mettre dans 
ses mains : ils furent, en un mot, les principaux 
auteurs de son refus. Et il est si vrai que tel est le 
rôle qu'ils jouèrent, que Charles-Quint envoya 
des sommes d'argent considérables, pour les en ré- 
compenser. Mais Frédéric, voulant avec raison 
sauvegarder son initiative, dans une résolution, 
dont la spontanéité faisait tout le mérite, déclara 
qu'il chasserait, le lendemain, quiconque aurait 
accepté un seul florin (i). On osa lui en offrir aussi 
à lui-même ; ce qui prouve l'opinion qu'on avait 
alors de tous ces petits princes allemands^ et à 
quel degré on les croyait avides d'argent, depuis 
surtout que les découvertes et les conquêtes des 
Espagnols en Amérique donnaient, chaque jour, 
plus d'importance à la richesse mobilière. Il n'est 
pas nécessaire de dire comment cette offre d'ar« 

(4; Robertbon, 1. 4, 1 1, p. 460. 
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gent fut reçue par Frécléric de Sçixe. M^is les autres 
électeurs ne furent pas aussi scrupuleux. Les deux 
agents de Charles-Quint, le cardinal de Gurck et 
Ërard de la Marck, évéquede Liège, leur en firent 
accepter avant et après leur vote (i). L'archevêque 
de Trêves fut le seul qu'on ne put gagner par de 
tels moyens. Mais c'est la crainte de voir son électo- 
ral envahi parles Français, qui le faisait toujours 
pencher pour cette nation ; on le prit par le senti- 
ment de la peur, auquel il se montrait si acces- 
sible : une armée autrichienne s'avança veiH» le 
Haut-Rhin, et cela suffit pour le décider à se réunir 
à ses collègues. Ainsi, le prince, qui d'abord, avec 
juste raison, avait été exclu, comme trop dange- 
reux, comme plus à craindre même que les autres 
candidats, fut proclamé empereur à l'unanimité des 
suffrages. 

U n'y eut là qu'intrigue, corruption, vénalité. 
Frédéric de Saxe fut grand, fut généreux, fiit 
magnanime; mais il se laissa abuser ou s'abusa 
lui-même; il fit beaucoup de mal à l'Empire, 
sans lui procurer ce qu'il avait en vue , un meilleur 
défenseur , puisque Charles-Quint , ayant sur les 
bras trop d'affaires et trop d'États, ne put empê- 
cher, bientôt après, les Turcs de conquérir Bel- 
grade , de soumettre la Hongrie , de paraître sous 
les murs de Vienne, d'être près de forcer cette 
dernière barrière de la Germanie. U fit plus d^ 
mal encore à sa famille, qui fut dépouillée, ^ 

(t) Robertflon, 1. 4, t. I,.p. 461. 



tout jamfttt, de la dignité électorale par oeltii 
qui Tavait fait empereur; il en fit surtout à son 
malheureux fils, qui , plus d'une fois, dut gémir 
de la belle action de son père. I^s partisans de 
Charles-Quint toutefois n'eurent pas assez d'en- 
cens pour exalter Frédéric de Saxe; ils l'hono- 
rèrent du surnom de Sage : mais, pour ceux qui 
avaient eu l'intelligence des vrais intérêts de 
l'Allemagne et avaient vu ce qui s'était passé , ce 
surnom flatteur ne glorifiait qu'une erreur poli- 
tique ou une duperie ; et quant à l'élection qui 
en avait été la suite et le motif, elle n'était à 
leurs yeux, delà part de presque tous les électeurs, 
qu'un monument d'inconséquente bassesse et de 
funeste déshonneur. 

Quoi qu'il en soit, Charles-Quint était em))e- 
reur. Or, on le conçoit aisément , avec un prince 
qui pouvait avoir le désir de réaliser enfin la 
grande pensée de l'Unité Allemande par la ruine 
des États particuliers; qui, dans tous les cas, 
trouvait dans sa puissance de terribles causes de 
tentation et de succès , les seigneurs germaniques 
durent ne négliger, pour eux-mêmes, aucun 
moyen de force et de salut. Les biens ecclésiasti- 
ques, que Luther leur livrait à discrétion^ pou- 
vaient être leurs Indes; ils fondirent sur celte 
|iroie, à leur portée et facile à saisir; ils se la par- 
tagèrent; et, à mesure que les idées nouvelles 
gagnèrent du terrain et que la lutte devint plus 
probable entre l'Allemagne dissidente et l'Autriche 
orthodoxe, ils sentirent davantage le prix et 
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aouhaitèrent même d'accroître la somme de ces 
libéralités luthériennes. 



IV 



Grande sollicilude des seigneurs pour Luther, dans trois principales 

circonstances. 

Aussi, nul désormais ne leur fut plus cher qu'un 
homme, qui , dans cette éventualité de dangereux 
conflits, faisait très-bien leurs affaires; nul ne leur 
inspira unesollicitude plus tendre : ils lechoyèrenl, 
si je puis m'exprimer ainsi , comme plus tard , 
de l'autre côté du détroit , un parlement fameux 
choya un profond et rusé révolutionnaire, quand 
on put craindre qu'il ne se rapprochât d'un roi 
vaincu^ et ne voulût changer de victime! Us ne 
lui firent défaut dans aucune occasion, parce qu'ils 
auraient craint de se manquer à eux-mêmes. 
Charles-Quint, voulant que l'Allemagne se pro- 
nonçât sur la doctrine de Luther, et d'ailleurs 
pressé par le pape, convoqua, en i5ai, une diète 
à Worms, et le somma d'y comparaître, en lui 
offrant un sauf-conduit. Luther résolut d'obéir 
à cette injonction , et se mit aussitôt en marche 
pour le lieu où il était cité. Il n'y alla pas seul. J..es 
seigneurs, aussi bien que le peuple, se portèrent 
eu foule sur son passage, afin de donner à son 
voyage un caractèi^e habilement imposant, et, 
tous, ils entonnèrent avec lui VEineJeste Burg^ 
qu'un auteur appelle la. Marseillaise de la Ré- 
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forme (t) > ^ C'est une forte citadelle que notre 
« Dieu, une bonne lame, une bonne armure, 
flc qui nous délivrera de tous 1^ dangers qui 
«r nous menacent à présent. 

« Notre méchant ennemi a de mauvais desseins 
« aujourd'hui : son pouvoir est grand , et ses 
« ruses nombreuses ; il a des desseins de mort , et, 
ce sur terre, il n'a pas son pareil. 

« Mais, quand le monde serait rempli de diables^ 
m prêts à nous dévorer , ne nous épouvantons pas 
ce trop : le prince de ce monde , avec sa mine re- 
« frognée, ne nous fera pas de mal. 

« Son pouvoir a été jugé : un seut petit mot 
« peut rabattre. 

a Ils nous laisseront la parole, et nous ne leur 
ce dirons pas merci. La parole est en nous avec 
a son esprit et ses dons. 

a Qu'ils nous prennent le corps, ou bien nos 
«c femmes, nos enfants, notre honneur même; 
« ils n'y gagneront rien : Tempire doit nous 
« rester. » 

Ces sentiments d'énergique fidélité, qu'expri^ 
niait cette chanson luthérienne, ne se démentirent 
pas à Worms , en présence de Charles-Quint. Lu* 
iher y reçut la visite du duc Wilhelm de Bruns- 
wick^ du comte Wilhelm de Henneberg, du 
landgrave Philippe de Hesse, qui vinrent pour 
soutenir sa fermeté. Ensuite, quand, par un pre- 
mier décret, la diète de Worms l'eut menacé de 

(I) Audin, 1. 1, Hisl. de Luther. 
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la mettre au ban de l'Empire, »'il pe se rétraeltit 
9U bout de vingt jours f les seigneurs, trop inté- 
ressés à prévenir une £àcheuse rétraelalion , en 
le soustrayant aux dangers qui auraient pu la lui 
arracher, le firent enlever, chemin faisant, par 
deux chevaliers masqués, Hans de Berlepsch et 
Burcard de Hund. Ceux-<:i le transportèrent au 
château de Wartbourg , perché comme un nid 
d'aigle, sur le haut d'une montagne isolée, et 
ainsi appelée du nom de Varus , comme s'il s'agis- 
sait de défendre , non une simple opinion reli- 
gieuse, mais la liberté même de la Germanie, 
contre un nouvel empereur romain. La diète, par 
un second décret, à un mois environ d'intervalle, 
mit Luther et ses adhérents ou ses fauteurs au ban 
de r£mpire, interdit la circulation de ses écrits» 
et défendit aux typographes d'en imprimer de 
nouveaux, à moins qu*iis n'eussent passé par une 
censure préalable : Luther n'en trouva que plus 
de protection auprès des seigneurs, enveloppés 
dans la même condamnation, mis aussi hors 
la loi, et liés à lui par un intérêt plus 
que jamais identique. Ce fut le moment où sa 
plume mordante et féconde inonda l'Allemagne 
et les autres pays chrétiens déplus de pamphlets; 
il put même , bientôt après , sortir de sa retraite , 
et, à la faveur de l'absence de Charles-Quint, 
que l'insurrection des villes ou des Communeras 
avait rappelé en Espagne , aller trouver publique* 
ment et impunément ceux qui l'avaient caché et 
sauvé de tout mal , l'électeur de Sa^e et le land- 



grave de Hesse. Tentés par roccasion> ses par- 
tisans voulurent plus que la liberté de sa personne ; 
ils voulurent aussi pouvoir entendre, à Wittem* 
bergy dans tout son libre essor, cette parole 
qui avait déjà remué le monde, et à laquelle 
répreuve d*un solennel procès , le silence d'une 
solitude assez longue, la certitude de la persé- 
cution , devaient prêter un caractère plus sym- 
pathique, plus grave, plus entraînant. Devant 
une demande, qui était une violation trop ou- 
verte et trop éclatante d'une loi d'empire, Fré- 
déric de Saxe hésita un peu; mais il finit par 
accorder ce qu'on demandait de lui ; et , le 
lendemain, un public immense, recueilli, ému, 
vint se presser autour de la chaire, ou plutôt 
autour de la tribune au prophète , de Vecclésiaste^ 
du patriotique prédicateur de TFittemberg. Luther 
prit pour texte ces paroles du sermon sur la 
Montagne : Beati qui persecutionem patiuntur 
propterjustitiaml «Bienheureux ceux qui souffrent 
« persécution pour la justice! » Ce fut une exhorta- 
tion chaleureuse et pathétique au courage et à 
la constance. Tout le monde la goi'ita; tout lé 
monde se proposa de suivre pour soi la devise 
qu'avait prisé Luther pour lui-même: Cerfo nemini. 
« Je ne céderai à personne. » On se sépara avec cette 
ferme résolution. La Réforme, malgré tous les 
décrets de Rome ou de Worms, allait donc re- 
prendre son cours , et avec un genre d'exaltation , 
que la lutte produit toujours , avec le fana- 
tisme. 
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!.,€■ Aoabaptintes. -^ Variations de Luther à leur égard : 1» il semble 
d'abord vouloir faire de la réforme une révolution sociale. 



.Mais cet attachement des classes aristocratiques, 
Luther, en 1524^ faiUit le perdre. Un instant, en 
effet, poursuivant une entraînante logique, il sem- 
bla vouloir faire de la réforme, non pas seule- 
ment une vaste sécularisation ni une restauration 
prétendue de la primitive Église, mais une révolu- 
tion. Comment d'ailleurs éviter cet écueil? « Récla- 
« mer la liberté du chrétien^ comme il le faisait, 
<c conduisait irrésistiblement à réclamer la liberté 

« de rhomme Qu'il le voulût ou non, Luther 

<c menait droit à Munzer, à la révolte des paysans, 
ff au soulèvement des Anabaptistes, au prologue 
« de la révolution française (i). ^ 

Il aurait pu toutefois récuser, à la rigueur, la res- 
ponsabilité d'un mouvement social, s'il s'était tou- 
jours borné à ne demander que la liberté spirituelle 
et intérieure ; mais il ne garda pas cette prudente 
réserve. A peine les paysans de la Thuringe, de 
la Lorraine, de la Souabe, de l'Alsace, du Palatinat, 
de la Saxe même, se soulevèrent-ils, sous le nom 
d'Anabaptistes, qu'il fut pour eux, et qu'il publia 
un pamphlet, où l'administration des seigneurs laï- 
ques était attaquée aussi bien que celle du haut 
clergé, (c A vous d'abord, disait-il, la responsabilité 

(1) Louis Blanc, Hi$U de la Révol franc,, 1. 1. 
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« de ces tumultes et de ces séditions, />ri>ite^ etsei- 
a gneurSf à vous surtout, évéques aveugles, prêtres 
« insensés, moines corrompus, vous qui vous obs- 
« tinez à faire les fous et à vous ruer contre TÉvan* 
« gile, tout en sachant bien qu'il restera debout et 
a que vous ne prévaudrez pas contre lui. Comment 
« gouvernez-vous? Vous ne savez que pressurer, 
« déchirer, dépouiller^ pour soutenir votre pompe 
a et votre orgueil. Le peuple et le paui^re sont soûls 
« de vous. Le glaive est levé sur vos têtes, et vous 
« croyez être assis si fortement sur votre siège que 
a vous ne puissiez en être renversés ! Aveuglement, 
« qui vous rompra le cou , vous le verrez. Dieu 
ir vous presse et vous menace. Sa colère fondra sur 
« vous, si vous ne f<iites pénitence. Voyez ces signes 
« du ciel , voyez ces avertissements de Dieu ! Cela 
« ne vous dénote rien de bon , mes chers maîtres, 
«c Ce sont des prédictions d*en haut, mes bons sei* 
« gneurs, qui vous annoncent qu'on est las de votre 
« Joug, et que le temps est venu où Ton s'apprête à 
« le briser. Il faut changer : gare à la colère de 
ce Dieu ! Si vous n'y mettez de la bonne volonté, 
« on emploiera la force brutale. Si les paysans ne 
« s'étaient pas levés, d'autres seraient venus, et 
« quand vous exécuteriez tous les insurgés, d'au- 
« très apparaîtraient, suscités par Dieu, Il veut 
if vous châtier; il vous châtiera, mes bons sei- 
a gneurs. Ce ne sont pas les paysans , c'est Dieu 
^ hti'méffie qui vient vous visiter dans votre tyran-- 
« nie. A un homme ivre on fait une litière de 
« paille : au paysan il faut un lit plus doux. 
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« H*alle2*pas, jevousenpriè, guerroyer avec eux, 
t( car, je vous le dis, vous ne savez pa£ comment 
ii tout cela finira (i). » 

3o. Un intérât de «ecte le fait rester dans le camp dea sei^eurs. 
Il craint qtie la réforme sociale tie perde sa réforme religieuse. 

' 11 n'était pas possible de se J)rononcer plus ou- 
vertement pont les paysans, ni de les encourager 
plus fortement, puisque Pou présentait leurs actes 
comme l'inspiration , la volonté, Toeiivre de Dieu 
même. Aussi fest-ce avec raison qu'ils se soulevèrent 
au nom de Luther, et qu'ils invoquaient ses pa- 
roles et son approbation à l'appui de leurs fêroces 
ravages. Mais, quand il vit que le prêtre Munzer et 
le tailleur Jean de I>eyde, tour à tour leurs chefs, 
ne voulaient pas être un glaive, uniquement auxi- 
liaire, dont il tiendrait, lui seul, la poignée ; que 
Tanabâptisme du premier et le commimisme du 
Seeond n'étaient pas une simple nuance dans la 
réforme luthérienne , mais une doctrine à part , 
Une Eglise rivale, une rupture fâcheuse et hardie 
de Tunité luthérienne; quand il se fut dit que, 
après tout, le promoteur de ces mouvements était 
un Franconieti , un descendant de ces anciens 
Francs, toujours si odieux à tout vrai Saxon ; sur- 
tout quand il entendit les justes plaintes et les 
murmures alarmants des grands, qui lui impu- 
taient cette nouvelle jacquerie, et qu'enfin il eut 

(1) Ulenberg, Vit. LuUi.j p. 26^. 
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réfléchi qu'une réforme quelconque ne peut Holf- 
dement réussir sans. l'appui constant des classes 
qui tiennent le haut bout dans la société et finis- 
sent toujours par la conduire^ oh! alors, tousses 
instincts politiques d'habile chef de parti se réveil- 
lèrent : il ne roui ut plus de cette effrayante ré- 
forme sociale^ qui avait perdu la réforme religieuse 
de tous ses devanciers , italiens, français, hano- 
vriensy anglais^ bohémiens; il revint à ses sei- 
gneurS) a la réforme aiîstocratique , c'est<*à-dire 
conservatrice au point de vue social, subversive 
seulement au point de vue religieux, «f En ce ré- 

n poluitonnaire le moinf resta Il recula d'è> 

ce pouvante devant tout ce que pouvait engloutir et 
« dévorer la fasse quUl creusait (i). s Par-dessus 
touty il trembla pour lui-même, pour sa secte ^ 
pour son œuvre. Qui ne sut se borner ne sut ja^- 
mais fonder : c*est là ce qu'il pensa et ce qu'il fit; 
Mais ses sympathies pour la cause des paysans, il 
les garda au fond du cœur : on le voit à la fai- 
blesse, à la pauvreté , parfois au ridicule des ar^ 
guments, tardifs et commandés, qu'il inventa pour 
la combattre. 

«t Vous dites , leur écrivit-il : Le joug de nos 
ff maîtres nous pèse» brisons*-le. --^ Mais la loi 
a naturelle défend de se faire justice soi-même. — 
«( ils vous enlèvent vos biens, iniquité! Vous leur 
a ravissez leur juridictioui iniquité ! Que serait le 
a monde si vous triomphiez, si cenW un repaire 

m 

(t) Louià Blanc, Hist. de la RévoU franc., U I. 
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« de brigands, ou régneraient la violence, le pillage 
« et r homicide.. ? — Plus de dîmes, criez-vous. ^> 
« De quel droit les enlevez-vous à leurs légitimes 
« possesseurs ? — G^est pour les convertir en au- 
« mônes. — Mais, est-ce d'un bien usurpé qu'on 
« peut se montrer libéral ? — Vous voulez abolir 
tf l'esclavage ? — - Mais l'esclavage est aussi ancien 
« que le monde. Abraham avait des esclaves, et 
« saint Paul faisait des règlements pour ceux qui 
« étaient réduits en servitude. » Puis, sentant bien 
tout ce qu'il y avait de peu persuasif dans cette 
logique réactionnaire, qui prêchait quand même 
un affreux siaiu quo^ et à laquelle se mêlait une 
maladroite insulte ; comprenant^ d'un autre côté, 
ce que les paysans penseraient de ses paroles, il les 
prévient en disant : « Vous allez jeter les hauts cris, 
« et publier que LiUher est dei»enu le courtisan 
« des princes: mais examinez, avant que de vous 
« prononcer : surtout n^ écoutez pas les nouî^e€tux 
« prédicateurs^ qui vous trompent. Je les con- 
« nais ( I ). » 



VI 



Préoédents réTolutionii«ir«B d«iu les pays où éclate l'Ânabaptisme. 

On pense bien que la révolte des paysans n'en 
continua pas moins. Les lieux, qui en étaient le 
théâtre^ étaient travaillés d'ailleurs, depuis plus de 

(t) opéra Luth,, U II, p. 420, 
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cinquante ans, par des mouvements populaires. 
« Sous Frédéric III, i46o, Tabbé Gerwich deRem- 
pten excita à la révolte les paysans de tous les can- 
tons, et ceux-ci obtinrent des secours des Suisses. 
Après cette guerre, entra dans Wurtzbourg un chef 
de paysans, 1 47 1 , Hans Boheim , surnommé Pfeffer 
Hanslein. Il prêcha l'abolition de tous les impôts 
fonciers, le renversement de toutes les autorités 
spirituelles et temporelles, et Tégalité de tous. Son 
parti se montait à 34)000 hommes. Lorsque cette 
troupe eut été dispersée, ce pieux jeune homme, 
comme on l'appelait, fut tué et brûlé. Vingt 
ans après, 149^9 l^s paysans s'attroupèrent dans 
les Pays-Bas, au nombre d'environ 4o,ooo, sous la 
dénomination de Kasebroder. Ils demandaient aussi 
l'exemption des impôts et l'abaissement des nobles. 
Vers le même temps, les manants d'Âllgau recom- 
mencèrent une révolte, qui fut réprimée par la ligue 
de Souabe. Peu de temps après, un semblable mou- 
vement eut lieu sur les terres de l'abbaye d'Ochsen- 
hausen, en i5oo. C'est à cette époque que parut 
l'association du SouUer^Gris, ou l'association de 
Bundschuhj par opposition aux bottes, qui étaient 
la marque distinctive des chevaliers ( i ). Les 
paysans se réunirent à Hungerberg sous des éten- 
dards qui portaient ce signe, pour détruire les 
douanes et les autres impôts, pour ne plus se con- 
fesser et pour diminuer les bénéfices des 'clercs, 
i5o2. L'association se développa surtout dans 

(4) Fotr aussi Pfeffel, t. Il, p. 84; 
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révéché de Spire, avec le mot d ordre : « Qu'est-ce 
« qu'une existence comme la nôtre ? Nous ne 
<c pouvons pas être guéris avant les prêtres. » 
Ces paysans voulaient être libres à l'exemple des 
Suisses, rendre communs les biens du clei^é, et 
n'obéir qu'au roi des Romains. Ils furent dispersés 
en i5o5. Trois ans après, nouveau soulèvement 
près de Bruchsal, i5o8. En i5i4» à Brisgau, les 
vignerons de Remsthal se coalisèrent contre les 
nouveaux impôts du duc Ulrick de Wittemberg, et 
la révolte gagna le margraviat de Bade. Des milliers 
de paysans entrèrent dans la Carinthie et dans la 
Marche Windique, aux cris de : A bas les impots \ 
Enfin, en i5aa, des meneurs établirait dans les 
cantons suisses une ligue du Sokil doré, ayant sur 
son étendard un soleil doré avec cette légende : 
« Que celui qui veut être libre vienne sous ce soleil 
« éclatant (i). » 

C'est deux ans après seulement qu'éclata le sou^* 
lèvement plus général des paysans, connu sous le 
nom de guerre des anabaptistes. Le manifeste con* 
tradictoire de Luther ne pouvait évidemment arrê- 
ter l'effet des principes de liberté, enseignés par lui 
aux paysans, et qui trouvaient un stimulant dans 
les vieilles tendances de ces divers pays. 

(4) pester, Bist. d'AUm.^ t. Vill, p. 230. 
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vn 



Force d*unité daus la doctrine, force d'auociation dans la défense. 

Quoi qu'il en soit, il avait chanté la palinodie; 
il s^étaittiré d'embarras, aussi bien quMI était pos«- 
sible de le faire. I^es seigneurs, soit laïques, soit 
ecclésiastiques, fiers d'avoir soustrait aux paysans 
l'appui moral du grand prophète de Wittemberg, 
espérèrent en avoir bon marché et, en effet, ne 
furent pas trompés dans leur attente. Ils resserrè- 
rent donc avec Luther des liens d'amitié et debonne 
harmonie, qui avaient été sur le point de se rompre, 
et qui, depuis, devinrent indissolubles. Luther fut 
l'âme de leurs conseils, le directeur suprême de 
leurs entreprises, l'oracle inspiré de leurs conscien- 
ces. Tout occupé alors d'achever, avec leur con- 
cours, l'édifice du Luthéranisme, c'est par l'unité 
bien formulée de doctrine et par l'association des 
forces individuelles, qu'il pourvut à son organisa- 
tion et à sa défense. La Confession d'Augsbourg, 
rédigée en 1 53o sous son inspiration , par son 
disciple Melanchthon], lui donna l'une; la ligue de 
Smalkalde, en i534, lui procura l'autre. Telle fut 
sa politique, tel son plan, tels les moyens qu'il mit 
en œuvre, pour résister aux deux pouvoirs spirituel 
et temporel^ qui lui avaient déclaré la guerre, et 
pour mettre de son coté le plus de chances possible 
de force et de succès. 



7, 



CHAPITRE V. 

€liarle«-Q«lBt et listlier. — De«x favtef» eapUales 
de ClMirleMi«lBt '•»« m Ivtte centre la referai. 
EéA ipelx 4*A«9ftbe«rg, •u la première paix rell- 
gleaae 4aBfi TEorepe ehrétlense, 1&55* 



Péril d'une scission religieuse en Allemagne, en prés«>nce 
de Soliman, sultan des Turcs. 

Luther allait-ii l'emporter? Au moment où Soli- 
man-le-Magnifique, à la tête desTurcs, faisait de son 
empire , si redoutable sur terre , une puissance 
maritime, conquérait Alger , se dirigeait à grands 
pas vers le détroit de Gibraltar, comme s'il avait le 
même dessein qu'autrefois les Arabes, d*envelop- 
per l'Europe en passant par l'Espagne ; au moment 
où ce nouveau sultan , plus remarquable encore 
que Mahomet II , faisait, en iSsi, tomber en son 
pouvoir Rhodes , le boulevard de la chrétienté sur 
mer, puis, en i5a2, Belgrade, la clef de rEuix>pe 
chrétienne sur terre, de là pénétrait, en ïSaô, au 
cœur de la Hongrie , tuait le roi Louis II au com- 
bat de Mohacz , prenait et saccageait Bude, sa ca- 
pitale, restait maître du pays, et s'avançait jusqu'à 
Vienne , vers la résidence des Césars d'Occident ; 
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dans un tel moment ^ Luther allait-il sans retour 
enlever à TAUemagne l'unité religieuse, dont elle 
avait besoin plus qu'en aucun autre temps? For- 
mant une sorte de république fédérative , ce pays 
ne pouvait avoir, dans la lutte qu'il avait à soute- 
nir contre les Turcs, la force de résistance d'un 
Etat tout à fait monarchique. L'attachement à une 
même croyance pouvait seul balancer cet incon* 
vénient de sa constitution : seul , il pouvait faire 
taire les rivalités particulières des nationalités alle- 
mandes devant les dangers de la commune foi, 
réunir toutes les volontés individuelles sous la di- 
rection d'une volonté supérieure , et remplacer 
solidement la république des États par la monar- 
chie des camps. Luther était-il destiné à priver la 
Germanie de cette dernière et puissante ressource? 



II 



Cbarles-Quint, nouveau Perd inand-Ie-Catholi que, sur un plus grand 

théâtre. 



Un homme s'éleva pour l'en empêcher : ce fut 
Charles-Quint. Il possédait presque toute l'Europe 
civilisée et la moitié du nouveau monde. Petit-fils 
d'Isabelle de Castille et de Ferdinand-le-Catholi- 
que, par sa mère, il avait l'esprit élevé de l'une, 
l'active ambition, la finesse politique, la prudence 
astucieuse île l'autre ; né et élevé à Gand , il avait 
le flegme des Flamands , avec la rondeur et la sim- 
plicité de leurs manières; Autrichien par Philippe* 
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le-Beau , son père, il avait, non pas la bonhomie 
tant vantée , mais la fierté affable d'un descendant 
de la maison de Hapsbourg. En un mot , il tenait 
de chacun de ces souverains par quelque trait de 
caractère autant que par le sang. Comme eux aussi, 
il était attaché à la religion romaine et voulait, à 
tout prix , la maintenir dans tous les États qu'il 
avait à gouverner. Sous ce rapport , il partageait 
surtout Texaltation religieuse de ses aïeux mater- 
nels , de ceux qui avaient renversé Grenade : mais 
ce n'était pas l'enthousiasme chevaleresque d'Isa- 
belle et du Castillan ; sa foi avait quelque chose de 
politique , de calculé , d'intéressé, comme celle de 
Ferdinand-le-Catholique et de l'Aragonais, cette 
foi , qui , dans un but de force et d'unité monar- 
chique, avait établi , en Espagne, l'inquisition, 
que repoussait la religion plus noble et plus pure 
de l'héroïque reine de Castille. Lui aussi, il voulait 
que sa foi lui portât profit, sous peine d'en châtier 
le pape lui-même, si, par sa faute, elle ne lui pro- 
curait pas les avantages dont elle semblait, en- 
tre ses mains^ ne devoir être que l'instrument. 
Grand néanmoins par sa position, par son titre 
et par ses vues , parlant la langue de tous ses peu- 
ples, courant sans cesse de l'un à l'autre, les em- 
ployant tous diversement à ses desseins, plutôt qu'il 
ne les gouvernait pour eux-mêmes, et les condui- 
sant , suivant les nécessités de son rôle et de ses 
projets, tantôt en France, tantôt dans rAllemagne 
du nord , tantôt vers Constantinople , tantôt en 
Lombardie, tantôt dans les Deux-Siciles , tantôt en 
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Afrique , sans compter ceux qui , sous Pizarre ou 
Cortez y poursuivaient la conquête de TAmérique 
et lui gagnaient de vastes contrées et d'immenses 
trésors ; mais, malgré toutes ces allures majestueu* 
ses, n'étant au fond que le portrait agrandi de son 
célèbre aïeul d'Aragon. Tel est Thomme qui allait 
se mesurer avec Luther. 

Le moine réformateur paraissait bien petit à coté 
de ce monarque conservateur. Tel qu'il était pour- 
tant , il ne fallait pas trop le dédaigner : la lutte 
exigeait une attention sérieuse, parce qu'il repré- 
sentait une révolution religieuse, que les désordres 
du clergé rendaient fort difficile à vaincre. Charles- 
Quint prit-il les meilleurs moyens pour s'assurer le 
succès ? 



III 



A c^té de mesures excellentes; deux fautes de Cbarles-Quint, pro- 
venant d'un zèle religieux, trop mdlé d'ambition, et d'une ambi- 
tion qui ne savait pas se borner. 

Faire prononcer contre le Luthéranisme l'Alle- 
magne elle-même dans la diète de Worros ; organi- 
ser la ligue catholique de Ratisbonne ; travailler, 
comme l'avait fait l'empereur Sigismond, lors des 
Hussitesy à la réunion d'un concile cecuménique, ce- 
lui de Trente, moins encore pour formuler la doc- 
trine catholique que pour réformer les abus; en 
attendant, s'efforcer de rétablir lui-même la disci- 
pline ecclésiastique, et lancer contre les Luthériens 
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et les antres sectaires un ordre religieux ucuveau, 
celui des Jésuites , fondé sous son règne, en i64o, 
par un de ses sujets espagnols, et préchant, con- 
fessant y enseignant , étaient , sans contredit , d'ex* 
cellents moyens. Mais il fallait concentrer sur ce 
point ses principales forces , et non les éparpiller 
pour Taccoroplissement d'autres desseins; or, c'est 
là ce que ne fit par Charles-Quint. Il commandait 
à TËspagne, qui, après la chute de Grenade /éprou- 
vait un besoin immense d'expansion, et chez la- 
quelle régnait, avec la soif des conquêtes , Tancien 
esprit des croisades : fier de Tappui de cette belli- 
queuse nation, de son infanterie vaillante et éprou- 
vée, il se laissa aller à une confiance présomp* 
tueuse, qui lui fit croire qu'il pourrait mener de 
front et accomplir deux autres grandes entreprises, 
le rétablissement de l'empire romain dans son an- 
cienne étenviue , et la fondation d'une monarchie 
absolue, en Allemagne, sur les ruines des libertés 
municipales et des privilèges féodaux. 



1" Successeur des Césars, il yeui reconstituer tout l'ancien empire 
romain. Curieux discours dans la diète de Worms, à cet égard. 



Successeur des Césars, Charles-Quint reprit tous 
les vastes projets des Othons, des Franconiens, des 
HohenstaufTen, qui étaient ceux de sa race; et 
même il ne les circonscrivit pas à l'ancien empire 
d'Occident. Sans nous arrêter de nouveau à Tor- 
gueilleuse devise de Frédéric III, qui, selon 
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Tacception romaine du mot orbisj signifiait : 
« C'est aux empereurs de la maison d'Autriche 
de régner sur le monde romain tout entier^ » 
nous dirons que ce fut , en effet , cette pensée 
qui présida aux mariages si connus des premiers 
princes de cette maison . En faisant épouser à son 
fils Maximilien Théritière de Charles-le-Téméraire, 
c'étaient d'anciennes possessions romaines que 
Frédéric III assurait à ce futur empereur romain, 
les Pays-Bas ou Vile des Bataues^ la Belgi- 
que , l'Artois, la Flandre, la Franche-Comté. Les 
nouveaux Césars commençaient ainsi , par par- 
celles, l'acquisition de toute leur province des 
Gaules. Il ne dépendit pas de Maximilien, quand 
il eiit perdu Marie de Bourgogne, d'y ajouter, par 
un second mariage , la petite Bretagne. L'opposi- 
tion armée de la régente de France , Anne de Beau- 
jeu , le fit échouer. Il fut plus heureux pour son 
fils, Philippe-le-Beau. En lui procurant la main de 
Jeanne, fille ainée de Ferdinand* le-Catholique et 
d'Isabelle deCastille, il fit plus tard rentrer l'e/Ti- 
pire romain en possession de l'Espagne , des iles 
Baléares , de la Sardaigne, de la Corse , de Naples 
ou de la Grande-Grèce, et de la Sicile, en même 
temps que , par ce moyen , il put écoraer encore la 
Gaule^ en lui prenant laCerdagne et le Boussillon, 
qui en avaient autrefois fait partie. Tout cela passa 
à CharlesnQuint, qui, lui-même, en mariant son fils, 
le fameux Philippe II , avec la reine d^Angleterre, 
Marie Tudor , prépara à sa maison l'acquisition 
d'une autre province de l'empire romain. Que 
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Philippe II , comme le désirait Charles-Quint , eut 
été élu roi des Romains , qu'il fiit né un fils de ce 
mariage et que ce fils eût été désigné à son tour 
poqr porter la couronne d'empereur , c'en était 
faiti U Grande-Bretagne devenait, comme jadis, 
une province impériale. Philippe II , ayante par sa 
mère, princesse portugaise, des droits sur le Portu- 
gal , aurait pu y joindre un jour l'ancienne Lusi- 
tanien qu'il acquit en effet à l'Espagne. Qu'aurait-il 
resté à recouvrer pour avoir au moins tout l'em- 
pire romain d'Occident, si ce n'est les cotes sep- 
tentrionales de l'Afrique, où Charles-Quint ne 
manqua pas de porter ses armes , et quelques par- 
ties, encore indépendantes, de la Gaule ? 

Mais ce n'est pas seulement par des mariages 
que la maison d'Autriche voulait opérer Tœuvre 
traditionnelle de la reconstruction territoriale du 
monde romain : la voie des armes devait être em- 
ployée là ou feraient défaut les alliances matrimo- 
niales, et suppléer au droit. En iSso, le m du 
mois de mars, toute l'Allemagne était représentée 
et réunie sur les bords du Rhin, dans la ville de 
Worms, On y voyait les trois électeurs ecclésiasti-> 
ques, les quatre électeurs laïques, chacun avec les 
insignes de la grande charge dont il était revêtu; 
après eux venaient les princes et les comtes d'em- 
pire, l'ordre équestre, la noblesse immédiate, les 
bourgmestres des villes libres, plusieurs ambassa- 
deurs des puissances étrangères et une foule d'Al*- 
lemands et d'étrangers, qui n'avaient aucun ca- 
ractère officiel, et que la curiosité seule y avait 
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attirés. Toutes les rues étaient pavoisées; les clo- 
ches de toutes les églises sonnaient à la volée. Une 
Diète germanique devait se tenir ce jour-là, et Ton 
attendait le jeune roi d'Espagne, d'Italie, des 
Deux-Siciles, des Pays-Bas, le souverain du Nou- 
veau-Monde , le roi de Germanie, l'empereur ro- 
main, qui, pour la première fois, venait recevoir 
les serments des peuples libres de la Teutschland, 
et leur donner le programme de sa politique et de 
son gouvernement. 

Quand il fut arrivé, et qu'au milieu des vivats de 
tous les (assistants, il eut pris place sur son trône 
d'écarlate et d'or, il prit la parole, et, entre autres 
choses, « Je veux, dit-il dans un long discours, 
a je veux, par suite de mon affection particulière 
« pour le royaume allemand, et comme chef 
a laïque de la chrétienté, rendre à t' empire romain 
a sa dignité et son ancienne splendeur. Je veux lui 
H faire restituer ce qui s'en est détaché, ou ce qui 
«c lui a été enlei^é. Je consacrerai à cela ma vie, 
fc mon pouvoir royal, ma puissance héréditaire; 
a mais je compte aussi sur le concours des États 
a de l'Empire. J'espère que les princes et seigneurs 
« de l'Empire marcheront sur les traces de leurs 
ce aïeux qui, par leurs vertus et leur vaillance, 
a avaient fait transférer à CjàUemagne la couronne 
« romaine. Ce sera honorable, utile, fructueux, 
a non-seulement pour moi, comme chef de la 
a chrétienté et protecteur de l'Église ; mais aussi 
« pour tous les États et toute la nation allemande, 
« tandis qu'une conduite opposée aurait pour ré- 
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(K sultat V amoindrissement de la dignité impériale 
« et la ruine des États (i). » Il n'était pas possi- 
ble d'expliquer plus clairement les tendances 
constantes, des Allemands^ et le vœu de leur sou- 
verain actuel. Un tel discours était une déclara- 
tion de guerre contre les Italiens, contre les Français 
dans l'Occident, contre les Turcs-Ottomans dans 
l'Orient. Voilà pourquoi jamais paroles d'empe- 
reur n'eurent plus d'écho dans le cœur de tous les 
Germains. L'assemblée y applaudit avec transport. 
Charles-Quint porta cet enthousiasme au plus haut 
degré, quand il ajouta que, ne voulant pas se con- 
tenter de stériles discours, il mettait aux voix une 
expédition qui, à ses yeux, était l'image et la clef de 
tout son système, F expédition de Rome (2). La 
Diète adopta ce projet, et vota immédiatement la 
levée de 49O00 cavaliers et de 20,000 fantassins. 
Voyons, avec cette armée, qu'il réunit aux trou- 
pes espagnoles, ce que fit Charles-Quint. Il envahit 
le nord de l'Italie d'abord ; ensuite il attaqua Rome 
elle-même en 1527, sous prétexte d'une alliance du 
pape Clément Vil avec son rival François V ; et il 
ne craignit pas d'amener à cette honteuse expédi- 
tion, renouvelée des Othons, des Franconiens et 
des Souabes, un corps fanatique de Luthériens. 
A l'exemple aussi de ces princes, il envahit la 
France, etdanschacunede ses campagnes, en i524, 
i534, i544j pour bien montrer qu'il s'agissait 



(4) Pfister, t. VU, p. 23 de son Hist, d'Allemagne. 
(î) Ibid., p. 24. 
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d'une conquête, il en partagea les gouvernements 
entre les siens ou ses alliés, d'abord avec le conné- 
table de Bourbon, puis avec Henri VIII d'Angle- 
terre, quitte à rompre avec eux, une fois l'entre- 
prise accomplie. Jamais la France, sous le règne 
d'un même empereur, n'avait subi tant d'inva- 
sions, tant d'attaques contre sa nationalité. 

Bien, nous l'avons dit, n'était plus populaire en 
Allemagne, rien n'était plus politique, après le 
manifeste patriotique de Luther à la noblesse al- 
lemande, rien ne devait être plus agréable aux 
Luthériens eux-mêmes, que les expéditions contre 
l'Italie, contre Bome. Mais tout cela était de trop : 
au dehors, c'était assez de la guerre des Turcs. Ce 
qu'il y avait à faire, et au point de vue de l'unité 
religieuse rompue, et au point de vue du maho- 
métisme qui marchait toujours en avant, suffisait 
et à l'activité et à la gloire de Charles-Quint. Il 
semblait même que ce fut là sa tâche, sa mission, 
puisque, par une coïncidence heureuse, il com- 
mandait au peuple le plus envieux de le seconder 
dans cette double entreprise^ et le plus capable, par 
son courage chevaleresque, sa foi ardente, sa fière 
ténacité, de la mener à bonne fin. Mais aux tra- 
vaux, qu'il pouvait regarder comme une obliga- 
tion, Charles-Quint voulut joindre ce qui n'é- 
tait qu'une pensée d'ambition. La gloire pas- 
sagère du conquérant lui sourit autant que le 
mérite plus durable d'être l'homme de la chré- 
tienté. Il voulut réunir toutes les gloires de 
Charlemagne, et le représenter d'une manière 
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complète. Ce fut là son tort, et sa première faute. 
Qu*en résulta*t-il? Ce à quoi il ne s^attendait pas 
sans doute, et ce qu'il ne pensait pas que, au com- 
mencement du XVI* siècle, un roi très-chrétien 
pût oser, c'est que François I**, et, après lui, 
Henri II, au mépris des scrupules honorables, qui 
auraient retenu tant d'autres princes de leur temps, 
s'allièrent avec les Turcs, et favorisèrent les pro- 
testants d'Â^llemagne, ne croyant pas pouvoir faire 
autrement pour se sauver eux-mêmes. Avec cet 
embarras de la guerre de France, Charles-Quint ne 
put pas attaquer le Luthéranisme dès sa naissance. 
Luther sortit de la Wartbourg, il reprit sa chaire 
de Wittemberg; et Charles-Quint ne dit rien. Bien 
plus, en 1 5^49 1^ veille de la bataille de Pavie, sous 
prétexte que les paysans de la Souabe se révolte- 
raient de nouveau, si Ton proscrivait les pasteurs 
et les prédicateurs réformés, qu'ils réclamaient, on 
ajourna, dans la diète de Nuremberg, l'exécution 
du décret de la diète de Worms contre Luther, 
jusqu'à la réunion d'un concile général. En atten- 
dant, on ne prit pour extirper la réforme que des 
demi-moyens, tantôt la défense de la prêcher dans 
les lieux où elle n'avait pas encore pénétré , 
défense faite par la diète de Spire, i StiG, et contre 
laquelle protestèrent les Luthériens, ce qui les fit 
appeler protestants; tantôt un colloque public à 
Augsbourg, i53o, qui devait concilier les deux 
doctrines, et qui n*aboutit qu'à la rédaction utile 
d'un symbole luthérien, la Confession <fAugs^ 
bourg. 
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Ce n'est qu'après la mort de Luther^ i546, et 
après celle de François P% i547, 4^® Charles- 
Quint, fort d'ailleurs du concours d'un jeune et 
brillant chef de la ligue protestante de Smalkalde, 
Maurice de Saxe, et de la neutralité du margrave 
de Brandebourg, également gagné, put frapper un 
grand coup contre les Luthériens, à Mulhberg, 
i547« Mais le Luthéranisme avait alors vingt ans 
d'existence : la victoire arrivait trop tard ; elle ne 
termina rien. La France, sentant bien quelles en 
pourraient être les conséquences pour elle-même, 
fut plus favorable que jamais aux protestants ; elle 
envahit à son tour le territoire de l'Empire par les 
Trois-Évêchés , et , avec cette force d^emprunt , 
l'opposition luthérienne se releva aussi dangereuse 
qu'auparavant. 

S" Il entreprend de fonder l'unité allemande, par l'éUblissement d'un 
empire monarchique et absolu, à la place des libertés germani- 
ques. Changements constitutionnels. 

Du reste, ce n'était pas seulement le protestan- 
tisme, mais aussi les privilèges des seigneurs et des 
villes , ou bien les libertés germaniques, que la 
France allait soutenir. Charles-Quint, en effet, par 
une seconde faute, provenaut aussi d'une ambition 
qui ne savait pas se borner et voulait tout faire à 
la fois , sous le voile de motifs religieux , attaquait 
les libertés germaniques, et travaillait à élever, sur 
la ruine des Etais particuliers, un empire monar- 
chique, qui eût réalisé la grande pensée de l'unité 
allemande. Il voulait effectuer , sous un seul et 
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même règne, ce. qui était, en France, l'œuvre pa- 
tiente, successive, lente, de tant de rois Capétiens. 
Usant donc de sa victoire à Mulhberg, il ne se con- 
tenta pas de relever partout TÉglise catholique, en 
la réformant de sa propre autorité, à défaut du 
concile de Trente qui y mettait trop de lenteur ; il 
fit plus : il exerça en Allemagne un véritable pou- 
voir dictatorial, comme si TEmpire n'avait ni lois 
écrites ni constitution reçue, comme si luinnéme, 
dans une Capitulation solennelle, n'en avait pas 
juré l'entière observation. 

Il avait fait prisonnier l'électeur Frédéric de 
Saxe, et le landgrave Philippe de Hesse, deux chefs 
de la ligue protestante : il les retint plusieurs an - 
nées prisonniers, au lieu de les soumettre au 
jugement de la Chambre impériale. La femme 
du landgrave vint deux fois s'humilier devant le 
vainqueur pour obtenir la liberté de son époux : il 
fut inflexible; et la mort prompte de cette prin- 
cesse malheureuse, en i548, ne le toucha pas da- 
vantage. Il fut plus barbare encore à l'égard de 
Sybille, l'épouse de l'électeur. Cette héroïque 
femme résistait toujours dans Wittemberg, qui 
était sa capitale et le foyer saxon de l'opposition 
religieuse et politique: Charles-Quint, pour la for- 
cer à se rendre, fit juger son mari par des juges es- 
pagnols et italiens, présidés par le duc d'Albe ; et 
ce tribunal condamna l'électeur à la peine de 
mort. L'illustre captif resta sous le coup de cette 
inique sentence, jusqu'au moment où Télectrice se 
rendit, pour le sauver. 



CHARLES^UINT ET LUTHER. US 

Charles-Quint, toutefois, n'abolit pas la Cham- 
bre impériale; mais en la maintenant, il la déna- 
tura : l'institution fut bouleversée, le nom seul 
resta intact. En i548, les États de TEmpire, cédant 
à l'intimidation , abandonnèrent à l'empereur le 
droit exclusif d'en nommer les membres, à la seule 
condition que le juge suprême de cette Chambre 
serait allemand de naissance (i). Ainsi un tribunal 
national devint tout à fait monarchique; les sei- 
gneurs ne furent plus jugés par des juges libre- 
ment élus , mais par des hommes de l'empereur ; 
à peu près comme en France , quand le parlement 
de Paris, ou cour du roi, fit les fonctions de la 
cour des pairs. Pour consolider toutes ces réfor- 
mes, qui altéraient si profondément la Capitula- 
tion, Charles-Quint voulait établir l'alliance géné- 
rale des cercles sous la direction impériale (2). 

Il ne réussit pas dans ce dernier dessein. Mais il 
fut plus heureux contre les villes impériales ou li- 
bres, qui ne voulurent pas renoncer au Luthéra- 
nisme, pour accepter des articles de foi provi- 
soires, qu'il appelait Vlntérim (3), et qui devaient 
régler la croyance jusqu'à ce que le concile géné- 
ral eût prononcé. A Augsbourg, en i548, l'admi- 
nistration devint tout aristocratique : au lieu des 
quinze membres patriciens et des vingt-neuf mem- 
bres choisis dans les corps des métiers, dont se 

(4) Pfisler, t. 7, p. 300. — (î) /6td. 

(3) Beaucoup de détails, sur les questions religieuses, dans Robor- 
tson,l. 9, Hi$L de Charles-Quint, ei dans Alzog, Hist. de VÉgUae^ 

t. I. 

S 
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composait le conseil municipal de cette yille , es- 
sentiellement industrielle , Charles^Quint fit nom- 
mer trente membres des plus notables patriciens, 
et sept membres seulement élus dans la commune 
ou parmi le peuple (i). Les corporations des arts 
et métiers, sous prétexte qu^elles pouvaient donner 
lieu à des réunions politiques, furent interdites 
sous peine de mort. A Ulm, même réforme; et 
dans les antres villes, comme Halle, Constance, 
Nuremberg, les changements administratifs furent 
opérés par des commissaires impériaux (a). Il n'y 
eut que les villes de la Saxe septentrionale, Lu- 
beck, Hambourg, Brème et Lunebourg , qui se ri- 
rent des tentatives absolutistes de Charles-Quint, et 
continuèrent même de publier des pamphlets con- 
tre lui. Mais les autres ne bougeaient pas : les trou- 
pes espagnoles et italiennes les occupaient et les 
tenaient en respect. C'est par elles que Ferdinand, 
son frère, toujours après la bataille de Mulhbeif, 
obligea les habitants de Constance à lui faire hom- 
mage, comme archiduc d'Autriche, et à recevoir 
de lui un gouverneur et une garnison autrichienne: 
prélude alarmant de tout un système de violence 
contre la Ligue helvétique tout entière. C'est par 
elles aussi que, en Bohème, il changea la forme du 
gouvernement du pays , substitua , en sa faveur, 
l'hérédité à l'éligibilité, et établit de sa propre au- 
torité des impôts considérables et nombreux. 

(4) Robertson, p. 399, 1. 9, et Pfister, t. VIL 
{%) Robert8on,p. 400-401. 
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III 

Pkr ot Byiième, Cbarles-Quint te fait parioat des enntmia. 

Je le demande, au milieu de cette universelle 
oppression , qu'était devenue la capitulation que 
Charles-Quint avait signée et jurée? Elle n'était 
plus : le vent de la force et de la victoire Tavait ba- 
layée avec mépris. Pour consommer son oeuvre, 
il ne lui manquait que de faire élire son fils, Phi- 
lippe II, ;*oidesRomains. Mais les Allemands, àqui 
ce prince trop espagnol avait toujours déplu, avaient 
déjà donné ce titre à Tarchiduc Ferdinand, roi de 
Bohême et de Hongrie. Ce fut en vain que Charles* 
Quint chercha à faire revenir sur ce choix les élec- 
teurs mécontents : il ne réussit qu'à irriter ce prince, 
qui aussitôt lui tourna le dos et le contre-carra 
dans d'autres desseins. 

Ainsi, au dedans et au dehors , tout le monde 
avait cessé de lui être favorable, et la bourgeoisie, 
et la majorité des seigneurs , et Ferdinand , son 
frère, qui , ne consultant que l'intérêt de son am- 
bition menacée, se rapprocha du parti protestant. 
Charles-Quint eut aussi contre lui Maurice de 
Saxe, dont il avait fait un électeur à la place de 
Frédéric, vaincu et dégradé, et auquel , par là, il 
avait donné de précieux privilèges à défendre. Au 
dehors, il fut pressé par Soliman, qui s'avança de 
nouveau jusqu'à Vienne; et, à l'autre extrémité de 
ses États, par le roi de France, Henri II, qui fut 

8. 
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aussi heureux dans son invasion en Lorraine, que 
le sultan des Turcs l'avait été en Hongrie. Précédé 
d'un manifeste, où, par une exagération peu digne 
(Win roi, mais habile, il avait fait graver un bonnet 
entre deux poignards, avec le mot : libertas ^ et où 
il s^iniiiulsLit le protecteur f/eryi/iemagne(î), il con- 
quit les Trois-Évécbés, battit Charles-Quint à Renti, 
et enfin, en 1 555 , le força, avec des pertes immen- 
ses, à lever le siège de Metz. « Tai poussé les 
choses trop loin ! » dit alors le grand empereur au 
duc Christophe de Wittemberg (2). Arrivé à Bru- 
xelles, il ajouta, avec Taccent d'un désespoir con- 
centré : <x La fortune est une femme : jeune elle 
me favorisait; vieux elle m'abandonne! n 



IV 



CharIeq*Quint lui-même cède la victoire k Luther. ApprécUtîon 

de ce grand fait. 

Ainsi -CharlesQutnt, cette puissante nature, cette 
imposante individualité du xvi*^ siècle, confessait 
lui-même ses fautes, sa politique outrée, son 
profond découragement ; et il était prêt à rendre 
les armes. Parvenu au trône impérial, deux ans 
seulement après les premières prédications de 
Luther, et avec d^immenses possessions acquises, 
dans l'un et Tautre monde, il semblait que son 

(4) Le P. Bougeant, Hist, du traité de FïVs/., 1. 1, 1. 4, et PfelTel, 
l. Il, p. 476. 
(î) Pfisler, l. YH, p. 350. 
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avènement eût un autre sens que celui d'un sur- 
croît de force af)[)orté aux empereurs allemands, 
pour reconstituer tout l'ancien empire romain. A 
la vue de l'esprit réformateur du temps, du danger , 
renaissant de TEglise, des besoins impérieux de la 
vieille foi de l'Occident, il était permis de croire 
que Félévation d'un tel homme avait un but plus 
élevé, plus digne d'être appelé providentiel, celui 
devenir à point, pour écraser le plus fier géant du 
rationalisme qu'on eût encore vu en Europe, lors- 
qu'il échappait à peine à son berceau. Mais, à pré- 
sent que uotis avons parcouru toutes les phases de 
sa longue et orageuse carrière, si nous regardons 
aux ^ésultats obtenus , une réflexion saisissante 
s'empare de notre esprit. Tous ces êtres extraordi- 
naires, qui ont dirigé ou déterminé un cycle nou- 
veau de l'humanité, ont laissé après eux de larges 
traces de leur passage; et, soit politiquement, 
soit moralement, les pays, où ils ont rempli leur 
mission, sont sortis transformés de leurs mains, 
ont ressenti longtemps l'effet de leurs travaux, et 
conservé plus ou moins les marques qu'ils leur 
avaient imprimées. Que dirai-je?ils ontfait quelque 
chose qui est resté, qui sert à déterminer les motifs 
providentiels de leur apparition, et qu'ils ont ac- 
compli^ malgré tous les obstacles, parce que telle 
était leur destinée et qu'ils avaient en eux la force 
même du Dieu dont ils étaient les sûrs et parfois 
terribles instruments. 

Mais Charles-Quint, qu'a-t-il laissé après lui ? 
Quelle entreprise lui a réussi? quel dessein n'a 
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point trompé son espoir? quel adversaire qui n'ait 
pas déjoué ses efforts et ses calculs ? quelle arme 
qui ne se soil brisée entre ses mains ? Cette grande 
idée de reconstituer en sa faveur Tancien empire 
romain, en faisant table rase des Français et des 
Turcs, des anciens héros des croisades et des fa- 
rouches ennemis des croisés , put-il la réaliser? En 
prépara-t-il du moins le succès pour ceux qui vien- 
draient après lui ? Non. Les Français le battirent, 
à la fin, et lui démembrèrent son empire, sans qu*il 
putleuroter un pouce de terrain; et les Turcs, loin 
d'être chassés de Constantinople et de rendre cette 
antique cité au christianisme qui Tavait fondée, ne 
furent pas même arrêtés dans leur marche, s'avan* 
cèreni malgré lui plus loin vers TOccident, malgré 
lui prirent et gardèrent Belgrade, malgré lui pillè- 
rent et brûlèrent la capitale de la Hongrie, malgré 
lui enfin arrivèrent sous les murs de Vienne d^un 
pas insultant et vainqueur ! 

Chez lui du moins, dans Tintérieur de ses États, 
accomplit«-il ce qu'il avait projeté ? Cet édifice mo- 
narchique et anti-féodal, qui eût fait sa force et 
assuré aussi, il faut le dire, celle de la Germanie, 
parvint-il à Télever et à le mettre sur pied? Non. 
Maurice de Saxe le joua et l'emporta sur lui. Fut-il 
plus heureux dans son rôle de défenseur de l'or- 
thodoxie catholique contre les réformés et leurs 
doctrines ? Pas davantage. Les idées nouvelles, 
même dans ce qu'elles avaient de faux ou de dan« 
gereux, furent plus puissantes que toute sa puis- 
sance ; le principe du libre examen, je veux dire de 
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la liberté religieuse, de la croyance libre, ce prin- 
cipe, ou plutôt ce droit, que chacun de nous au- 
jourd'hui, catholique ou dissident, possède, tient à 
garder, serait au besoin disposé à défendre, ne vou- 
drait perdre à aucun prix, et en vertu duquel on 
ne doit compte à aucun pouvoir temporel de sa foi; 
ce principe, qui devait faire disparaître de l'huma- 
nité les bûchers, la question, la torture, les tribu- 
naux d'inquisition, et tous les moyens violents^ in- 
ventés par les gouvernements du moyen âge, pour 
protéger, pour imposer la foi, chez des peuples 
jeunes ou enfants ; ce principe^ qui pourtant devait 
conduire à la liberté politique, à la souveraineté 
des peuples en matière de gouvernement, au droit 
national de se donner tel régime que Ton trouve- 
rait meilleur; ce principe, en un mot, personnifié 
dans Luther, avait été plus fort que celui d'auto- 
rité absolue^ dont Charles*Quint s'était fait le cham- 
pion : un pauvre moine, armé d'une idée, avait 
terrassé le souverain même des deux mondes, armé 
surtout de la force. 

Le succès ne justifie pas tout, et il ne suffit pas 
qu'une chose réussisse, quels qu'aient été ses pro- 
portions et son essor, pour la revêtir d'une sorte 
de sanction divine. Mais un fait certain , c'est que les 
hommes, quels' qu'ils soient, dont il plaît à Dieu de 
se servir pour ses mystérieux desseins, n'ont jamais 
échoué, et que Charles-Quint a échoué en tout et 
partout ; car ses succès dans le Milanais et sur les 
côtes d'Afrique ne sont qu'un point, à côté des im- 
menses projets qu'il n'a pu mener à bonne fin. £n 
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sorte que, à ce compte, et en dehors de toute ques- 
tion dogmatique^ où un échec ne prouve rien contre 
la vérité, il semble que, au xvi' siècle, le représentant 
d^m plan providentiel pour Thumanité, plan de ré- 
formation morale et de vigilance plus grande dans 
rÉglise, plan de discussion libre, substitué aux 
voies d'autorité, dans Tâge mûr des nations, que 
cet homme, malgré ses écarts d'actes et de doctrine, 
ait été, norï pas Charles-Quint, mais Martin Luther. 
£t c'est sous ce rapport, mais sous ce rapport seule* 
ment, qu'on peut dire avec Chateaubriant, que, dans 
cette lutte solennelle, Charles-Quint représentait le 
passé, tandis que Luther, apportant une liberté lé- 
gitime^ était rhomme de l'avenir. 



V 



Véritable caractère de grandeur de Charles-Quiat 

Est-ce à dire pour cela que cette figure impériale 
du xvr siècle, que ce noble soutien du dogme ca- 
tholique, n'ait pas, même dans sa lutte acharnée 
contre la liberté reUgieuse, une incontestable gran- 
deur morale? Il y a eu, et il y aura toujours parmi 
les conducteurs des nations plusieurs sortes de 
grands génies. Les uns, dans la partie humanitaire 
de leur rôle, et malgré leurs erreurs, ont agi d'a- 
près une impulsion supérieure, et souvent ont senti 
et proclamé eux-mêmes ce souffle étranger qui les . 
faisait marcher. Les autres ont puisé leurs desseins 
dans leurs propres instincts, dans leur ambition, 
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dans des traditions de position ou de famille, 
dans leurs croyances, dans les circonstances où ils 
se sont trouvés; et, avec leurs seules forces, ils se 
sont parfois mesurés avec les hommes, qui avaient 
peut-étrc moins de valeur morale et de ressources 
intrinsèques, mais qui représentaient une nouvelle 
et providentielle phase de Thumanité, et en avaient 
l'irrésistible élan. I-«ur personne n'offre pas l'ex- 
traordinaire prestige, la puissance d'attraction, qui 
entoure les autres; mais, mieux que celle des au- 
tres, elle peut donner une idée de tout ce que peut 
faire un homme, réduit à lui-même, et attaquant, 
résistant, se défendant, sans être soutenu par l'esprit 
du temps, par les besoins et les désirs intimes des 
masses, par les sympathies générales, tacites ou ex- 
primées, par tout ce qui fait ici-bas le succès et en 
assure la durée. Voilà l'espèce de grandeur, sous la- 
quelle se présente à nous l 'empereur Charles*Quint. 
Mais, on le conçoit : que de fatigues, de tra- 
vaux, de tourments d'esprit, de pénibles ^calculs, 
de méditations inquiètes, de perplexités cruelles, 
de déceptions douloureuses, ne doit-elle pas coû- 
ter! Quelle puissance d'organisation et de volonté 
ne faut-il pas avoir, pour agir et lutter sans cesse, 
malgré tant d'obstacles, sans se rebuter, sans aban- 
donner la partie, sans jamais désespérer ! Charles- 
Quint l'eut au plus haut degré cette persévérance, 
qui tient moins de la confiance et de l'inspiration 
que de l'obstination. Mais les facultés humaines, 
plus elles sont tendues, plus elles s'usent; et il ar- 
rive un moment suprême, où le courage faiblit, où 
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la force factice, qu'il donnait, s'en va, où tout 
se rompt^ où l'on tombe, vaincu par soi-tnéme plui 
que par autrui, par la lassitude de la résistance plus 
que par les coups qu'on a reçus. Charles-Quint 
réprouva en 1 555, après le désastre à Benti, et aussi 
après l'affaire d'Inspruck, où il faillit être pris par 
Maurice de Saxe, qui entrait par une porte, quand 
lui-^méme il sortait à peine par l'autre. « Il n'j a 
a plus d'homme, » s'écria-t-il : et aussitôt il résolut 
de cesser le combat, qu'il soutenait depuis vingt- 
cinq ans. Mais, s'il était trop profondément chré- 
tien pour imiter ces anciens Romains qui ne 
voulaient point survivre à la ruine de leur parti, il 
y avait en lui trop de sang espagnol, trop de fierté 
castillane, pour rester empereur après sa défaite, 
pour garder encore des couronne^ avec lesquelles 
il n'avait pu effectuer les grandes choses qu^il 
rêvait» Il les quitta toutes, laissant à son G\ê ses 
États héréditaires, et à son frère l'archiduché d'Au- 
triche, la Bohême et la Hongrie, avec le titre de roi 
des Romains, qu'il n'avait pu lui faire retirer. 
Quel triomphe pour les protestants, et pour les 
Français, leurs intéressés protecteurs ! 



VI 



Paix d'Augsbourg 1555, inaugurant, partiellement encore, Tère de la 

Hbefté religieuse. 

Avant d'aller s'enterrer vivant, en Portugal, 
dans le monastère de Saint-Just, il convoqua 



CHARLtS-QUINT ET LUTU£R. 433 

une diète ^ à la prière de Ferdinand, son frère. 
Mais sachant que les protestants , glorieux de ses 
défaites et se prévalant de l'appui de ce prince , 
se faisaient une maligne joie de revoir, humilié 
et abattu, le fier vainqueur de Philippe de Hesse 
et de Frédéric de Saxe , il refusa de s'y rendre : 
il laissa le roi des Romains arranger à sa guise 
des affaires dont il ne voulait plus se mêler. La 
diète se tint à Augsbourg en i555; et c*est là 
que fut signée, entre les catholiques et les Luthé- 
riens, une paix religieuse, négociée déjà, trois 
ans auparavant, dans la ville de Passau. Elle fut 
rédigée sous la forme d'un décret d'Empire^ et 
elle porte le nom de paix d' Augsbourg. Voici, 
les principaux articles qu'elle contient, avec leur 
signification et leur portée : 

I** Les Luthériens seuls, ou bien les protestants 
de la Confession d'Augsbourg^ obtinrent la liberté 
religieuse, pleine et entière, avec la jouissance 
parfaite de leurs biens et de leurs droits. 

a* Ils furent personnellement affranchis de 
toute juridiction ecclésiastique sur leurs domaines 
jusqu'à nouvel ordre. 

3^ Ceux d'entre eux, qui avaient confisqué des 
biens ecclésiastiques, purent les garder, à moins 
que les premiers possesseurs de ces biens n'eussent 
relevé immédiatement de l'empereur. Ainsi les 
sécularisations étaient légitimées. 

4* Cette faveur ne concernait que les biens, 
sécularisés ou confisqués avant le traité de Passau 
de i55a. 
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S*' A Taveuir, les sécularisations étaient inter- 
dites. Libre à iiu dignitaire ecclésiastique de se 
faire protestant; oiais^ pour que Tintérét eut ' 
aussi peu de part que possible dans cette déter- 
mination, il perdait, par cela même, sa dignité 
et ses domaines , qui continuaient d'appartenir à 
rÉglise catholique. Cet article était appelé la 
résewe ecclésiastiqae ou le réservât. Les protêt 
tants, on le conçoit , ne souscrivirent qu'à grand 
peine à ce réservât : ils prétendirent qu'on ne 
traitait pas leur Église sur le pied de Tégalité , et 
beaucoup ajoutèrent qu'ils ne tiendraient aucun 
compte d'une défense qui leur paraissait partiale 
et injuste; elle passa pourtant. 

6® Us ne virent pas avec moins de déplaisir 
l'article suivant, d'après lequel les sujets d'un 
seigneur pouvaient bien , à la vérité, embrasser 
la réforme luthérienne, mais le seigneur avait le 
droit de leur interdire, dans ses domaines, ('exer- 
cice de leur nouvelle religion; il devait seulement 
leur laisser la faculté d'émigrer, bien que cela dut 
amoindrir l'importance de son fief. 

7® Des avantages politiques vinrent garantir 
cette liberté religieuse qu'obtenaient les protes- 
tants. Ainsi , dans la Chambre impériale , il fut 
convenu que les juges titulaires et les juges 
assesseurs seraient présentés par les deux partis. 
Les États catholiques étaient encore en plus grand 
nombre que les États protestants : .la majorité, 
dans cette chambre, resta donc aux catholiques. 

8** Les protestants eurent le droit d'inspecter la 
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Chambre impériale. Christophe de Wirtemberg. 
protestant estiiné des deux partis, fut délégué pour 
cet office. 

9^ Jusqu'alors , dans la Chambre impériale , la 
formule du serment, exigé des juges, était : par Dieu 
et les SamU. Comme les protestants n'adoptaient 
pas toutes les idées de TÉglise romaine sur la 
canonisation et sur les prérogatives qu'elle con- 
férait à tous ceux qu'elle admettait dans le pan- 
théon chrétien , on convint d'une autre formule, 
ainsi conçue : Par Dieu et les saints Éi^angiles. 

id* Enfin il fut dit que les Zwingliens ou dis- 
ciples de Zwingle, réformateur de la Suisse^ les 
Calvinistes ou partisans de Calvin, réformateur 
français , et généralement tout ce qui était consi- 
déré comme secte par les deux partis qui en ce 
moment faisaient la paix, seraient exclus de la 
liberté religieuse et des avantages politiques qui y 
étaient attachés (i). 



VII 



Confléquences politiques et sociales de la paix d'Augsbourg. 

Telle est la première loi de tolérance et de con- 
ciliation religieuse dont il soit fait mention dans 
les annales des peuples modernes. Jusque-là le 



(I) Le P. Bougeant, Hût, àa traité de WeBtphalie, t. I, 1. 4 ; 
Schiller, Giierre de Trente^Ans, 1. 1, 1. 4; Pfister, Hist. d*AHem., 
t. VU, I. 3; comte de Garden, Traités de paix, 1. 1, p. 45. 
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bûcher avait été le deraier argument» opposé par 
Im gouvernements catholiques à ce^ix qui n'accep- 
taient pas, en entier, la croyance officielle. La paix 
d'Augsbourg inaugurait une ère nouvelle: ler^me 
de la liberté allait, après Tadolescence des peuples, 
remplacer celui de Tautorité qui avait présidé à 
leur berceau et à leur éducation ; Tesprit désormais 
pourrait sans crainte discuter la foi ; contre des cri- 
mes spirirituels TÉglise n'userait que d'armes 
spirituelles, sans jamais invoquer d'autres moyens; 
dans les choses où il est dit : « Faites*vous une 
« foi raisonnable, » les armes pacifiques de la 
raison, qui (ont les croyants sincères et sûrs, 
seraient préférées aux procédés violents et à la 
terreur , qui ne font que des hypocrites ou des 
esclaves ; enfin , à la grande joie des hommes mo- 
dérés,on pourrait arriver peu à peu à une époque 
fortunée, où des rois très-chrétiens auraient impu- 
nément des protestants pour ministres, et où, chose 
plus merveilleuse, et que nous avons tous vue, 
que nous avons tous admirée , un digne prince de 
l'Église pourrait, sans scandale, embrasser de 
bonne amitié, sous les voûtes d'un château fameux, 
un intrépide émir des Arabes d'Afrique, un chef 
fanatique et nouveau de croyants musulmans! 
Ajoutons une autre considération, une autre 
conséquence de cette paix d'Augsbourg. En 
Tan 800 , lorsque la couronne d'empereur romain 
avait été posée sur le front de Charlemagne , la 
pensée du pape Léon III fut de n'établir dans 
tout l'ancien monde romain , accru de l'Allemagne 
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et de tout ce qui pourrait y être réuni , qu'un seul 
chef temporel , de même qu'il n'y avait qu'un seul 
pape ; et voilà pourquoi il chercha aussitôt à faire 
épouser à Theureux représentant de ce système 
l'impératrice Irène , qui régnait dans l'empire 
romain d'Orient. Le pape donnait le sceptre 
impérial, l'empereur l'employait à défendre 
l'Église romaine , à en étendre la domination au 
dehors, à en protéger, par les meilleui'S moyens, la 
doctrine et l'unité au dedans. C'était un plan 
magniâque. On appela cette organisation du 
monde et cette aUiance des deux pouvoirs^ des- 
tinés à le gouverner, le saint-empire romain. 
Tous les empereurs de Germanie n'avaient pas 
voulu accepter cette idée dans toute la réalité 
primitive de sa conception. Ni les Othons, ni 
les Fraticoniens , ni les Hchenstauffen , ne s'é- 
taient souciés d'être les humbles vassaux du Saint- 
Siège ; et l'on sait qu'ils cherchèrent au contraire, 
à partir d'Othon-le-Grand , à le mettre dans leur 
dépendance. La déposition de Frédéric II , en 
12/^5 j démolit tout ce qu'ils avaient bâti à cet 
égard; et, de concert avec le chef, complai- 
samment intéressé, d'une maison nouvelle, la 
maison de Hapsbourg ou d'Autriche, les papes 
rétablirent les choses sur l'ancien pied. Charles- 
Quint fut fidèle à cette politique du premier 
empereur de sa race; et le siège de Borne prouva 
qu'il n'entendait pas que , de leur côté , les sou- 
verains pontifes en eussent une autre que la 
sienne, et qu'il exigeait d'eux la réciprocité. Mais 
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il lutta inutilement pendant un quart de siècle : 
les éléments, contraires à Tidée' fondamentale de 
ce saint-empire, résistèrent à ses attaques. C'en 
était fait : le principe de la liberté religieuse, 
consigné, quoique partiellement , dans la paix 
d'Augsbourg, Tavait emporté sur le saint-empire 
romain ; et il n'était guère probable que, par voie 
d'autorité , on put jamais relever dans le monde 
cette majestueuse, mais fort peu praticable idée (i). 

(4) On comprendra cette appréciation sociale de la Réforme, 
aujourd'hui que la tolérance est devenue une loi de TÉtat. On peut 
en effet adopter le principe de la liberté religieuse, que la Réforme a 
produit, sans épouser, pour cela, les erreurs anticatholiques qu'elle 
a proclamées et les excès qu'elle a voulus ; de même qu'il est permis 
à un ami très-sincère, mais éclairé, de l'ordre, d'approuver bien 
des principes et bien des résultats de la Révolution française, sans 
amnistier pour cela les désordres, les cruautés, les crimes, dont elle 
se rendit ou coupable ou complice. 



CHAPITRE VI. 



Palttl^ae des sneeemeiirs de Charles-QvKnt , Jas- 
mà'm la guerre de Trente-Ans. — Eieltres de Ma- 
JiMité, 1MI9, ou la première paix rellf^lense dans 
les Etats antrlehlens. 



Le génie de TEspagne, qui était le génie de la 
résistance, s'était retiré de TAllemagne avec Char- 
les-Quint. L'âme de cet empereur, avec sa foi ca- 
tholique, sa fermelé obstinée, mais quelque chose 
de plus soînbre dans le caractère, de plus cruel 
dans les moyens, de moins chevaleresque, de moins 
grand, ne se retrouve que dans son fils l'Espagnol 
Philippe IL C'est lui qui, non plus en Allemagne 
contre la doctrine du Saxon I^uther, mais dans les 
Pays-Bas, mais en France, mais en Angleterre 
même, contre les idées démocratiques et plus radi- 
cales du Français Calvin, s'oppose, comme une di- 
gue, au torrent de la réforme, combat, corrompt, 
massacre pour l'écraser, y met à profusion tous les* 
trésors du Pérou, recule quelquefois, ne cède ja- 
mais, tient bon jusqu'à la fin, et meurt, bien près, 
à la vérité, d'être vaincu, mais sans avouer sa dé- 
tresse, sans avoir capitulé ; plus Espagnol en cela 
que Charles-Quint lui-même^ et emportant le su r- 

9 



1 
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nom, assez mérité auprèsdes réformés, de Néron du 
Midi, mais aussi la gloire d'avoir, par lui seul, ou 
par lui surtout, maintenu la Belgique, la France, la 
Lombardie , la Navarre , tout le Midi catholique. 
Charles-Quint avait compris ce fils digne de lui, et il 
aurait bien voulu pouvoir lui transmettre toutes 
ses couronnes. Mais ses désirs n^avaient pas été 
couronnés de succès : la double unité politique et 
religieuse de son vaste empire était définitivement 
et légalement rompue. 



I 



I^ politique des successeurs de Charles-Quint, en Allemagne, de%*ait 
être tolérante, sans cesser d'être catholique. Que firent à cet égard 
les deux premiers ? 

Cela étant, quelle devait étre^ en Germanie, la 
conduite de ses successeurs? Ne pas trop s'opposer, 
sous peine de renouveler les troubles intérieurs, à 
une plus grande extension de la liberté religieuse, 
que d'autres sectes pouvaient réclamer comme les 
Luthériens et en vertu du même droit; mais, pour 
ne pas irriter outre mesure les catholiques, 
maintenir l'interdiction des sécularisations , nulle- 
ment inhérentes à cette liberté, et contraires 
d'ailleurs aux intentions des donateurs primitifs 
de biens ecclésiastiques ; enfin, en bons princes 
orthodoxes, favoriser le catholicisme dans tout 
ce qui ne dérogeait pas à la tolérance religieuse, 
devenue une loi de l'État, voilà quelle devait être 



SUCGESSBUBS DS CHÂRX«ES-QUINT. 131 

la politique des Empereurs d'Allemagne après 
Charles-Quint. 

Examinons s'ils y conformèrent leur conduite; 
mais disons d'abord, tout en tenant compte de la 
difficulté des temps, que leur conduite à tous fut 
large avec excès dans la ligne de la tolérance, ou 
rigide avec témérité dans le système de la réaction. 

Ferdinand I" fit acte de sagesse, lorsqu'il accorda 
à un certain nombre de ses sujets autrichiens le 
calice, ou la communion sous les deux espèces. Le 
pape Pie V, en confirmant, sur ses instances, cette 
concession, sembla en reconnaître lui*méme l'effi- 
cace utilité. Tout ce qu'il fit pour réformer la disci- 
pline ecclésiastique ou pour faciliter l'instruction 
religieuse du peuple, ne fut pas moins digne d'ap- 
probation. En Bohême, il chassa cent soixante-dix 
prêtres mariés. De ce nombre fut le docteur Pf auser , 
de Constance. Un acte non moins louable fut la 
visite des monastères des deux sexes dans ses États : 
seulement, comme il vit que le célibat y était géné- 
ralement violé, il ne trouva d'autre remède au mal 
que de faire demander au Saint-Siège l'abolition 
même de ce célibat salutaire, adoptant ainsi une 
idée de Pfauser, et prouvant bien, comme il l'a- 
vouait du reste, que son esprit se ressentait encore 
des entretiens qu'il avait eus avec ce docteur (i). 
C'e$t aussi Ferdinand I" qui favorisa la propaga- 
tion du premier catéchisme catholique, composé à 
cette époque par le savant Canisius. Il ne mit non 

(4)^Tou8 cea 4étails dans Pfister, t. Vm, Règne de Ferdin, P^ 

9s 
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plus aucun obstacle aux missions des Pères jésuites, 
ordre nouveau, comme il a été dit, fortement cen- 
traliséy partant du principe d'autorité et non du 
principe de liberté, et destiné à remplacer les an- 
ciens ordres religieux, qui, par leur costume ou 
leurs statuts, ne répondaient pas aux nouveaux be- 
soins du temps. Tout cela était conciliant, impiartial, 
et ne pouvait, raisonnablement, déplaire à aucun 
parti. 

On ne peut porter le même jugement sur la 
conduite de ce prince dans un autre ordre de 
faits. Rien n'était plus désagréable aux protes- 
tants, dans la paix religieuse d'Augsbourg, que 
l'article de la réserve ecclésiastique^ qui, prenant 
les dignitaires de l'Église romaine par l'intérêt, 
les menaçait de la perte de leurs bénéfices , s'ils 
passaient dans un autre camp et sous d'autres 
lois. La certitude de les conserver , et même héré- 
ditairement, après leur apostasie, avec tous les 
privilèges honorifiques et politiques, qui y étaient 
attachés, avait fait, tout d'abord, bon nombre de 
prosélytes à Luther parmi le haut clergé allemand. 
Ce n'était pas amour de la pauvreté primitive de 
l'Église, c'était cupidité ; ce n'était pas un retour 
prétendu à son antique foi , c'était indifférence ; 
ce n'était pas davantage le réveil de l'intelligence, 
le renouvellement d'un pur spiritualisme, mais 
le réveil de la matière , les clameurs impérieuses 
des sens, auxquelles on était pressé de se livrer! 
Voilà ce qui avait frappé le cardinal Cajétan , le 
fameux Aléandro, et ce qu'avait exprimé», sous 
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une forme satirique , le célèbre £rasme de Rot- 
terdam, en disant que la réforme était une comé- 
die , puisque tout y finissait par un mariage. £t 
pourtant , comme s'il craignait de compromettre 
une sorte d'intérêt dynastique , Ferdinand laissait, 
par les infractions illégales et impunies de la ré- 
serve ecclésiastique , le haut clergé s'abandonner 
à ces entraînements de la convoitise et de l'am- 
bition, dans des États immédiats de l'Empire, sur 
lesquels il avait une action directe et puissante. 
Une vingtaine d'archevêchés , d'évêchés et d'ab- 
bayes furent, d'après cela , sécularisés , les arche- 
vêchés de Magdebourg et de Brème , les évêchés de 
Lébus, Havelberg, Gamin , Lubeck , Brandebourg , 
Naumbourg, Ratzebourg.'Verden, Meissen, Min- 
den, Halberstad, Schwérin, et les abbayes de 
Hirschfeld , Saalfeld , Walkenried , Quedlimbourg, 
Herforden , Gemroden (i). De son côté, son fils, 
Maximilien II, poussé par un intérêt plus person- 
nel, marchait sur ces traces, et enchérissait sur 
cette tolérance trop grande envers les protestants. 
Jusqu'à l'âge de douze ans, par la faute de son 
père , il avait reçu les plus fâcheuses impressions 
du professeur Stiefel , plus connu sous le nom de 
Severus, élève de Mélauckton et de Luther. Aussi 
disait-il tout haut qu'il détestait les jésuites et la 
papauté. Roi de Bohême, du vivant de son père, 
qui voulait accoutumer les Bohémiens au principe 
d'hérédité, il prenait pour secrétaire particulier 

(1) Le comte de Garden, Traités de paix, 1. 1. 
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un prêtre , luthérien caché, ce même Pfauser de 
Constance , dont nous avons parlé , puis il entre- 
tenait une correspondance suivie avec Mélanckton, 
et avec les principaux chefs du mouvement protes- 
tant, Philippe et Guillaume de Hesse , Auguste de 
Saxe et Christophe de Wirteraberg ; et il parait que, 
sans l'opposition de son père, il se serait fait protes- 
tant lui-même (i). Enfin, élu avec confiance roi des 
Romains par les Allemands , à Tâge de trente-cinq 
ans, il écrivait aussitôt, pour montrer quelles espé- 
rances on pouvait concevoir , au jeune landgrave 
de Hesse , en faisant allusion à la paix d' Augsbourg, 
que les promesses devaient ne pas être espagnoles , 
mais de bonnes et franches œuvres et paroles 
allemandes {2) ; et, empereur en 1 564^ au moment 
où se terminait le fameux concile de Trente, i] 
fut fidèle à ses antécédents religieux. A Augsboui^, 
où il passa après son élection , il ne refusa pas 
d'aller à la messe , mais il ne permit aucune pro- 
cession , parce que cela déplaisait aux protestants. 
A Vienne , son fils Rodolphe fit attaquer par des 
soldats une nouvelle église protestante : il est vrai 
que ce fut par des soldats espagnols et italiens , 
mais il faut dire aussi que Ton avait élevé cette 
église sans prendre l'agrément de l'empereur , ce 
qui était indispensable dans ses États particuliers. 
Maximilien fut si mécontent de cet acte , qu'il alla 
jusqu'à frapper Rodolphe au visage, et qu'aussitôt, 
pour en couvrir le mauvais effet, il accorda aux 

(4) Pfister, •6i(i. (2) îd. 
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grands et aux chevaliers de l'archiduché d'Autri- 
che la liberté religieuse, dès la première demande 
de leur part. Il ouvrit le Frioul aux réformés, 
et Tun d'eux, Bergerius, ex-évêque de Jiistinopolis, 
put y traduire, avec l'approbation de Maximilien , 
la Bible en langue vulgaire pour les Slaves de la Ca- 
rinthie, de la Styrie, de la Carniole, qui aussitôt 
obligèrent leur souverain, l'archiduc Charles, de les 
laisser complètement libres dans le choix et l'exer* 
cice de leur foi. Ce n'était pas là la politique, à beau- 
coup d'égards impartiale, de Ferdinand ï*' ; c'était 
une politique protestante. Aussi Pie V, sans le 
prudent Commendoni, son conseiller, l'aurait-il 
excommunié et même déposé, comme l'avaient 
été autrefois Frédéric II et Louis de Bavière (i). 
Mais les réformés ne tarissaient pas d'éloges 
sur son compte , et ils appelaient sage un prince 
qui ne faisait que rendre la tâche horriblement 
difficile pour celui qui, sans s'écarter des règles 
de la tolérance , voudrait être pourtant équitable 
et juste. 

Toutefois , pendant que la France , sous Cathe- 
rine de Médicis , les Pays-Bas , sous Philippe 11, 
i'Écosse , sous Marie Stuart , étaient déchirés par 
des dissensions religieuses, l'Allemagne conservait 
la tranquillité, que la paix d*Augsbourg, largement 
interprétée par Ferdinand et Maximilien , lui avait 
procurée. Mais les catholiques ardents frémissaient 



(I) Ihid, L'autorité de Pfister, qui rapporte tous ces faita» ne peut 
être regardée comme suspecte. 
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de rage , et la nouvelle qui leur parvint du massa* 
cre de la Saint-Barthélémy, en 1573, leur donna 
plus de regret encore de ne pas avoir, en Allema- 
gne , des princes capables d'en faire autant. Du 
moins auraient-ils voulu qu'on s'en fût tenu stric- 
tement aux dispositions de la paix d'Augsboui^. 
Mais tolérer tout, fermer les yeux sur tout, 
s'inquiéter de l'ancienne opposition protestante 
plus que des intérêts catholiques, était une chose 
qu'ils ne pouvaient supporter, et ainsi, en cher- 
chant à éviter ime nouvelle révolte protestante, 
Ferdinand P' et Maximilien II couraient grand 
risque de provoquer une furieuse réaction catholi- 
que, de ne relever le char de la paix d'un côté que 
pour le renverser de l'autre. 



II 



Rodolphe II eoire dans une vaste réaction contre la réforme, en 1S76. 
l'année même de la St«-Ligue en (France. Mais d'abord il ne Tevt 
que la légalité d'Augabourg, outre-passée sous ses prédécesseurs. 

C'est Rodolphe II, leur successeur, qui eut à 
souffrir , le premier , de cette position fausse et pé- 
rilleuse qu'ils avaient créée au pouvoir , mais en 
l'aggravant par des fautes personnelles d'une na- 
ture différente. L'année même où il monta sur le 
trône , en 1 576 , les jésuites , instruments passion- 
nés et actifs de la cour romaine , venaient d'orga- 
niser , en France , la Sainte-Ligue ; et bon gré mal 
gré le gouvernement français , dominé par cette 
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vaste association populaire et religieuse, était ren- 
tré dans la voie violente^ tristement marquée, qua- 
tre ans auparavant, par la Saint-Barthélémy. Aucun 
moyen, aucun espoir, pour les réformés d'Alle- 
magne, d'entraîner, comme sous Henri II, la 
France a leur secours, s'ils étaient de nouveau 
attaqués. Ils devaient être réduits à eux-mêmes; et 
Philippe II était là pour les priver de l'appui des 
protestants des Pays-Bas , qui avaient assez à faire 
chez eux pour lui tenir tête. Ce prince en outre ne 
pouvait manquer, pour une cause^ dont le succès, 
en Allemagne aussi bien qu'en France, lui ferait un 
bien immense dans les provinces huguenotes de 
la Néerlaude, de donner Targent dont on aurait 
besoin. Quelle magnifique occasion pour relever 
la tête, pour frapper un coup terrible sur les pro- 
testants, sur ces prétendus réformés, sur ces spo- 
liateurs de l'antique Eglise de Charlemagne et 
d'Othon-le^rand ! Ajoutez que l'on, avait dans 
Rodolphe II non pas un Charles-Quint , ni même 
un Philippe II, mais un prince sincèrement croyant, 
qui avait fait un voyage en Espagne et avait visité 
cette sombre et inanimée solitude de l'Escurial (i), 
où il s'était pénétré de l'esprit de l'inquisition ; 
ajoutez qu'il avait été élevé par une mère profon- 
dément catholique; que, simple roi des Romains, il 
avait montré par des actes significatifs son zèle pour 
la foi de ses pères et toute son improbation pour 
la politique de Ferdinand I"^ et de Maximilien H ; 

(4) Plister, ibid. 
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Cl qu'enfin^ tout occupé avec Kepler de recherches 
astrologiques, il était homme, malgré l'obstination 
jalouse de son esprit médiocre , à se laisser con- 
duire et échauffer par ceux qui avaient ses sympa- 
thies : or y nul ne les possédait autant que les 
jésuites, les directeurs, les prédicateurs, les insti- 
tuteurs , les agents diplomatiques, Tàme même du 
parti catholique (i). Donc, on résolut de ne plus 
capituler avec les réformés. On ne voulut pas 
toutefois demander la radiation de la paix d*Augs- 
bourg de i555; on procéda d'une façon plus lé- 
gale : tout ce qui, deptiis cette époque, pouvait 
n'être pas en parfaite conformité avec cette loi, 
outre-passée, mais non abolie, devait être révoqué 
comme non avenu. 



III 



ApprécUlioB de dette rigidité légale, après vingt ans d'fitiaoaciease 

tolérance» 

En 1576, il y avait vingt ans que la paix d'Augs- 
bourg avait été signée; et les actes, qui étaient 
allés au delà de ses dispositions, avaient la sanc- 
tion non pas d'un décret d'empire , mais de la vo- 
lonté tolérante de deux empereurs. Quel danger, 
par conséquent, d'y toucher! Dans quel dédale, 
peut-être inextricable, d'embarras n'allait-on pas 
engager Rodolphe II! Ne valait-il pas mieux ac- 
cepter le fait accompli de l'extension de la liberté 

(4) Sdiiller, 1. 4, p. 404, Giterre de Trmte-Anê, lti-8. 
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religieuse, la proclamer même comme une loi 
générale , interdire seulement à Pavenir les sécula- 
risations, qui étaient une chose souverainement 
arbitraire et injuste, et, d'après ces bases, remanier 
la paix d'Âugsbourg? 

En 1 555 , quand cette paix avait été conclue, 
n'avait-on pas accepté le fait accompli du Luthéra- 
nisme ? Pourquoi, en 1 576, ne pas reconnaître aussi 
les autres sectes, dont la plupart pouvaient alléguer 
en leur faveur le fait d*une existence tolérée, loin 
d'être combattue , sous deux règnes consécutifs ? 
On ne le fit pas : l'entraînement ligueur de la 
France éblouit toutes les têtes catholiques en Alle- 
magne, leur donna une confiance présomptueuse, 
une exaltation téméraire. Plus de Zuingliens, de 
Frères-Moraves , d'Utraqulstes , surtout plus de 
Calvinistes en Allemagne, pas plus qu'en France, 
en Angleterre, dans les Pays-Bas, nulle part; voilà 
le résultat qu'on voulait obtenir à la faveur de la 
neutralité de la France et du concours, au moins 
pécuniaire, de Philippe II. C'était une sainte-ligue 
générale; les conducteurs étaient, les Guises eti 
France, le vainqueur de Lépante, Don Juan d'Au- 
triche, dans les Pays-Bas ; les partisans de Marie 
Stuart, en Angleterre, et Philippe II avec les jésui- 
tes, partout et par-dessus tous. En Allemagne, le 
pays de la légalité par excellence, on semblait 
vouloir faire grâce à l'hérésie luthérienne; mais 
secrètement, on se promettait bien de l*attaquer 
elle aussi, sitôt qu'on aurait fait le vide autour 
d'elle. Malheureusement , Rodolphe II, l'un des 
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chefs de ce grand mouvement contre-réformiste, 
était au-dessous du rôle qu*on lui faisait jouer, et 
il était bien à craindre qu'il ne devint la victime 
et la risée d'ennemis insolemment vainqueurs. 
Toutefois ; comme les protestants n'avaient pas, 
depuis Mulhberg, organisé de nouvelle association « 
et que d'ailleurs on était las encore des guerres 
intestine^, Rodolphe II resta victorieux en maint 
endroit, et put croire un instant à la possibilité du 
triomphe. 



IV 



Actes de Rodolphe II : 1* Ordonnances en fayeur du catholicisme. 

Il déclara donc que le gouvernement ne recon- 
naissait d'autre loi religieuse que la paix d^Âugs* 
bourg : et en vertu de cette loi, il ordonna aux 
protestants de la noblesse et de l'ordre équestre de 
se renfermer, pour la pratique de leur culte, dans 
les limites de leurs domaines ; aux habitants des 
villes royales ou autrichiennes et à ceux de Vienne 
en particulier, de supprimer les écoles évangéli- 
ques, de refuser le droit de bourgeoisie aux non- 
catholiques, de ne plus fréquenter les temples 
réformes etde bannir tous leurs prédicants. Il dé- 
créta que désormais aucun professeur ne serait ad- 
mis ou toléré dans l'Université de Vienne sans un 
certificat d'orthodoxie ; que les protestants , dans 
les endroits immédiatement dépendants de l'em- 
pereur, n'auraient plus le droit de réunion ; que 
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les bénéfices ne seraient donnés qu'aux ecclésiasti- 
ques fidèlement soumis à TEglise, et que surtout 
ta Réserve ecclésiastique serait sévèrement main- 
tenue. Puis il assujettit les écoles de ses Etats à des 
règlements nouveaux, et défendit même de conférer 
des grades sans preuves de catholicité (i). 

Jusque-là la loi était pour lui, bien que ces actes, 
à cause de la tolérance de Ferdinand I*'' et de Maxi- 
milien II, parussent avoir un caractère rétroactif. 
Elle était pour lui aussi, lorsqu'il intervenait, en 
faveur du catholicisme dans les affaires de Cologne, 
de Strasbourg, d'Aix-la-Chapelle etdeDonawerth. 

S'Affaire de l'archevéque-électear de Cologne, qui s'était marié. 

A Cologne, en i582, Gébhard Trutchess, comte 
de Walbourg et archevêque-électeur de Cologne , 
avait séduit une jeune Calviniste, Agnès de Mans- 
feld , appartenant à une des plus nobles familles 
d'Allemagne. Les deux frères d'Agnès ayant exigé 
une réparation d'honneur, Gébhard se décida à 
épouser cette jeune et belle dame ; et ne pouvant 
le faire sans changer de religion , il se fit , comme 
tant d'autres. Calviniste, pour satisfaire une cou* 
pable passion. Mais il n'entendait pas pour cela 
perdre son archevêché de Cologne, et il espérait 
être aussi heureux que l'avaient été , sous les deux 
règnes précédents , tous ces hauts ecclésiastiques 
qui avaient impunément, malgré la Réserve, sécula- 

(4) Pfister, t. Vin, Règne de Hodolphe. 
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rîaé leurs évéchés ou leurs abbayes. Il se trompa ; 
Tempereur appuya et fit triompher Ernest, fi^re dû 
duc de Bavière, qui avait été élu par les chanoines 
catholique^ de Cologne, et Gébhard, vaincu à 
Burg,eo i584^ se bannit d'abord de T Allemagne, 
et alla ensuite, en 1601, mourir obsciur a Stras- 
bourg. Ainsi la réserve ecclésiastique avait triom- 
phé à Cologne, et grâce à elle le culte protestant 
avait été complètement éliminé. 

9<* Af&ire des chanoines protesUnU de Cologne, venus à Strasbourg. 

A Strasbourg, ville impériale^ même résultat. 
Trois chanoines protestants de Cologne, déposés en 
même temps que Gébhard, s'étaient retirés, en 1 58:i, 
à Strasbourg, où ils possédaient aussi des prébendes. 
Mais les chanoines catholiques, alors en majorité, les 
empêchent de s'en mettre en possession- Vainement 
des chanoines de Strasbourg, qui , sous Maximi- 
lien II, n'en étaient pas moins chanoines, quoique 
protestants, soutiennent les nouveaux venus; ils ne 
peuvent réussir dans leurs prétentions, La mort de 
l'évéque ne fait qu'ouvrir la source d'une nouvelle 
dispute. Les protestants, devenus plus nombreux, 
font passer leur candidat, Jean George de Brande- 
bourg, un Luthérien ; les catholiques élisent de leur 
côté Charles de Lorraine , déjà cardinal-évèque de 
Metz. On se bat à outrance; mais les catholiques 
et l'empereur tiennent bon : en 1604, le parti pro- 
testant est enfin vaincu. 
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' 4* AfGiiire des réfagiés protestante à Aix-la-Chapelle. 

A Aix4a-€hapelle, en 1 58 1 , les réformés ne sont 
pas plus heureux. Aix-la-Chapelle était catholi- 
que, etf en qualité de ville libre et impériale, per- 
sonne ne pouvait lui imposer sa religion. Mais 
quelques protestants réfugiés, la plupart Calvi- 
nistes, s'étaient glissés dans le conseil municipal 
et y faisaient la plus vive opposition. Ils allèrent 
jusqu'à demander le libre exercice de leur culte. 
On le refusa ; ils prirent la permission : mais alors 
la guerre éclata; ils la soutinrent; ils se rendirent 
maîtres de la ville, repoussèrent les troupes espa- 
gnoles, envoyées pour les combattre, et ne s'arrê- 
tèrent même pas devant le ban de l'Empire, décrété 
contre eux. Mais enfin , secondé par le duc de Ju- 
liers et l'électeur de Trêves, l'empereur l'emporta, 
et avec lui le catholicisme, qui proscrivit ses vio- 
lents adversaires. 

6p AiSùte de ^église de Sainie-Ctoix à D<maw«rtli« 

A Donawerth, autre ville impériale, en 1606, le 
parti protestant avait pris tellement le dessus, que 
les catholiques n'avaient plus à leur disposition 
qu'une seule église, celle de l'abbaye de Sainte- 
Croix. Non contents de les avoir réduits à cette pé- 
nurie, les protestants, offusqués d'une procession 
publique, faite par l'abbé de Sainte-Croix , voulu- 
rent même les déposséder de cet unique lieu de 
prière et de réunion ; ils dispersèrent la procès- 
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siouy fi-appèrent et insultèrent tout le inonde. « Ils 
« ne méritaient pas de tolérance, dit Schiller lui- 
ce même, en faisant allusion à tous les actes des 
« protestants en général , parce qu'ils ne Texer- 
flc çaient pas envers les autres (i). » Mais, mise au 
ban de TEmpire., en 1607, la ville de Donawerth 
fut prise par Maximilien de Bavière, qui avait été 
chargé de Texécution de la sentence, et qui infli- 
gea aux protestants la peine du talion (3). 



Ces actes divers, entafthAs d'illégftlités dans la forme» et faisant 
trembler pour les libertés germaniques. 

Toutes ces répressions de troubles partiels 
étaient justes en droit , et la majorité des Luthé- 
riens avaient applaudi, en particulier, au sucxès 
de l'empereur à Cologne et à Âix- la -Chapelle, 
parce que le mouvement religieux y était dirigé 
par des Calvinistes , pour lesquels une diète de 
1 566 avait, après celle d'Augsbourg, renouvelé un 
vif sentiment de répulsion. Mais, dans la forme, il y 
avait eu des illégalités et des actes d'arbitraire. 
C'était le Conseil aulique, qui^ au lieu de la Chan>- 
bre impériale, où les réformés étaient devenus 
nombreux, avait jugé les différends religieux de 
villes libres et impériales, et avait porté contre elles 
une sentence de ban (^). A Donawerth, Maximi- 

(4) Schiller, I. 4, p. 60 à 67 de la Guerre de Trenie-Am, 

(2) Ces quatre affaires, dans le même auteur, mais sans impartialité. 

(3) Pfeffel, t. n, p. 2U. et Schiller, l. 4 , p. 68. 
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lien de Bavière ne s'était pas borné à la restaura- 
tion catholique dont il était chargé ; il avait en ou- 
tre, en vertu d'anciennes prétentions, réduit cette 
ville en son pouvoir; il en avait fait une ville mu- 
nicipale de la Bavière, et, pour consolider sa do- 
mination , il lui avait ôté ses privilèges de ville 
impériale, et y avait établi une municipalité corn- 
posée de ses créatures. 

Il était donc bien évident que, à la faveur des 
dissensions religieuses^ on mettait en péril Texis- 
tence même des États germaniques , et que l'on 
concentrait toute l'autorité judiciaire entre les 
mains des hommes de l'empereur. Le système fé- 
dératif, qui protégeait l'indépendance des États 
particuliers, pouvait, par des altérations succes- 
sives, s'en aller et se fondre dans le système mo- 
narchique , qui était le rêve des empereurs autri- 
chiens. 



VI 



Benri IV. BetourdeU France, dès 1594, à la politique extérieure 
de François 1er et d'Henri il. Il conseille une ligue générale de 
toutes les sectes. 



C'est ce que vit de bonne heure Henri IV, qui, 
sur les ruines de la sainte-ligue, avait inauguré en 
France l'ère de la tolérance. * Aussi malgré sa con- 
version , malgré les ménagements qu'il avait à 
garder envers le parti catholique, qui le regardait 
toujours d'un œil défiant, pressa-t-il. dès l'année 

40 
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1 594 9 les seigneurs allemands et les villes protes- 
tantes de se reconstituer en liguey en association, 
de faire cesser toute rivalité de secte, d'accepter les 
Calvinistes aussi bien que les LutbérienSi les nou- 
veaux réformés comme les anciens, et de rajeunir 
par eux le fanatisme, qui pouvait s'être un peu affai- 
blidansPEgliseluthérienne. Ces conseils, qui étaient 
non d'un catholique fervent, mais d'un homme 
d'État qui, sous le voile 4e la réaction catholique, 
apercevait parfaitement les desseins politiques des 
empereurs en Allemagne et plus tard horsdecepays, 
ne furent pas donnés en vain. Renouvelée en 1594, 
la ligue protestante fut définitivement constituée 
et organisée en 1608, à Aschausen; Henri IV y 
accéda aussitôt (i) et, comme autrefois Henri II, il 
promit d'arriver bientôt pour achever d'écraser 
toutes les maisons d'Autriche, et, sur leurs ruines, 
refaire, d'après un plan de liberté religieuse, d'é- 
quilibre et d'amphictyonie européenne, la carte 
même de l'Europe. 

Toute l'ancienne Franconie était dans cette ligue : 
Jean des Deux-Ponts, la maison d'Anhaldt, le comte 
Godefroy d'OEttingen, le Brandebourg, le land- 
grave Maurice de Hesse , les villes impériales de 
Strasbourg, Ulm, Nuremberg elles villes seigneu- 
riales de Rothenbourg,Windsheini, Schweinfurth, 
Weissembourg en Franconie et Norlingue, Halle, 
Heilbronn et Memmingen avecKempten. Elle était 
formidable, d'autant plus qu'il n'y en avait pas de 

(4) Schiller,!. 4, p. 72. 
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semblable du côté des catholiques. La Saxe électo- 
rale seule, par antipathie contre la Franconie, n'en 
était pas. 



VII 



L' archiduc Mathias. Son rôle au milieu des embarras de Rodolphe II. 

On voulut essayer d'une démarche officieuse, 
avant d'employer la voie des armes. Christian 
d'Anhaldt fut envoyé auprès de l'empereur pour 
se plaindre, au nom de l'Allemagne, de la manière 
dont avait été traité Donawerth. « Le mouvement 
ff réformateur et insurrectionnel, dit-il à Rodol- 
« phe II, qui refusait de lui répondre, est un volcan 
« qui s'étend jusque dans vos Etats héréditaires, et 
« que ni Straiendorf ni Haniuwaldy vos ministres, 
« ne réussiront à éteindre. Prenez garde au sort de 
« César. . . ( i ) ! » Ces derniers mots, prononcés avec 
une fermeté hardie et un accent extraordinaire, frap- 
pèrent Rodolphe. Il promit de délivrer Donawerth 
dans quatre mois , et de donner satisfaction aux 
princes. Ainsi, dès les premières manques d'une 
opposition un peu considérable, un peu nationale, il 
capitulait, il se rétractait, il se montrait faible, il ne 
voulait plus ce qu'il avait voulu. Quel triste cham- 
pion pour la lutte où on l'avait poussé ! Christian 
d'Anhaldt le quitta avec la conviction que, en lui 
faisant peur, on l'obligerait à tout ce qu'on vou- 



(1) Schiller, l. 4 , p. 73. Pfister, t, VIII, Règne de Rodolphe^ 
40. 
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drait. Il était bien évident maintenant qu'on Tavait 
fourvoyé. 

Pour surcroit de malheur, les frères-Moraves de 
Bohême avaient été, toujours très-légalement, ex- 
clus de la liberté de religion ; et les Utraquîstes qui 
ne se distinguaient en rien de ces sectaires ( i ) , 
étaient enveloppés dans la même exclusion, sans 
qu'on pût en donner une bonne raison, si ce n'est 
que cela aurait déplu aux catholiques et aux Luthé- 
riens, seuls auteurs de la paix d'Augsbourg. Tous 
réclamaient ce que les Luthériens possédaient, et 
se montraient disposés à l'exiger, les armes à la 
main. L'effervescence était grande et générale. 
D'nn autre côt:é, la Transylvanie et la Hongrie, où 
l'esprit de réforme était venu fortifier le penchant 
très-prononcé de ces deux pays a la révolte, et où les 
Turcs favorisaient Topinion protestante, s'étaient 
soulevées sous Boskoï, et tout était en feu. Que 
faire dans cette situation critique ? Comment 
défendre ses droits et sa couronne contre les 
Allemands et les Français? Comment se soutenir 
même dans ses États héréditaires ? 

Un archiduc, tout à fait dans les idées tolérantes 
de Ferdinand II et de Maximilien P% ayant du ta- 
lent, de l'audace, surtout de l'ambition, et un peu 
jaloux de la prédilection que manifestait Rodolphe 
pour le jeune Ferdinand de Styrie, son neveu, se 
mit en travers pour protéger la maison d'Autriche 
contre les rebelles et contre Rodolphe lui-même : 

(4) Schiller, 1.4. 
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c'est l'archiduc Mathias, secondé par son chance- 
lier, révêque de Vienne, Clézel ( i ). Déjà, dans les 
Pays-Bas, révoltés contre TEspagne, il avait fait 
opposition aux rois espagnols, ses parents, et les 
Flamands l'avaient un moment pris pour roi. Las 
d'une royauté, qui, au milieu des villes républicai- 
nes et marchandes de la Flandre, donnait peu de 
faste et encore moins de pouvoir, il n'avait pas 
tardé à rentrer en Allemagne. I^, voyant le danger 
partout, l'orage s'amonceler de tous côtés, la France 
de nouveau menaçante et même sous les armes, 
contrairement à l'attente des imprudents promo*, 
teurs delà contre-réforme, il fit de la tolérance; 
il attira à lui ceux qui voulaient la durée de la paix 
publique, et qui la voyaient dans une conduite 
opposée à celle de Rodolphe II; puis il réunit ses 
frères et cousins , leur montra la route périlleuse 
où était entré l'empereur, leur parla de sa faiblesse 
d'esprit, et, par cette espèce de conseil de famille, 
il lui fit retirer le pouvoir (2). Rodolphe résistait : 
Mathias parut avec une armée de a 5, 000 hom- 
mes, engagea sa parole auprès des Hongrois, auprès 
des Bohémiens, pour la pleine liberté de cons- 
cience, et, de vive force, obtint de Rodolphe la 
couronne de Hongrie et l'expectative de celle de 
Bohême. 



(4) Pfister, t. VIII. Schiller, 1. 4, p. 90, dit : Melchior KieseL 
(t) Schiller, 1.4, p. U-i9. 
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!• Les Lettres de Majesté, 1609. 



Que devait foire Rodolphe? Devait-il ratifier 
les promesses d'un frère rebelle, quels que fussent 
les graves motifs qui palliassent et légitimassent, 
en quelque sorte , son ambition ? Son premier 
mouvement fut de refuser formellement. Mais 
les Bohémiens, sous le comte de Thurn, cou- 
rurent aux armes, et le peuple de la Nouvelle- 
Prague, de Prague démocratique, s'agita furieux. 
Alors il céda, le 5 juillet 1609. Il signa les fameuses 
Lettres de Majesté^ qui accordaient la liberté de 
culte aux Frères-Moraves, aux Silésiens, aux Lusa- 
ciens, mais avec cette restriction, que les sujets des 
seigneurs immédiats ne pourraient, sans l'agrément 
de ceux-ci, élever des églises sur leur territoire. 
Les villes immédiates ou royales de ces États 
avaient la même liberté religieuse que des seigneurs 
immédiats. Les Lettres de Majesté, données par.Ro- 
dolphe, s'arrêtaient là, et n'avaient pas plus d'ex- 
tension (i). Quelles que fussent ces restrictions, il 
n'en était pas m oins vrai que les empereurs, vaincus 
en Allemagne en t555, l'étaient également dans 
leurs États héréditaires, en 1609. La résignation 
à ce nouvel et plus dépitant échec était difficile : 
aussi dit-on que, lorsqu'il eut signé, il jeta son cha- 
peau à terre et déchira avec les dents la plume qui 
venait de lui rendre un si humiliant office (2). 

(4) SchiUer, t. 4, p. 54 et 99.^2) Pfister, t. V. 
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%o Affaire de la succession de Clives et de Tnliers, 1609. 

Quoi qu'il en soit, la maison d'Autriche était 
raffermie chez elle. Mais restait la question de la 
réforme et des libertés germaniques, restait à 
compter avec l'Allemagne. Là, une nouvelle cause 
de troubles avait surgi. I^es princes protestants de 
Brandebourg, de Saxe, de Neubourg, sedisputaient 
la succession de Clèves, de Juliers, de Berg, de la 
Marche, de Ravensberg et de Ravenstein, vacante, 
en 1609, par l'extinction de la maison catholique 
de Juliers. Parents seulement par les femmes, ces 
princes devaient-ils recueillir un fief que plusieurs 
disaient masculin ? L'empereur, conseillé par Ma- 
thias lui-même, ne s'en souciait pas, parce qu'ils 
étaient protestants, et qu'ils auraient donné trop 
de force à leur parti* Il évoqua d'abord la cause 
devant son tribunal, remettant la succession, en 
attendant, entre les mains de l'archiduc Léopold, 
archevêque de Strasbourg et de Passau. Mais on 
se mit à dire qu'il voulait la garder pour lui- 
même (i). On s'arma, on battit cet archiduc; 
Henri IV fit marcher des troupes à la frontière, pour 
soutenir la succession protestante, excepté toute- 
fois les droits delà Saxe, qui approuvait Rodolphe, 
espérant bien y trouver son profit. Mais le poi- 
gnard de Ravaillac , en 1610 , arrêta l'intré- 
pide roi. 

0) Schiller, H, p. 74 à 77. 
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3" Meurtre de Henri IV. Nouvelle réaction catholique en Allemagne. 

Aussitôt^ grande joie à Vienne, et nouvelle con- 
fiance. Une Sainte-Ligue, formée à Wnrtzbonrg, 
sous les auspices de Maximilien de Bavière, et avec 
Tilly pour général, redoubla d'ardeur. De plus, on 
crut le moment propice pour faire quelque chose en 
Bohême. On engagea Rodolphe à laisser ce royaume 
à son neveu Ferdinand, qui était bon catholique. 
Mais Mathiâs parut de nouveau, il fit capituler Tem- 
pereur devant un soulèvement réitéré des Bohé- 
miens, alarmés de ce choix, et, en i6i i, il obtint la 
cession de la couronne de Bohême : dernière hu- 
miliation, qui, en 1612, acheva de consumer les 
jours malheureux d^un prince que son parti avait 
perdu. 

4« Empereur Mathias est moins tolérant, et cause le commencement 

de la guerre de TreD(e-An8.16I8. 

Du reste, Mathias tomba dans les mêmes embarras, 
et eut, en outre, une plus fausse position. Comme 
Rodolphe, son prédécesseur à l'Empire, il repioussa, 
pour Juliers, la succession protestante, et, à ce 
sujet, laissa le feu de la guerre embraser Touest 
de l'AlJemagne ; comme Rodolphe, il ne se montra 
pas très-facile pour les Bohémiens, après leur avoir 
tant accordé. £n 16 18, il ordonna à ceux qui, 
sans Tagrément de leurs seigneurs, avaient bâti un 
temple protestant sur les terres de Tabbaye de 
Braunau et de Tévéché de Prague, à Glostergrab, 
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de le démolir. Mais ses antécédents faisaient espé- 
rer mieux de sa part. Les Bohémiens se soulevè- 
rent de toutes parts ; de la Bohême Tincendie se 
propagea bientôt vers l'Allemagne : une lutte nou- 
velle, une lutte plus générale, la guerre de Trente- 
Ans, commença. L'excessive tolérance des uns, les 
rigidités maladroites et intempestives des autres, 
en étaient la cause et devaient la rendre plus irré- 
médiable et plus acharnée. 



CHAPITRE m 



(ili«atl«B resiieetive des pnlssaiircd enropéeniiefl , 
a« Btciiieiit de la ^erre de Trente-Ans. 

Tous les historiens protestants d'Allemagne ne 
conviennent pas des torts réciproques des empe- 
reurs, qui régnèrent, pendant cette période, après 
Charles -Quint. La plupart attribuent à l'into- 
lérance rétroactive de Rodolphe II le renouvelle- 
ment des guerres civiles, qui, sans qu'il y eût pour 
cela un calme parfait, avaient pourtant cessé depuis 
plus de vingt ans, quand son obstination dans une 
légalité, tombée en désuétude, en ramena l'explo- 
sion. Mais l'un d'eux, plus impartial que les 
autres, et plus moderne aussi, reconnaît formelle- 
ment que « Ferdinand I, et plus particulièrement, 
« Maximilien H, en cherchant à rapprocher les 
« deux Églises luthérienne et catholique sans le 
« pape, réveillèrentlefanatisme6fe^<ie«^c<îté5(i).» 

(4) pester, HisL d'Allem., 6ndu t. YIII. 



SITUÂTIOIf D£S PUISSANCES ECKOPl^EirirES. 155 



L'Union évangélique, avec un chef, non pts luthérien, mais calviniste. 

Pour comble de malheur, les Luthérien s , moins 
exclusifs qu'autrefois, grâce à Texcellent conseil 
d'Henri IV, n'avaient repoussé le concours d'au- 
cune secte, dans la ligue d'Aschausen, renouvelée 
à Halle en 1610; ils avaient donné à cette associa- 
tion un nom, que tout le monde pouvait accepter 
et qui exprimait la fusion de toutes les Églises dissi- 
dentes, celui à"" Union évangélique; et ils avaient pris 
pour chef un Calviniste, l'Électeur palatin, Frédé- 
ric V, pour rattacher bien solidement à leur cause 
le fanatisme plus jeune et plus ardent des sectes 
nouvelles, et faire en même temps de ce prince le 
symbole de l'esprit de conciliation qui les ani- 
mait. Pour le moment, à la vérité, le Brandeboui^ 
et la Saxe électorale, en vue de la succession de 
Juliers, et pour divers autres motifs, n'étaient pas 
pour eux; ils ne pouvaient compter non plus sur le 
secours de la vaillante épée française, que le 
meurtre imprévu d'Henri IV avait fait, bien à 
propos pour le parti catholique, brusquement 
rentrer dans son fourreau. Mais, à défaut de la 
France, l'Angleterre, où régnait Jacques F', beau- 
père de Frédéric V, et les Pays-Bas, qui étaient 
gouvernés par son oncle, le stathouder Maurice de 
Nassau, pouvaient peut-être venir à leur secours. 
Aussi) même avant l'insurrection bohémienne 
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de 1618, commença-t-on de se baltredans leduché 
de Clèves et Juliers, pour empêcher l'agrandisse* 
ment de la maison d'Autriche, qui paraissait avoir 
le dessein de se substituer aux héritiers divers de 
ce fief considérable. 



II 



Traité de Santen 1614, termiDant l'affaire de Jaliers. 

Il y eut à ce sujet quatre ans de discussions ou 
de guerre , après lesquels le traité de Santen, 
conclu en 1614^ adjugea Clèves, la Marck et Ra- 
vensberg à Jean-Sigismond, électeur de Brande- 
bourg, et le reste au comte palatin de Neubourg, 
qui, pour pouvoir épouser une fille de Maximilien 
de Bavière, du chef de la Sainte-Ligue allemande, 
avait consenti à abjurer le protestantisme, et avait 
fait à un légitime amour le sacrifice de sa foi. 



m 



Défenestration de Prague, 1618. 

L'affaire de Clostergrab et de BraunaU; en Bo- 
hême, fut plus terrible et eut de tout autres consé- 
quences que cette guerre, constamment partielle et 
locale. Pour s'assurer la liberté religieuse sans 
restriction, qu on leur refusait, les Utraquistes, les 
Frères-Moraves et autres voulurent affranchir la 
Bohême de la domination autrichienne. Toutes ces 
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• 

sectes devinrent un grand parti , et la politique 
prêta main-forte à la religion. <c La couronne de 
« Bohême, s'écria-t-on, est élective de droit; c'est 
c( la force des armes étrangères qui Ta rendue 
« héréditaire • et non un libre consentement 
« national. » Et tout le monde de prendre les 
armes au nom du principe électif, aboli par 
Tambitieuse et oppressive maison d'Autriche. 
Mathias leur avait donné pour roi, de son vivant, 
Tarchid uc Ferdinand de Sty rie. Mais les Bohémiens 
le trouvent trop catholique, ils n'en veulent point. 
Mathias avait aussi investi le même prince de [la 
couronne de Hongrie, les Hongrois n'en veulent 
pas davantage : ils déchirent le traité dePresbourg, 
qui, sous Charles-Quint, après la défaite de leur 
chef national, le brave Martinuzzi, en i549) les 
avait enchaînés au frère de ce prince, et par lui à 
la maison d'Autriche. A leur tour, ils réclament la 
même libre disposition de leur couronne. Les 
protestants, dans l'intérêt de la liberté religieuse, 
les poussent à la révolte; les Turcs, rivaux de 
l'Autriche, en font autant et promettent même du 
secours; enfin Bethlem Gabor, prince de Transyl- 
vanie, ambitieusement généreux, offre de se mettre 
à leur tête, et les engage de se joindre aux Bohé- 
miens. Tout alors est en feu. Les jésuites, auxquels 
on impute tout(i), sont chassés ; les membres du 
conseil de gouvernement de Bohême sont saisis par 
le comte de Thurn, chef des insurgés, et précipités 

(4) Schaier,1.4,p.40i. 
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par les fenêtres du palais de Prague, pour avoir reçu 
Ui réponse de Mathias à leur jdemaude de libre 
exercice du culte, au lieu de déclarer leur incom- 
pétence à cet égard, et de renvoyer la lettre impé* 
riale aux États assemblés ( i ). 

Mathias étant venu à mourir en 1619, après 
cette défenestration de Prague ^ dont sa demi-tolé- 
rance était la première cause , l'avènement de 
Ferdinand II au trône impérial ne fait qu'envenimer 
la querelle, parce que ce prince n'étant gêné par 
aucune avance à l'égard des réformés, pouvait leur 
faire opposition sans se contredire, sans se démen- 
tir. «Allons jusqu'à Jérusalem, disent aussitôt 
et unanimement les révoltés, dans leur mysticisme 
symbolique, allons attaquer l'ennemi de la li- 
berté (2). » Et les voilà qui courent, sous le comte 
de Thurn, assiéger Vienne elle-même , tandis que 
un autre chef calviniste, un parent de cette Agnès 
dont nous avons parlé dans l'affaire de Cologne, 
l'intrépide Ernest de Mansfeld, reste en Bohême 
pour défendre Prague contre les Autrichiens. 

C'est en vain qu'ils sont vaincus à la Montagne- 
Blanche, en Bohême, par les généraux autrichiens 
Bucquoy et Dampierre; c'est en vain que Ferdi- 
nand II, sans troupes, sans vivres, sans munitions, 
leur tient tête à Vienne, malgré seize barons autri* 
chiens, qui envahissent sa chamhre, et, lui présentant 
un édit d'union aux Bohémiens, lui disent avec 



(4) Schiller, 1.4, p. 400. 
(2) Pfister, U VIII. 
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menace : « Signeras-tu ( i ) ? » C*est en vain que ce 
même empereur, par Theureuse arrivée des deux 
généraux vainqueurs , leur fait lever le siège, au 
moment où ils entonnaient un chant de triomphe, 
1620 ; ils ne rentrent pas pour cela dans le devoir. 
Le 17 août, en pleine diète de Bohême, de Lusace, 
de Moravie et de Silésie, ils déclarent Ferdinand II 
déchu du trône ; et , pour intéresser à leur cause 
TAllemagne protestante tout entière, ils élisent 
roi de Bohême, l'Électeur palatin Frédéric Y, le 
chef même de l'Union Évangéliqu^ de Halle. De 
leur côté, les Hongrois, suivant cet exemple hardi, 
se donnent pour roi leur protecteur, l'instigateur 
ambitieux de leur révolte, Bethlem Gabor. Partout 
le mouvement religieux amène une révolution 
politique. Mais toutes les chances de succès étaient 
du côté de l'empereur. D'abord, en Allemagne, 
outre l'armée permanente qu'avait autrefois établie 
Maximilien r% il est secouru par celle de la ligue 
de Batisbonne, qui se prononce pour lui, aussitôt 
qu'elle voit la ligue opposée donner la main aux 
révoltés de Bohême. Puis, au dehors, les circons- 
tances n'étaient pas les mêmes en Europe, que du 
temps de Rodolphe IL Les puissances sur lesquelles 
les rebelles pouvaient compter n'avaient plus , 
les unes la possibilité, les autres la volonté de les 
secourir. 

(4)Pfister,t.Vin. 
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IV 

Situation do l'Earope en 1618. 1* Anglelerre : Jacques 1er, mauvais 
protestant, et procès de Walter Raleigh. 

Pour parler d'abord des puissances protestantes, 
l'Angleterre aurait bien pris parti pour eux, si le 
parlement, surtout la chambre des communes, eût 
été le seul maître. Mais le roi, qui était alors Jac- 
ques I^, le fils de la catholique et infortunée Marie 
Stuart, tenait secrètement, sans toutefois le donner 
jamais trop à connaître, à la religion qui avait été 
une des causes de la mort tragique de sa mère ; et 
son principal ministreGeorgesde Villiers, créé duc 
de Buckingham, n'était pas non plus un protestant 
fort zélé. Ni l'un ni l'autre ne se souciaient nulle- 
ment de secourir les réformés d'Allemagne, et de 
maintenir l'Angleterre à la tête du monde protes- 
tant ( I ). Ils publiaient que les Calvinistes de 
Frédéric V étaient semblables en tout aux presby- 
tériens non reconnus par l'État , et qu'en les 
appuyant, il y aurait contradiction entre la politique 
extérieure du gouvernement et ses actes intérieurs 
envers une secte que l'Anglicanisme ^ religion 
essentiellement aristocratique et monarchique, ne 
voulait à aucun prix tolérer. Et puis une grave 
affaire, dont les historiens de la guerre de Trente- 

(4) Schiller, 1. 1, 1. 4 , p. 423. Il ne parle pas du procès de Walter 
Baleigh, dans son tableau de la situation générale de l'Europe, au 
commencement du l. 2. 
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Ans ne tiennent pas compte, occupait le ministère 
anglais. 

Un grand navigateur, Walter Raleigh, avait 
commencé sa fortune en Angleterre, en jetant son 
manteau sous les pieds de la reine Elisabeth, au 
moment où elle allait traverser un endroit fangeux. 
Chargé du commandement de quelques vaisseaux, 
il était parti pour l'Amérique du Nord, et, le pre- 
mier, avait non pas colonisé , mais occupé un 
territoire, qu'il avait appelé laYirginie, du nom de 
son illustre et gracieuse souveraine. De retour en 
Angleterre, et devenu un personnage très-important 
et très-estimé à la cour, il avait pris part au procès 
du comte d'Essex, amant de la reine, et, rival peut- 
être de ce seigneur, il avait été pour beaucoup 
dans la sentence de mort dont il avait été frappé. 
Mais Elisabeth n'avait pas tardé à gémir du vide que 
la perte de son favori faisait autour d'elle, et voulant 
punir Raleigh de tout ce que souffrait son amour, 
elle l'avait fait enfermer dans une étroite prison. 
Heureusement pour lui, elle n'avait pas tardé à 
mourir, de regret, dit-on, et de douleur, et, à 
l'avènement de Jacques I", Raleigh, délivré de sa 
prison. et rentré même en faveur, avait été renvoyé 
en Amérique. Là, n'écoutant que l'envie démesurée 
d'être utile à sa patrie, il avait, en pleine paix, et 
sans déclaration préalable de guerre, attaqué une 
colonie espagnole, Saint-Thomas-de-la-Guyane. Il 
parait aussi qu'il avait refusé d'indiquer des mines 
d'or qu'il disait avoir découvertes. Son équipage 
irrité l'avait aussitôt ramené en Angleterre, et c'est 

44 
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en 16189 à l'époque des troubles de Prague, que 
s'instruisit son procès. Il fut condamné à la peine 
capitale, bien qu'il n'eût péché que par excès de 
dévouement pour son pays : c'était une victime 
qu'on accordait à la vengeance de l'Espagne (i ). 
tf Ce couteau est aigu, dit-il, en posant sa tête sur 
«c le billot fatal ; mais c'est un remède pour tous 
<c les maux. » On ne se contenta pas d'immoler à 
la haine des étrangers ce grand citoyen ; on mendia 
une alliance matrimoniale avec eux, et l'on vit 
Buckingham s'en aller avec le jeune prince de 
Galles, celui qui fut Charles F% à Madrid même, 
pour lui faire briguer, à la façon des troubadours, 
le soir, la mandoline au cou, la main d'une infante 
^ d'Autriche. 

Ce voyage se faisait en 16 19, au moment où les 
Bohémiens se battaient à outrance contre Ferdi- 
nand II. Evidemment le gouvernement anglais, 
dans cette situation, ne pouvait se déclarer, en Al- 
lemagne, contre une maison qu'il redoutait et ca- 
ressait en Espagne. Qu'était d'ailleurs Jacques T' 
pour adhérer à une guerre quelconque ? Un vrai 
théologien scolastique du moyen âge^ controver- 
sant à propos de tout, ergotant sur tout, mieux 
fait, comme on disait, pour diriger une université 
qu'un État, en un mot, selon l'expression spiri- 
tuelle et plaisante de son contemporain Henri IV, 
Capitaine ès-arts et Clerc aux armes. Aussi, malgré 
les instances de son parlement, se contenta-t-il de 

(4) KobertsoD, Hist. d'Amer., l. 9, p. 464 à 464« 
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négocier en faveur de son gendre Frédéric V, au 
lieu de combattre pour lui. 



3* Pays-Bas : rivalité politique et religieuse des Arminiens 

et des Gromarisies. 



Frédéric V avait-il plus d'espoir du côté des 
Pays-Bas, des sept Provinces-Unies ? Là , la réali- 
sation de ses espérances tenait à Tissue que pour- 
rait avoir une grande lutte religieuse^ dont les 
Pays-Bas étaient le théâtre, et sous laquelle se 
cachait une querelle politique. De la France , le 
Calvinisme s'était introduit dans les Pays-Bas, et 
là, comme ailleurs, avait déterminé une guerre 
civile , qui avait abouti à une séparation complète 
entre les Pays-Bas et l'Espagne, et à rétablisse- 
ment d'une république fédérative. Mais, pas plus 
que dans d'autres pays, les réformés des Provinces- 
Unies n'avaient pu emprisonner la liberté d'exa- 
men, capricieuse et indépendante de sa nature, 
dans une seule et même opinion. Les Arminiens^ 
ou partisans d'un théologien de Leyde, Arminius, 
né en i56o, appelés aussi remontrants ^ avaient 
refusé d'admettre un symbole de foi , malgré les 
instances de Calvin, hérésiarque très-centralisateur, 
disant que c'était contraire au principe même de 
la réforme , qui voulait que chacun fût juge du 
sens de l'Écriture et pût avoir sa religion ( i ). 



(4) Schiller et le P. Bougeant, en traitant la même question , 
omettent cette rivalité religieuse. 
M. 
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Les plus illustres citoyens de la Hollande , le sa- 
vant GrotiuSy pensionnaire ou premier conseiller 
de Rotterdam , Hogerbeets, pensionnaire de Leyde, 
et enfin Barneveld, grand-pensionnaire de Hol- 
lande et président des États-Généraux des Pro- 
vinces-Unies, étaient dans ces idées et faisaient 
partie des Arminiens. La majorité des États-Géné- 
raux partageait , à cet égard , leur manière de voir; 
mais les Gomaristes, ou disciples d'un autre théo- 
logien de Leyde, nommé Gomar, contemporain 
d'ArminiuSy s*étaient faits les champions de la 
doctrine pure de Calvin ; et les ministres , les pré- 
dicateurs , ainsi que le peuple , opposés à la haute 
bourgeoisie des États - Généraux , l'avaient aussi 
embrassée. On se disputa longtemps. Las de que- 
relles infructueuses, les Gomaristes provoquèrent, 
en i6f8, la convocation d'un synode général des 
Calvinistes de tous les pays, pour se prononcer 
entre les deux partis. Il se réunit à Dordrecht; il 
se prononça en faveur de l'opinion gomariste, et, 
pour preuve de son adhésion, publia un symbole, 
ou formule de foi , qui avait pour but de réunir 
et de fondre en une seule toutes les Églises réfor- 
mées. IjCs Arminiens refusèrent de l'admettre. 
Leur opposition, toutefois, n'aurait eu pour eux 
aucun fâcheux résultat , si le stathouder de Hol- 
lande , qui , en qualité de capitaine-général , avait 
sous ses ordres la force armée, n'eût pris parti 
contre eux. Il les délestait, les regardant comme 
les partisans des États-Généraux et du régime fé- 
dératif, et non du pouvoir absolu et monarchique, 
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auquel il aspirait. Il se prononça donc pour les 
Gomaristes, pour la masse du peuple, avec la- 
quelle il espérait arriver à ses fins. Sous prétexte de 
conspiration, il fit un coup d'État des plus har- 
dis. Le grand-pensionnaire Barneveld fut arrêté ^ 
et avec lui Grotius et Hogerbeets. Ces deux der- 
niers furent dépouillés de leurs biens et condam- 
nés à une prison perpétuelle. Quant à Barneveld , 
malgré ses cheveux blancs, ses services, la no- 
blesse de son caractère, il porta sa tête sur Té- 
chafaud , qu'arrosa bientôt après le sang de son 
fils (i). 

Ces scènes avaient lieu aussi en 1619, en pleine 
guerre de Bohême. D'après cela, était-il plus pos- 
sible aux Hollandais qu'au gouvernement anglais 
d'aller au secours de Frédéric V? Encore, si, avec 
ces coups d'État, avec ces cruautés arbitraires, 
Maurice d'Orange était parvenu à renverser la ré- 
publique dans les Pays-Bas : mais elle survécut à 
ses attaques; l'autorité du stathouder continua 
d'être limitée ; et par conséquent Maurice , de 1 6 1 9 
à i6i;i5, année de sa mort, ne put rien faire pour 
son royal neveu , pour le chef couronné de la ré- 
volte des Bohémiens. 



(4) Pluquet, Dictionn. des Hérésies, art. ÂauiNius, p. 335, (. I; 
art. GoMAEiSTES, t. II, p. 78, et art. Hollandb, t. II, paragraphe : 
Des sectes qui se formèrent on Hollande depuis que le Calvinisme fut 
la religion nationale, p. 437 à 442. 
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9* Danemark et Saède , toujours en guerre. 

Il ne fallait pas compter encore sur les Luthé- 
riens du Danemark , où le roi Christian IV , grand 
prince , grand protecteur des lettres et des arts , 
sortait à peine d'une guerre avec la Suède , ter- 
minée en >6 1 3 ; ni sur les Luthériens de la Suède, 
OH Gustave- Adolphe , malgré l'infatigable intrépi- 
dité qui le caractérisait , outre la guerre de Dane- 
mark , finie en i6i3, venait d'en terminer une au- 
tre avec la Russie, en i6 17, et en poursuivait une 
troisième avec la Pologne (1). 

4* France. Influence de la maison d'Autriche, après ]a mort do 
Henri IV. Anne d'Autriche. Albert de LuTues rend la victoire des 
protestants allemands impossible. 

Parmi les puissances catholiques, voyons ce 
qu'on pouvait espérer de la France, qui était la 
plus forte. Dans l'intérêt du développement de 
sa grandeur, et en vue de l'équilibre européen , 
elle avait souvent appuyé les adversaires protes- 
tants de l'Autriche. Mais, depuis le funeste coup 
de |)oignard de 16x0, elle n'était pas disposée à 
suivre la même politique, ou du moins elle n'en 
avait guère la possibilité. La réaction ultracatbo- 
lique , le vieux parti de la Ligue , le parti espa- 
gnol , qui venait de s'immoler un roi aussi sage 
que grand , était au pouvoir. Un duc de Guise 
était devenu lieutenant général du royaume ; une 

(4) Schîner,1.2, p. 458à46i. 
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princesse autrichienne j une infante d'Espagne y 
Anne d'Autriche, de cette même maison que 
Henri IV brûlait d'attaquer , était devenue l'épouse 
du successeur, du fils même de ce roi, de Louis XIII, 
et plaidait pour la cour de Vienne; enfin, après 
le ministère avide de l'Italien Concini , le duc de 
Luynes préparait la guerre contre les protestants 
de France, l'année même 1618, l'année de la dé- 
fenestration de Prague. Il ne fallait donc pas comp- 
ter sur le secours de la France; que dis- je? il fallait 
compter plutôt sur son opposition. C'est elle en 
effet, c'est le duc de Luynes qui, en 1620, envoya 
en Allemagne une ambassade française : en Hon- 
grie, cette ambassade fit conclure une trêve entre 
Bethlem Gabor et l'empereur Ferdinand ; et à Ulm, 
ville impériale, elle persuada aux confédérés de 
rUnion-évangélique d'abandonner l'Électeur pa- 
latin Frédéric V, de ne pas se compromettre eux- 
mêmes en se mêlant des mouvements de la Bo- 
hême, c'est-à-dire d'un État autrichien, dont les 
affaires ne regardaient que l'empereur. En sorte 
que, par cette double négociation, qui réduisait les 
Bohémiens à leurs seules forces , la France rendait 
la victoire de Frédéric V impossible (i). 

d* Italie. Venise et ducs de Savoie, seuls pour les protestants. 

Pourquoi ? 

£n Italie, les Farnèse de Parme et Plaisance, les 
Gonzague de Mantoue, la maison d'Esté à Ferrare, 

(4) Ce détail, dans le P. Bougeant, 1. 1. Schiller n'eu parle pas. 
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à Modène et à Reggio, la famille de la Bovère à Ur- 
bin, les Médicis dans le grand duché de Toscane, 
la république de Gènes elle-même , qui avait assez 
affaire avec la maison de Savoie, fort désireuse 
d'avoir cette cité maritime , encore riche et bril- 
lante, ne songeaient guère aux événements d'Alle- 
magne. On n'y parlait toujours , dans ces divers 
États, que de poésie et d'arts : à Florence, surtout, 
on ne songeait alors qu'à l'opéra, qui venait d'être 
créé, sous le règne du grand duc Ferdinand de Mé- 
dicis, par les musiciens Jacques Péri et Jules Cac- 
cini, vers 1600 i on s'y extasiait devant les chants 
sacrés, spécialement la messe cùi pape Marcel j de 
Palœstrina, surnommé le prince de la musique. Il 
ne fallait donc pas parler k ces États, où brillaient 
tout l'éclat et toutes les merveilles du génie italien, 
des dangers redoutés de la guerre, surtout d'une 
guerre en Germanie (i). 

Il n'y avait que la Savoie et la république de 
Venise qui s'intéressassent à ce qui se passait au 
delà des monts. La Savoie, déjà riche du Piémont, 
de la Tarentaise au xi* siècle, de Faucigny en 1220, 
du comté d'Asti en i3i3, du comté de Nice, avec 
Tende et Beuil, en i388, convoitait le duché de 
Montferrat. Elle ne tarda pas, en effet, pour l'ob- 
tenir, à se prononcer contre la maison d'Autriche; 
mais elle le fit plus tard , lorsque la France fut re- 
venue aux plans du chef delà dynastie des Bour- 
bons. Quant k Venise, elle était alors en guerre 

(4) Sismondi, Hist, desrépubl. iial,, t. VlII. 
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avec Ferdinand II , qui protégeait, contre elle des 
pirates de l'Adriatique, appelés les Uscoques. Dans 
ce cas, c'était pour elle une bonne politique que 
de s'allier avec le parti de l'opposition, en Bohême, 
en Hongrie : elle envoya donc des munitions et de 
l'argent au comte de Thurn, à Ernest de Mansfeld, 
à Bethlem Gabor (i) ; et la conspiration du marquis 
de Bedmar, ambassadeur espagnol près le doge, 
contre cette république, en 1618, conspiration dé* 
crite si dramatiquement, mais parfois aussi d'une 
manière si peu véridique, par l'abbé de Saint-Réal, 
ne l'empécba pas de persister dans cette politique 
protestante, dont, la première en Italie, elle pre- 
nait l'ostensible initiative (2). 



Ruine du parti de Frédéric V, roi de Bohème. 

Mais comment, avec les seuls secours pécu- 
niaires des Vénitiens, l'insurrection bohémienne, 
circonscrite à la Bohême, pouvait-elle tenir tête 
aux Espagnols, chez lesquels Philippe III et son 
ministre le duc de Lerme avaient ranimé l'ardeur 
religieuse, en achevant, en 1609, même aux dé- 
pens de l'agriculture et de l'industrie de TEspagne, 
l'expnlsion des Maures, que |)oussaient à la révolte 
les agents secrets des Pays-Bas insurgés, et ceux de 
Henri IV, prêt à passer la frontière? Comment 

(4) Daru, Hùt. de Venise, 1. 34 . 

(2) GoDspiration contre Venise, par Satnt-Réal, p. 17. 
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pouvait'elle résister aux forces autrichiennes, à 
celles de la li^e catholique , et à la diplomatie 
française, qui, en ce moment, agissait contre elle? 
Ce n'était guère possible. Aussi Frédéric V, après 
le désastre de la Montagne^Blanche, s'enfuit-il pré- 
cipitamment en Hollande , laissant les siens à ta 
merci d'un ennemi vainqueur. Tout rentra dans 
Tordre en Bohème, en Lusace, en Moravie , en Si- 
lésie. Dans les premiers jours de Tannée i6a3 , 
Bethlem Gabor conclut aussi, à Niclashourg, mal- 
gré les protestants, la paix avec Ferdinand H, qui 
lui fit une belle position en Transylvanie; et la 
Hongrie délaissée se soumit. Aucun des partisans 
de Frédéric V en Allemagne, ni Ernest de Mans- 
feld, ni Christian de Brunswick, malgré leur bril- 
lant courage, ne put rétablir la fortune de ce 
prince. Tilljr, général de Maximilien de Bavière, 
conquit tout son Palatinat, Manheim , Francfort, 
que des troupes anglaises, sur un ordre de Jctc- 
ques 7^, remirent aux Espagnols, et Heidelberg, 
dont les bibliothèques, alors les plus belles de 
TEurope, furent en partie la proie des flammes; 
enfin lui-même , par un décret de la diète de R^- 
tisbonne, i6q3, convoquée spus la pression des 
circonstances du moment, et où la majorité, 
comme il était aisé de le prévoir, était catholique , 
fut mis au ban de TEmpire. Arrêtons-nous ici , et 
présentons, en les appréciant, tous les actes impéi- 
riaux qui marquèrent cette première période de la 

(4) Schiller, 1. 1, 1. 2. 



SITUATIOI^ DES PUlftSANCBS CUROPECNNES. 474 

guerre de Trente^Ans^ appelée communément pé» 
riode bohémienne ou bien encore palatine. 



VI 



Actes inoonfliitutionnelB ou violents de Ferdinand II, après cette pre- 
mi ère période de la guerre de Trente-Ans ; 1" Suppression de TElec- 
torat du Palatinat: 2* Partage du Palatinat. Politique de l'empereur 
dans ce partage. 

# 

Comme l'avait fait Charles-Quint à Tégard de 
Frédéric de Saxe^ Ferdinand II dépouilla Frédé- 
ric y de la dignité électorale , et il la transféra à la 
branche cadette de Witteisbach, représentée par le 
duc Maximilien de Bavière. Au moins Maximilien 
de Bavière ne Tacquérait-il pas, comme l'avait fait 
Maurice , chef de la branche cadette de Saxe, au 
prix d'une trahison et envers l'empereur et envers 
son parti. Par conséquent, la dignité électorale 
cessait d'être attachée au territoire du Palatinat, ce 
qui était contraire à la Bulle-d'Or. Voilà pourquoi, 
lors même que la diète qui autorisa cette innova- 
tion se fût trouvée assez impartialement compo* 
sée, elle aurait eu pourtant des contradicteurs, qui 
auraient prétendu que, sans le consentement préa- 
lable de la majorité au moins des électeurs assem- 
blés, elle ne pouvait faire un tel changement à la 
constitution de l'Empire. 

Non-seulement le Palatinat fut dépouillé de son 
privilège, mais il fut démembré : le Haut-Palatinat 
fut donné à Maximilien de Bavière, le Bas-Palatinat 
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au comte palatin de Neubourg , dont nous avons 
déjà parlé, et qui était son gendre. 

Et remarquons ici la politique de Ferdinand II, 
en tout conforme à celle de Charles-Quint, son 
modèle, et basée sur cette maxime : Diviser pour 
régner. Par cette disposition en faveur de Maximi- 
lien de Bavière , les deux branches de la maison 
de Bavière ou de Wittelsbach étaient brouillées à 
tout jamais; et, Tune pour conserver, l'autre pour 
tâcher de recouvrer, elles devaient être portées à 
ne rien entreprendre contre la maison d'Autriche. 
N'était-ce pas là en grande partie le résultat qu'avait 
obtenu Charles-Quint, en dépossédant et en dé- 
gradant la branche aînée de Saxe^ ou branche 
Ernestine, en faveur de Maurice, ou de la branche 
cadette, dite branche Al bertine? Sous Ferdinand II, 
l'électeur de Saxe, Jean-George, par intérêt et par 
peur, était en effet enchaîné, quoique protestant, 
à la fortune de TAutriche. Au surplus, ce n'était 
pas seulement envers la Saxe et la maison de Ba- 
vière, que l'on suivait cette politique à la Louis XI : 
Ferdinand II, dans une question de succession 
qui divisait la maison de Bade, avait adjugé le haut- 
margraviat de Bade à la branche aînée , de préfé- 
rence à la cadette ; de même, pour la maison de 
Hesse, il avait adjugé le comté de Marbourg au 
landgrave dé Hesse-Darmstadt , ce qui l'avait at- 
taché aux empereurs autrichiens, qui n^avaient 
alors contre eux que le chef de l'autre branche , 
Guillaume de Hesse-Cassel. 

Une autre conséquence de celle translation de 
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l'Électoral palatin , c*est que dans le collège des 
électeurs il n'y en eut plus que deux protestants, 
celui de Saxe et celui de Brandebourg; et comme 
ils n'osaient remuer, le collège électoral ne pou- 
vait plus être d'aucun secours ponr l'Allemagne 
protestante. 

3* Lettres de Majesté révoquées. 

L'unité catholique fut rétablie en Bohême, 
comme dans tous les États autrichiens. Les Lettres 
de Majesté furent abolies; Ferdinand II les déchira 
de ses propres mains; « mais il respecta les libertés 
a des Bohémiens, nous dit Schiller, entre autres le 
ce droit de s'imposer eux-mêmes des taxes (i). » 
C'était le système de Rodolphe II. Appliqué par 
un homme plus fort, il pouvait durer plus long- 
temps; mais ici-bas tout est fini et contingent : la 
force qui s'appuie sur la modération et la jus- 
tice est seule éternelle. 

4* Article des sécularisations. Vu la date ancienne de beaucoup, 
une indemnité eût été préférable à des restitutions violentes. 

En Allemagne, en dehors de ses États immé- 
diats , il n'abolit pas la liberté du culte réformé. 
Il ne s'attaqua qu'aux sécularisations, faites depuis 
la paix d'Augsbourg de i555, c'est-à-dire depuis 
plus de soixante ans. Vainement, les détenteurs 
des biens ecclésiastiques sécularisés alléguèrent-ils 

. (4) Schiller, Guerre de Trente-Ans, 1. 1, l. î. 
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en leur faveur la prescription; il n*eut égard à 
ri^i. Il avait des troupes espagnoles , des troupes 
victorieuses ; il les employa à opérer par force la 
restitution de ces biens y à couvrir rAllemagne de 
ravages et de ruines, à amonceler des orages de 
haine et de vengeance, qui devaient rendre la 
guerrç interminable. C'était dur, à la vérité , de 
voir le diocèse de Minden, par exemple, apparte- 
nir aux fils de l'évéque apostat de cette ville, le- 
quel s'était marié et avait très -injustement sécu- 
larisé cet évêché. Mais les révolutions offrent 
souvent des choses irrémédiables , des faits irré- 
missiblement accomplis ; il n*y a d'autre parti à 
prendre que de les accepter, tout en cherchant k 
concilier leur existence avec le droit, à les sou- 
mettre à certaines obligations, capables de les lé- 
gitimer pour l'avenir. C'est là ce qu'il fallait faire 
pour l'article des sécularisations. Une indemnité 
suffisante, régulièrement imposée aux détenteurs 
de biens anciennement ecclésiastiques, eût été plus 
sage , plus politique et moins irritante qu'une res- 
titution : l'Église aurait ainsi repris d'une main ce 
qu'elle aurait été forcée d'abandonner de l'autre. 
Ferdinand II ne le fit pas ; il aima mieux s'armer 
d'une impitoyable légalité, et servir de justes, 
mais aveugles ressentiments, que d'agir en homme 
d'État conciliateur, en législateur ferme tout à la 
fois et pacifique, qui n'use de la victoire que pour 
rapprocher les personnes et calmer les passions. 
Accompagné des PP. Burlidius et Lamormaini, il 
crut se faire pardonner une rétroactivité, qui attei- • 
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gnait à plus d'un demi-siècle de date, en élevant 
partout y sur les domaines repris , des écoles ou 
des missions de jésuites : mais cela ne suffisait 
pas; et cette légalité , avec laquelle il ruinait ou 
exterminait tant de monde, pouvait un jour re- 
tomber sur lui de tout son poids ; car, en le voyant 
promener, dans le Palatinat et ailleurs , la victoire 
et la violence , les cours étrangères et leurs agents 
diplomatiques en Allemagne concevaient des crain- 
tes sérieuses dans un autre ordre de faits. Elles 
pressentaient déjà , et non sans raison, que la res- 
tauration catholique , qui , grâce à l'abstention de 
la France, allait d'un si grand pas dans TEmpire 
germanique , ne serait , comme toujours , que le 
prélude d'une victoire monarchique sur les liber- 
tés féodales ou municipales de la Teutschland, et 
que Charles -Quint, qui revivait avec sa politique, 
son plan , son génie , son obstination , dans la per- 
sonne de Ferdinand II , pourrait bien revivre cette 
fois pour ne jamais abdiquer (i). 

(4) Pour ces actes de Ferdinand II, voir le Pf Bougeant, 1. 1, t. 2; 
Scdiller, 1. 1, 1. 1. 
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dans la guerre de Treale-Ans; eaBsé^aeaee» 
llgieiises et polltlqves qvVlle anièBe. 



LMdée catholique servait le pouvoir impérial qui 
en était le soutien. Voilà pourquoi, nous dit le P. 
Bougeant, quand on apprit en Europe que FrédéricV 
et son parti étaient écrasés, et que les chefs pro- 
testants allaient s'humilier devant leurs vainqueurs 
pour que leurs États ne fussent pas la proie des 
Espagnols ou des soldats de la ligue, Tatarme fut 
générale; et des libelles, venant augmenter les crain- 
tes, publièrent partout que la maison d'Autriche 
ne se bornerais même pas à l'acquisition de tant 
de pouvoir en Allemagne, mais qu^elle voudrait 
encore se rendre maîtresse de toute l'Europe (i), ce 
qui signifiait des deux empires qui avaient autre* 
fois formé l'empire romain. De leur côté, comme 
on le pense bien, les agents particuliers des princes 
vaincus ne faisaient rien pour atténuer ces alarmes, 
et en France, en Angleterre, en Danemark, en 
Hollande, en Savoie, à Venise, ils pressaient active- 

(4) P. Bougeant, 1. 1. 
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ment, au nom de Téquilibre européen, lié au main* 
tien des libertés germaniques, la formation d'une 
coalition. Partout on se montrait disposé à les 
seconder; seulement le concours de la France 
semblait indispensable pour pouvoir opposer à 
TEspagne, qui fournissait à la cour de Vienne ses 
meilleurs et ses plus nombreux soldats, un pays, 
non moins fécond en intrépides guerriers. Maison 
n'était qu'en 1622, et la France n'était pas encore 
gouvernée par Richelieu. L'Angleterre ne pouvait 
la remplacer dans une guerre en Germanie, c'est- 
à-dire, dans une guerre exclusivement continen- 
tale. D'ailleurs comment s'engager dans des com- 
plications extérieures, infailliblement très-longues, 
lorsqu'elle avait à craindre, chez elle, une lutte 
analogueàla guerre deTrente-Ans ; lorsqu'elle avait 
à compter avec lès puritains, avec toutes les sectes 
que repoussait l'anglicanisme; lorsque grondait 
au loin l'orage terrible, qui devait précipiter 
Charles I" du trône sur un échafaud, et, pour U 
première fois, offrir, en Europe, le frappant spec- 
tacle d'un roi condamné à mort et exécuté par ses 
propres sujets ! 



Période danoise de la guerre de Trente-Ans. 1624-1629. 

I>es agents des princes allemands ne réussirent, 
dans leur pressante mission, qu'auprès de Chris- 
tian IV, roi de Danemark. Duc de Holstein en 
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même temps que roi des Danois, ce prince avait un 
intérêt personnel à protéger contre Tenvahissement 
du pouvoir impérial les libertés germaniques, sans 
lesquelles son duché pouvait être, comme les autres 
petits États, englouti dans Tabîme commun; d*un 
autre côté, rival du roi de Suède, Gustave- Adolphe, 
les lauriers, que ce jeune héros moissonnait dans la 
guerre pour la succession de Pologne, 1 empé^ 
chaient^ disait-on, de dormir. Enfin il aurait tenu 
beaucoup à séculariser et à avoir rarchevéché de 
Brème. Cest pour cela qu'il fit des conditions pas 
trop onéreuses aux Etats allemands , particulière- 
ment au cercle de fiasse-Saxe, don t il était le directeur, 
et dans lequel le Holstein se trouvait compris. Mais 
quel faible adversaire pour de si forts ennemis (i ) ! 
Il partit en 1624, et commença la période danoise 
de la guerre de Trente-Ans. Comme on devait s'y 
attendre, d'un bout à l'autre il n'eut presque 
jamais que des revers. Tilly, général de la ligue de 
Ratisbonne, le battit complètement à Lutter en 
1626, et d'autres généraux envahirent ses États 
héréditaires. Aussi, en 1629, par la paix de Lubeck, 
se retira-t-il de l'arène, fort content de conserver, 
au prix de l'abandon de ses alliés, son royaume Je 
Danemarck et son duché de Holstein. Son inter- 
vention et sa défaite n'avaient abouti qu'à avancer 
davantage encore le triomphe du principe catho- 
lique sur le principe protestant, sûr acheminement 
vers un triomphe d'une autre nature, non moins 

(i) Mallet-Dopan, JJisl. du Danem., t. m, et Schiller, 1. 2, p. 483. 
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désiré des empereurs autrichiens. Voyons, en effet, 
ce que Tempereur Ferdinand II avait déjà fait à 
cette occasion . 

II 

Â cette occasion, organisaiion d''une armée impériale par Waldatein, à 
côté de l'armée de la Sainte-Ligue, Importance politique de ce fait. 

Sous prétexte de renforcer Tarmée de la Ligue 
contre cet auxiliaire zélé du protestantisme alle- 
mand, il se fit organiser, avec tous les mercenaires, 
croates, illy riens, dalmates, italiens, irlandais, 
écossais, espagnols, qui s'étaient donné rendez- 
vous en Allemagne, avides d'argent, de sang et de 
butin, une armée à lui. Il se servit pour cela, d'un 
seigneur bohémien, qui excellait à former ces sor- 
tes d'armées mercenaires, qui avait une valeur 
éprouvée, des talents militaires éminents, un zèle 
de nouveau converti pour le catholicisme (i), et 
qui enfin, malgré la puissance absolue qu'on lui 
donnait à la tête de son armée (2), devait être 
d'autant plus dévoué à l'empereur qu'il en attendait 
les satisfactions d'une immense ambition. Ce 
guerrier, déjà fameux, se nommait Waldstein. C'est 
lui qui, depuis 1625, année de la formation de son 
armée, avait envahi les États de Christian IV ; c'est 
lui quiavait poursuivi et battu partout les partisans 
obstinés de Frédéric V, Christian de Brunswick, 
Christian-Guillaume de Brandebourg, etinémd le 

(4) Pfister, t. Vm. —(2) SchiUer, 1. 2, p. 487.* 
42. 
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brave Ernest de Mansfeld qui, se rendant de la 
Hongrie à Venise pour rentrer de là, avec de l'ar- 
gent, ail sein de rAllemagne, fut surpris par la 
mort en 16:26/ sur la côte de Dalmatie. Pressé par 
deux armées qui marchaient de concert, le protes- 
tantisme était écrasé de tous côtés entre ces deux 
forces puissantes. Voilà la première mesure à la- 
quelle donna lieu Tintervention du roi de Dane- 
mark : mesure décisive, véritable coup de grâce 
pour la réforme, et qui, déplus, pouvait se tourner 
aussi contre les libertés germaniques. A Borne, 
quand Marins, Sylla, Pompée, César, purent avoir 
une armée à eux, on put dire : La république séna- 
toriale est vaincue, l'empire est fait. En France, ati 
xv" siècle, quand Charles VIT eut une armée per- 
manente à lui, entretenue par un impôt national, 
la taii/e perpétuelle, on put dire aussi : La féodalité 
est vaincue, la monarchie absolue est faite. En Alle- 
magne, surtout avec l'ébranlement, la démoralisa- 
tion , le désordre, qu'avaient portés dans les États 
de l'Empire les attaques du catholicisme armé, des 
troupes impériales et permanentes pouvaient ame- 
ner le même résultat, pouvaient consommer, avec 
et par la restauration catholique, la victoire du 
pouvoir central sur les antiques libertés de la Ger- 
manie ! 
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III 



Le prolesiantisme perd d'autres positions politiques. 

Mais ce n'est pas la seule mesure à laquelle 
donna lieu rintervention du Danemark dans la 
guerre de Trente-Ans. Comme dans la période pa- 
latine le protestantisme perdit plusieurs de ses po- 
sitions politiques au profit du catholicisme, qui 
alla ainsi, absorbant peu à peu, sous le rapport 
politique et territorial comme sous le rapport re- 
ligieux, toute TAllemagne prolestante. Les ducs 
de Mecklembourg , Adolphe Frédéric «t Jean Al- 
bert, du cercle de Basse-Saxe, avaient pris parti 
pour le roi de Danemark , au commencement de 
la guerre. Malgré leur soumission, assez prompte 
sans doute, mais qui ne pouvait pas effacer la tache 
de leur révolte, ils furent dépouillés de leurs États, 
qui étaient les duchés de Sagau et de Mecklem- 
bourg, ainsi que de leurs titres; et c'est à Wald- 
stein, déjà créé duc de Friedland, que Ferdinand II 
les transféra ; il le fit ainsi prince d'Empire, et il 
lui accorda, selon l'ancien privilège des souve- 
rains de ces duchés, la permission de se couvrir 
du chapeau ducal à la table impériale (i). 

Christian-Guillaume de Brandebourg, qui était 
administrateur des évéchés d'Halberstadt, de Mag- 
debourget de l'abbaye de Hirshfeld, depuis leur se- 

(<) Pfister, t VIIL 
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cularisalion , ayant été déposé par le chapitre 
même de ces évêchés , comme traître envers l'em- 
perenr et TEmpire, pendant la guerre danoise, 
Ferdinand II disposa aussitôt de ces bénéfices en 
faveur d'un prélat catholique; et, dans une pen- 
sée d'intérêt monarchique , ce fut son propre fils , 
Tarchiduc Léopold -Guillaume, à qui il les donna. 
Il le pourvut aussi de l'archevêché de Brème , en- 
tassant dans ses mains non suspectes les plus 
riches bénéfices de TAllemagne. 



IV 



Fameux édii.de restitution. AppréciaUon de cette mesure. 1629. 

Il fit bien plus encore : profitant de la terreur in- 
spirée par Waldstein, de Taccroissement de Tarmée 
impériale , qui , grassement payée par le pillage ou 
par de fortes contributions de guerre , était montée 
jusqu'au chiffre de cent cinquante mille hommes, 
et de l'occupation d'une foule de villes de l'Allema- 
gne par ses soldats , Ferdinand II songea de nou- 
veau à ce que redoutait le plus le protestantisme 
allemand , aux biens ecclésiastiques , sécularisés , 
depuis et malgré la paix d'Augsbourg de 1 555; et il 
voulut, dans un pays essentiellement formaliste, en 
amener le recouvrement, non plus par des moyens 
arbitraires , mais par l'emploi de la plus stricte lé- 
galité; scrupule dérisoire toutefois, puisque par 
ses soins la majorité^ dans les grands pouvoirs de 
l'État, était catholique, et qu'ainsi les intéressés 
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devaient être à la fois juges et parties. Néanmoins, 
il consulta le Collège des électeurs; et , sur leur 
avis, il publia son Édit de restitution ^ dont il fit 
aussitôt ordonner l'exécution par la Chambre im- 
périale, qui était la grande cour supérieure de 
l'Empire : i^ tous les biens ecclésiastiques^ mé- 
diats, c'est-à-dire ne relevant pas directement de 
l'empereur, sécularisés depuis la convention de 
Passau , en 1 55^ , devaient être rendus aux catho- 
liques ; 2° tous les évêchés immédiats, dont la sé- 
cularisation n'était pas non plus antérieure à cette 
époque , devaient être occupés par des prélats ca- 
tholiques; 3*" permission était donnée aux États de 
l'Smpire d'interdire la liberté de religion à leurs 
sujets, sauf la liberté laissée à ceux-ci d'émigrer 
avec un dédommagement convenable de la part de 
leur gouvernement ; 4'' cette permission n'était ac- 
cordée qu'aux États catholiques; 5>* les protestants 
de la Confession d'Augsbourg, ou bien les Luthé- 
riens, jouissaient néanmoins delà liberté religieuse; 
mais tout ce qui était appelé secte par les deux par- 
tis en était exclu ( i ) . 

Telles étaient les dispositions de ce fameux édit. 
Relativement aux sécularisations, un équivalent léga- 
lement réglé eût été préférable à une brutale restitu- 
tion; en secondlieu, la rétroactivitédelaloi, embras- 
sant un espace de soixante-dix-sept ans, dépassait 
toute mesure, et pouvait en outre frapper les dé- 

(4) Comte de GardeD, 1. 1 ; Schiller, p. 214-243; Bougeant, t. I; 
AIzog, Eist. de VSglUe, t. II ; Pfeffel, t. II, p. 306. 
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tenteurs non pas dans leur personne, mais souvent 
dans leur seconde ou même leur troisième géné- 
ration. A la rigueur pourtant, ces articles n'avaient 
rien d*injuste; mais ils étaient outrés dans leur 
caractère de justice, et, en abolissant les actes révo- 
lutionnaires des réformés, au lieu de les réglemen- 
ter, ils perpétuaient la révolution elle-même. Les 
dispositions concernant la liberté religieuse étaient 
plus blâmables encore, parce qu'elles étaient, sans 
autre motif que celui d'une volonté arbitraire, 
marquées au coin d'une inique partialité. 

Malgré ces deux vices incontestables, l'Édit fut 
exécuté, au grand triomphe des catholiques exaltés, 
qui respiraient enfin, et qui, en ne faisant que ren- 
trer dans leurs biens, avaient l'air d'exercer des re- 
présailles et d'assouvir une ardente vengeance. On 
le remità Waldstein, et l'on pense bien que, entre 
les mains d'un homme comme lui, il eut des suites 
promptes, rapides, et qui ne laissèrent rien à dé- 
sirer. En un instant, en effet, une quantité innom- 
brable de monastères fut arrachée aux protestants, 
et on les accumula parfois sur la tête d'une même 
personne. Le fils de Tempereur reçut, à lui seul, 
assez de bénéfices pour avoir cinq voix dans l'ordre 
des princes d'Empire. Mais Waldstein fut plus 
qu'expéditif ; il mit aussi dans l'accomplissement 
de sa mission une barbarie à laquelle il était aisé de 
s'attendre de la part d'un dur soldat, laissé à lui* 
même, d'un homme de parti triomphant, d'un 
ambitieux, qui voulait se rendre indispensable 
par le mal même, d'un parvenu enfin , désireux 



GUERRE DE TRENTE-ANS. i8S 

de faire taire les jaloux parmi les siens, en sa- 
tisfaisant toutes leurs passions. Sa conduite ré- 
volta tout le monde, et, assure-t-on, les catholi- 
ques eux-mêmes ; d'autant plus que, dans un pays 
aussi esclave de la lettre que l'était TAllemagne, il 
usa d'un arbitraire qui irrita les esprits encore plus 
que sa cruauté. Ainsi, d'après Pfistér(i)> il paraît que 
rÉdit de restitution n'était pas applicable au Wur- 
temberg, parce que là les sécularisations avaient 
été faites avant la convention de Passau de i552 : 
néanmoins Waldstein y opéra les restitutions lé- 
gales, aussi bien qu'ailleurs, et mit les jésuites, 
selon leur désir, en possession de l'université de 
Tnbingue, qui dépendait de ce duché, et qui était 
le centre de l'enseignement et de la doctrine évan- 
gélique. A ces actes divers et doublement répré- 
hensibles , Waldstein joignit , pour l'entretien 
d^une armée, déjà immense et qui s'augmentait 
chaque jour, d'effroyables contributions de guerre: 
4o millions de florins sur le Brandebourg, lo mil- 
lions sur le Mecklembourg-Schwerin , 7 sur' le 
landgraviat de Hesse-Cassel , un impôt mensuel de 
120,000 écussur le Wurtemberg, et de20,ooosur 
la ville impériale de Nuremberg, etc. Waldstein 
faisait tout ce qu'il voulait. L'Édit de restitution 
lui avait fait donner sur l'Empire un véritable 
pouvoir discrétionnaire : aussi les mécontents ne 
le désignaient-ils que sous le nom de dictateur de 
rSmpire, dictator Imperii. Toutefois on ne pouvait 

(4) Pfister, Eût. d'Allem., t. VUl. 
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pas dire que la constitution de TEmpire (ut dé- 
truite; l'aspect extérieur était seul changé par le 
retour brusque et violent 4e presque toute TAl- 
leroagne à Tétat d'unité et d'harmonie religieuse 
où elle était avant Luther, Ss^ns doute, dans les 
diètes, dans le Collège des Électeurs, dans les diffé- 
rents Ordres de l'Empire, les catholiques avaient 
recouvré ux\e forte majorité ; mais ceux que Ton 
avait mis à la place des protestants dépossédés des 
biens ecclésiastiques, le duc de Bavière, le nou- 
veau duc de Mecklerabourg , etc. , jouissaient 
chacun, dans la classe à laquelle ils appartenaient, 
des mêmes droits et privilèges que leurs prédéces- 
seurs, électeurs, ducs, évéques, abbés. 



En rue de la ruine des libertés germaniques, Ferdinand II travaille 
à la diflsoluUon de Vannée de la ligue catholique. 



Mais cette constitution , qui était debout encore, 
Ferdinand II, conformément aux traditions de sa 
maison, en méditait la ruine, aussi bien que celle 
de la réforme, et voulait les envelopper l'une 
et l'autre dans la même proscription. C'^t 
avec cette arrière - pensée qu'il s'était fait une 
armée à lui; et quelques indiscrétions, échap- 
pées à l'arrogante présomption de Waldstein, ne 
permettaient aucun doute à cet égard* Plusieurs 
prétendaient qu'il avait dit qu'on n'avait plus 
besoin ni d'électeurs ni de princes; qu'il fallait 
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leur retirer, à tous , leurs privilèges ; et que, ^e 
même qu'en France et en Espagne on ne voyait 
que le roi seul, ainsi, en Allemagne, il ne devait y 
avoir qu'un maître (i). Mais comment touchera 
cette constitution, à ce palladium des libertés ger* 
maniques, tant que serait sur pied l'armée de la 
ligue catholique de Ratisbonne? Docile à l'empe- 
reur dans la question religieuse, leducAfaximilien 
de Bavière, de qui cette armée dépendait unique- 
ment, devait-il se prêter aux plans politiques de 
l'empereur? Pouvait-on espérer, malgré toute la 
reconnaissance qu'il* pouvait avoir pour celui qui 
l'avait fait électeur, qu'il sacrifierait les privilèges 
de la Bavière, c'est-à-dire tout ce qu'il était, aux 
volontés de Ferdinand H? La première pensée d'un 
homme qui reçoit un bienfait, c'est de le conserver 
même contre son bienfaiteur : Maximilien devait- 
il faire exception à cette habitude générale de 
l'égoïsme humain ? Ferdinand H avait trop d'esprit 
et d'expérience; il se souvenait trop de la conduite 
de Maurice de Saxe, l'électeur qu'avait fait Charles- 
Quint, pour le penser. Aussi préféra-t-il travailler 
à la dissolution même de l'armée de la ligue. Il dit 
aux confédérés que c'était assez pour les États alle- 
mands de nourrir l'armée impériale, l'armée de 
Waldstein, qu'ils étaient incapables de nourrir 
deux armées à la fois, et que le bon ordre et la 
victoire du catholicisme pouvant être sans diffi- 
culté maintenus par sa propre armée, ils devaient^ 

(4) Schiller, 1. 1, p. 345. 
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eux, licencier la leur. Mais Maximilien de Bavière 
ne fut pas dupe de l'astucieux empereur; il pénétra 
sa secrète pensée, et, loin d'obtempérer à ses dé- 
sirs, il convoqua les députés des États catholiques 
confédérés, à Heidelberg, en i63o; il fit décider 
par cette diète que la ligue ne désarmerait pas, 
qu'elle tiendrait au contraire sur pied 27,000 hom- 
mes d'infanterie et quatre régiments de cavalerie, et 
qu'elle le ferait jusqu'à la paix générale. De plus, 
on exprima des plaintes contre la toute-puissance 
de Waldstein et contre la manière dont il en usait ; 
et comme l'empereur avait parlé d'une dicte élec- 
torale, pour faire élire son fils Ferdinand III roi 
des Romains, on en demanda, mais dans un tout 
autre but, la prompte convocation. 

On ne conçoit pas comment Ferdinand II voulut 
aussi, à l'instar de Charles-Quint, et malgré la leçon 
que ce prince avait reçue, tout faire à la fois; ni 
comment il trahit ses desseins contre les libertés ger- 
maniques, en 1629, à une époque où la France ve- 
nait de renverser la citadelle du parti calviniste et 
républicain, la Rochelle, et où, malgré d'impuissan- 
tes conspirations, excitées et soldées par r£spagne 
et par un prince du sang , elle pouvait passer le 
Rhin et prendre part aux affaires du dehors ; à une 
époque où, à défaut de la France, la Suède était 
toute prête à marcher, à renouveler en Germanie 
l'invasion des Goths, comme disaient les Allemands 
en parlant des Suédois. Le baron de Charnacé en 
effet était allé en Suède , et de la part de Richelieu 
avait proposé au roi de Suède, Gustave- Adolphe, 
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lin traité d'alliance contre rAutriche, avec4oo,ooo 
écus (le subside annuel et des munitions (i). Une 
trêve de six ans avec la Pologne , ménagée par Ri- 
chelieu, permettait à Gustave-Adolphe de se ren- 
dre aux désirs de ce ministre. De leur côté, tous 
les mécontents de l'Allemagne, qui étaient allés 
chercher un asile en Suède, ne cessaient de le 
presser. Enfin la ligue de Bavière, peu contente 
de l'empereur , et moins encore de Waldstein, 
devait rester neutre ou même se joindre aux Sué- 
dois. Du moins est-il certain que, dans le premier 
moment, le duc Maximilien de Bavière ne s'était 
pas montré éloigné de suivre à cet égard les con- 
seils de Richelieu (2), qui, en récompense, lui 
avait fait accorder par les Suédois une garan- 
tie pour ses États (3). L'empereur n'ignorait pas 
tout cela , et pourtant, égaré sans doute par l'or- 
gueilleux Waldstein , qui ne parlait qu'avec dédain 
de Gusta ve- Adolphe , de cet écolier ^ de ce roi de 
neige ^ et trop confiant dans cet appui , il ne crai- 
gnit pas, en menaçant les libertés germaniques, 
de s'aliéner la ligue catholique elle-même, au 
moment où il allait avoir le plus besoin de son 
concours. Voici ce qui en résulta. 



(4) Geyer, EisU de Suède, chap. 47, Mémoires de Richelieu; 
Schiller, 1. 1, p. 230, 1. 2; Pfeffel, t. [[, p. 3)6. 
(2) P. Bougeant, 1. 1. ~ (3) Pfeffel, t. II, p. 324 . 



190 LtTRK PREMIER. 



VI 



Mazimilien de BaFÎère, nouveau Maurice de Saxe. P. Joaeph. RenToi 

de Waldstein. 



A la diète électorale , qui se tint à Ratisbonne » 
Maximilien de Bavière se fit Torgane des électeurs 
contre Ferdinand II, et Torateur des Allemands, 
des princes protestants eux-mêmes, contre la tyran- 
nie de Waldstein. Demander le renvoi de V Exac- 
teur de TEmpire devint le cri universel. On ne vou- 
lut pas s'occuper de l'élection d'un roi des Romains, 
tant que celui qui devait servir d'instrument aux 
vues despotiques de Ferdinand II serait au pouvoir. 
Vainement Waldstein , avec son armée formi- 
dable, s'avança-til jusqu'à Memmingen en Souabe, 
non loin de Ratisbonne , faisant dire à l'empereur 
par Mettei'nick, président du conseil -aulique de 
Mayence, que de là, après avoir pacifié l'Alle- 
magne , il se proposait, suivant sa promesse, 
d'aller contre les Turcs, pour les chasser de l'Eu- 
rope, pour joindre Constantinople et l'empire 
d'Orient à l'empire d'Occident que possédait TA u- 
triche (i); vainement aussi déploya-t-il dans cette 
localité un grand appareil militaire : l'assemblée 
électorale ne se laissa pas intimider; elle tint 
ferme, elle fit écrire à l'empereur par le premier 



(4) Pfister, t. Vin, et P. Bougeant surtout, 1. 1, pour les intrigues 
de la France auprès de Blaximilien de Bavière. 
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des électeurs , Tarchevéque de Mayence , que , si 
Waldstein n'était pas renvoyé , la diète se sépare- 
rait sans avoir rien fait. Un agent très-adroit de 
Richelieu , le père capucin Joseph du Tremblay , 
se joignit aux électeurs , et assura à Ferdinand II 
que, s'il consentait k leur demande, très-certai- 
nement ils éliraient son fils roi des Romains , et 
que la France n'y mettrait pas d'obstacle. Ferdi- 
nand II céda enfin ; il se brisa lui-même : il retomba 
presque dans sa première impuissance ^ car, avec 
le renvoi de Waldstein, il accorda aux électeurs 
le licenciement de la majeure partie de son armée. 
Il ne garda que ag^ooo hommes : c'était moins que 
n'en avait la ligue de Ratisbonne, qui reprenait 
ainsi sa supériorité sur l'empereur, et qui, en 
outre , d'odieuse qu'elle était à beaucoup d'Alle- 
înands , devenait populaire , en prenant le rôle de 
protectrice des libertés de la Teuthsland Ferdinand 
ne put pas même faire confirmer par la diète à 
Waldstein la possession du Mecklembourg. Les 
électeurs traitèrent ce général d'intrus, d'insolent 
parvenu; ils ne voulurent pas le reconnaître pour 
duc de Mecklembourg, et il fut obligé d'aller 
s'enfouir dans ses terres de Bohême, dans la vie 
modeste et retirée de simple citoyen bohéuiien, 
après avoir eu tout l'empire et l'empereur lui- 
même à ses pieds ! 11 supporta avec calme cette 
chute si complète. « Vous pouvez voir , dit-il aux 
« envoyés de l'empereur , en leur montrant une 
ff prédiction ou horoscope de son astrologue, l'Ita- 
« talien Zenni , que les astres m^avaient annoncé 
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ce d'avance ce que vous venez m'apprendre, et 
« que rétoile de l'électeur de Bavière domine 
« celle de Tempereur. D'après cela je ne puis 
« accuser Tempereur. Quelque affligé que je sois 
(c que sa majesté ait si peu tenu à moi, j'o- 
c< béirai (i). » Ce sacrifice, cette concession si 
capitale, faite aux électeurs, profîta-t-elle du moins 
à l'empereur pour l'objet qu'il poursuivait, et qui 
était l'élection de son fils en qualité de roi des Ro- 
mains? Nullement. Joseph du Tremblay l'avait 
complètement joué. La diplomatie française avait 
toujours cherché à faire sortir le sceptre des mains 
de l'Autriche. Conformément à cette politique, le 
P. Joseph intrigua tellement auprès des électeurs, 
que ceux-ci , sous prétexte que les 39,000 hommes 
de l'armée de Waldstein étaient trop près de Ra- 
tisbonne, se séparèrent sans faire d'élection, disant 
seulement qu'ils s'assembleraient prochainement 
à Francfort (2). 



VII 



Période suédoise lU la guerre de Trente-Ans. TUppel de Waldstein, 

1690 à 1635. 

Ferdinand II n'eut qu*à dévorer son dépit : car 
déjà Gustave-Adolphe avait mis le pied en Alle- 
magne; déjà, avec un courage de héros, une 

(h) Schiller, 1. 1, p. 2î3, etPfister, t. VIII. 
(2) L'abbé Richard , Hùt, de la vie du P. Joseph Leclerc du 
Tremblay, p. 200 ; P. Bougeant, 1. 1, et Schiller, p. 2< 9, 220. 221 . 
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science stratégique nouvelle, une grande ardeur 
religieuse, il avait commencé sa croisade contre le 
catholicisme impérial. Que faire dans cet état de 
choses? Ferdinand II avait besoin d'appui : il pa- 
rut se résigner à tout; il laissa même tout le far- 
deau de la guerre à l'armée de la ligue , à Maxi- 
milieu de Bavière , à Tilly. Mais, quand il apprit 
que Tilly avait été vaincu à Leipsick, en i63i , par 
Gustave-Adolphe, il essaya de nouveau de faire des 
propositions à Waldstein , qui était resté en bons 
termes avec lui , et qui savait bien que Tempereur 
Favait mis momentanément en disponibilité et non 
en disgrâce ; puis, Tannée suivante, il ne sut pas 
plutôt que Tilly avait été tué au combat du Leck, 
le i6 avril i63:a, que, deux jours après, le 1 8 avril, 
il rappela Waldstein , et lui rendit le commande- 
ment de ses mercenaires, avec les mêmes pouvoirs 
et avec Tassurance formelle d'avoir : i^ un État hé- 
réditaire dans les possessions d'Autriche; a^ la su- 
zeraineté sur un des pays allemands qu'il con- 
querrait ( I ). Cette fois , à son tour^ Maximilien de 
Bavière ne murmura point : l'intérêt national , la 
haine de l'étranger, parlaient plus haut que sa ja- 
lousie contre Waldstein. 

(4) Schiller, ibid., p. 448*449, 1. 3. 
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VIII 

RAt# sospeot de Waidsteio. PreuTet nombreoies. 

Di/ reste y dans la position qu'on lui rendait , 
Waldstein parut plus occupé de lui-même , de ce 
qu'il ambitionnait pour lui, que des projets poli» 
tiques de Ferdinand II, et il trompa les espérances 
qu'on fondait sur ses fausses promesses de dévoue- 
ment. A la bataille de Lutzen , livrée en iSSa , 
Gustave-Adolphe, sans qu'il soit certain que ce 
fût par trahison , fut enseveli dans son triomphei 
et ne put former, comme le pensait le sénat de 
Stockholm , et comme il le projetait peut-être lui- 
même, de concert avec ses partisans , un empire 
protestant (i) : on vit aussitôt Waldstein faire un 
peu la cour aux Allemands, qui l'avaient tant dé- 
testé f parler de paix religieuse , s'éloigner de ce 
qu'on appelait déjà le partir prêtre , le parti des jé- 
suites, insinuer aux protestants qu'ils pouvaient 
espérer des conditions avantageuses, enfin, de Pra* 
gue où il résidait avec une armée , trancher du 
maître^ et vouloir imposer à l'empereur sa ma* 
nière de voir. Il noua aussi des relations avec Ri- 
chelieu, lui demandant, pour prix de la paix qu'il 
s'engageait à faire conclure, un million de livres. 

(4) Cette question des grands projets de la Suède au xvi« siècle 
est traitée plus amplement d*après les historiens suédois et alle- 
mands et d'après les Mémoires du chevalier de Terlon, dans This- 
toire diplomatique des États slaves et Scandinaves, qui formera le 
volume suivant. 
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A cette époque Frédéric V venait de mourir, le 
i3 avril i633, et comme il était regretté en Bo- 
hême, Waldstein avait l'intention de prendre la 
couronne de Bohême pour lui, en s'appuyant, 
comme autrefois Tarchiduc Mathias, sur l'opposi- 
tion religieuse, tout en restant catholique (i). Il 
voulait en outre détruire en Autriche l'influence 
espagnole, qui lui portait ombrage. Mais les Espa- 
gnols, mais les Italiens avaient l'œil sur lui : ce 
sont eux qui poussèrent l'empereur à imiter le roi 
de France Henri III en face de l'ambitieux et puis- 
sant duc de Guise, à frapper Waldstein. D'abord 
on le destitua ; puis l'Espagnol Gallas, officier su- 
périeur très-distingué, eut ordre de le fiaire arrêter 
et tuer. Il en chargea l'Irlandais Buttler et l'Italien 
Geraldino, qui l'assassinèrent dans sa chambre (i). 
Ainsi finit le Fried landais , celui qui pendant 
longtemps avs^it été la terreur de l'Allemagne, qui 
en dernier lieu avait fait trembler l'empereur lui- 
même, mais n'avait su être ni modéré dans la vic- 
toire» ni modeste dans la grandeur, ni désintéressé 
dans ses sages pensées de paix religieuse , pi fidèle 
dans le pouvoir. 

(4) Pour tout ce qui concerne Waldstein, vfrir kê hiitoriens alle^ 
mands, surtout Schiller, p. 540, 553, 554, 558, 569. 
(2) Pfister, t. Vm. Schiller dit, l'Irlandais Deveroux, p. 569. 
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IX 



Grande victoire de Tarmée impériale à Nordlingue, 1634. Modération 

de Tempereiir. 

Toute la faveur passa dès lors aux généraux es- 
pagnol et italien, Gallas, Piccolomini; ils prirent 
seuls la direction de la guerre , avec Tarchiduc 
Ferdinand, fils de l'empereur; ils lui conservèrent 
mieux son caractère de réaction à la fois catholi- 
que et monarchique; ils lui donnèrent aussi une 
impulsion stratégique différente, plus en rapport 
avec les progrès de l'art militaire, et plus propre à 
rappeler enfin la victoire dans un camp qu'elle 
avait depuis longtemps déserté. Waldstein, en 
effet, n'était en quelque sorte qu'un ravageur de 
nations : ceux-ci furent des tacticiens ; ils mirent à 
profit la révolution stratégique, opérée par Gustave- 
Adolphe, dont les brigades légères étaient, pour les 
lourds régiments impériaux , ce qu'avaient autre- 
fois été les légions romaines pour la phalange ma- 
cédonienne (i); ils combattirent à armes moins 
inégales avec les élèves de ce roi grand capitaine^ 
Bernard de Weymar, Banner, Tortenson , Oxens- 
tiern , qui étaient aussi d'habiles et même plus 
expérimentés tacticiens. Ils apportèrent tant d'at- 
tention à cette guerre d'un genre nouveau, et 
qui devait faire plus d'honneur à leur génie, sans 
faire du tort à leur valeur, que, en i634} à la sur- 

(4) Heeren, Manuel du xi/x^ polit, des peupl. moder.<^ 1. 1, pér, 3. 
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prise de tous les Allemands, et de concert avec 
rarchiduc Ferdinand, qui avait le titre de généra- 
lissime, ils gagnèrent sur les généraux suédois, sur 
ceux que Ton n'appelait que les Fléaux de t Alle- 
magne^ la grande bataille de Nordlingue : triom- 
phe inattendu et qui amena dans la politique de 
Ferdinand II un changement plus inattendu en- 
core ; car, revenant aux idées de pacification qu'a- 
vait, en dernier lieu , émises Waldstein , il s'abou- 
cha avec un prince qui avait vu dans le temps, 
avec peine, Gustave- Adolphe faire d^ conquêtes 
sur le Rhin, au lieu de poursuivre sa marche sur 
Vienne, et qui, d'ailleui^s, toujours jaloux d'être le 
principal chef de l'opposition religieuse et féodale 
en Allemagne, n'avait embrassé le parti des Suédois 
que par force (i). Ce prince était Jean-George, 
électeur de Saxe. C'est avec lui que Ferdinand II 
fixa les bases de la paix religieuse de Prague. Ce 
fait était grave, c'était un événement! arrêtons- 
nous-y un instant, pour en rechercher les motifs et 
en mesurer la portée. 

(4) Schiller, p. 587, 1. 5. 
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1^«llttqae d« Rtehellea et plas de eaMpagme dea 
Fraaçals daas la gaerre 4e Treate-Aas. 

f «3S» à 1«4S. 



I 



Paix religieuse de Prague (1685), doDnant plus d'extension à celle 

d'Augsbourg. 

Ce fut, quoi qu'en dise Schiller, une noble et 
patriotique démarche que celle de l'empereur 
Ferdinand II, après la bataille décisive de Nord- 
lingue , gagnée par son fils en i634. En posses- 
sion d'ime puissance plus grande encore qu'avant 
la retraite de Waldstein, parce que, depuis la mort 
de Gustave- Adolphe , la lassitude de l'oppositlGn 
était centuplée par le découragement, il renonçait 
aux avantages de sa victoire, et, pouvant jouer le 
rôle de vainqueur impérieux , il aimait mieux 
remplir celui de généreux pacificateur. Touché et 
indigné tout à la fois de voir l'Allemagne, par suite 
de ses divisions plus encore que de sa position cen- 
trale , devenir le champ de bataille de l'Europe , 
des Danois, des Suédois, bientôt des Français, 
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tous peuples, qui sous le nom de libérateurs ca- 
chaient celui d'avides conquérants , il semblait 
renoncer à ce qui avait fait Tobjet constant de ses 
préoccupations, à son projet de réforme monar- 
chique , même à son plan d'unité religieuse , pour 
rallier tout le monde à lui , pour réunir toutes les 
forces sociales contre le danger commun , le dan- 
ger le pi lis grande la présence de tant d'étrangers 
armés au sein de la Germanie. Il disait à tous , 
amis et ennemis, de rejeter Tesprit de parti qui 
divise , pour n'écouter que le patriotisme qui 
unit; il disait aux protestants de la Confession 
d'Augsbourg^ et à eux seulement , de renoncer à 
toutes les conquêtes, faites, depuis Tentrée de Gus- 
tave-Adolphe en Allemagne; de garder pendant 
quarante ans les biens , sécularisés depuis la paix 
de Passau , pourvu qu'ils l'eussent été avant 
l'année 1627, 11 novembre , et, à ce prix , de re- 
cevoir la paix (i). Tels avaient été les principaux 
articles du traité de Prague , en i635; et aussitôt, 
pour consolider cette paix , il avait gagné par des 
bienfaits les deux électeurs , les plus versatiles pen- 
dant la période suédoise , Jean-Georges de Saxe et 
Jean-Sigismond de Brandebourg, après les avoir fa- 
vorablement disposés par ces grandes et pressantes 
considérations. Au premier il avait donné la Lusace, 
avec l'expectative de l'archevêché de Magdebourg 
pour son second fils; à l'autre, il avait assuré par 
écrit la succession éventuelle de la Poméranie. 

(4) Schiller, 1. 5, p. 593 ; Bougeant, 1. 1, et Pfeffel, t. II, p. 329. 
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II 



Cette paix encore trop exclusive. — Appel à U France par les 

réformés exclus. 



Mais, dans l'intérêt du but que Ferdinand II 
poursuivait alors, on eut tort de laisser p^er tou- 
jours une exclusion injurieuse sur ce que les deux 
Églises appelaient secte^ et notamment sur la fa- 
mille de rÉlecteur palatin , sur le landgrave de 
Hesse-Cassel, sur le margrave de Bade et sur le duc 
de Wurtemberg. Ceux-ci implorèrent l'assistance 
d'un pays voisin, qui déjà avait à ses gages Tarmée 
suédoise , et qui , tout en montrant le plus grand 
zèle pour l'équilibre européen, dépendant de l'a- 
baissement de la maison. d'Autriche, voulait y 
trouver son profit et tâcher d'arriver tout à fait à 
ses frontières naturelles, le Rhin et les Pyrénées. 
Ce pays, qui n'était autre que la France, ils l'atti* 
rèrent à eux par le protectorat qu'ils lui donnè- 
rent sur l'Alsace, Brisach et les villes du Haut- 
Rhin, et qui était une cession déguisée, i635. 

Ce n'est pas la seule faute que commit Ferdi- 
nand II. L'électeur^irchevêque de Trêves, usant de 
ses droits de souveraineté, s'était en i632 , avant 
la bataille de Lutzen , placé sous le protectorat de 
la France contre les Suédois , auprès desquels elle 
était en effet très-influente; et il avait permis à 
Richelieu d'envoyer des garnisons à Havenstein et 
dans les autres places de son électorat, i635. 
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L'empereur 9 qui avait vu de mauvais œil cette 
démarche de l'électeur de Trêves (i), laissa les 
Espagnols s'emparer de sa personne , le conduire 
prisonnier à Bruxelles, et chasser les garnisons 
françaises. Cette violence détermina, delà part de 
la France, contre la maison d'Autriche espa- 
gnole^ une déclaration de guerre, qui , trois ans 
après, i63a, fut formellement étendue à la mai- 
son d'Autriche allemande , et devint le signal d'un 
embrasement général et définitif (2). 



III 



Période française de la guerre de Trente-Ans. — ' Son caractère 

européen. 

Ce fut la période la plus imposante de la guerre 
de Trente-Ans , et le moment le plus critique pour 
la maison d'Autriche. Jamais cette guerre n'eut 
des proportions plus vastes , jamais l'édifice co- 
lossal de la puissance autrichienne ne fut battu en 
brèches de tant de côtés à la fois , jamais tant de 
science militaire ne fut déployée de part et d'autre, 
jamais la lutte n'eut autant d'extension. Germa- 
nique jusqu'alors , et n'offrant que l'antagonisme 
dé l'Allemagne féodale et municipale contre l'Au- 
triche envahissante et monarchique , de l'Alle- 
magne protestante contre l'Autriche orthodoxe, 



(4) Mémoires de Richelieu et le Bougeant, 1. 1. 
{t) P. Boageant, fin du 1 1 et t II. 
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elle perd pour ainsi dire ce caractère, à cause de 
rimportante paix de Prague ; c'est TEurope main- 
tenant qui prend l'Autriche à partie , partout où 
elle a un pouce de terrain sous sa domination : la 
lutte germanique devient la lutte européenne, et 
une question de pouvoir absolu et d*unité reli- 
gieuse en Allemagne devient une question brû- 
lante d'équilibre européen. 

Nous nous arrêterons donc sur cette phase su- 
prême de la guerre de Trente- Ans, non pas tant 
pour énumérer tous les brillants faits d'armes qui 
illustrèrent les guerriers français, que pour retra- 
cer la politique extérieure et le plan de campagne 
qui les préparèrent et qui forcèrent la vieille mai- 
son d'Autriche à capituler. 



IV 



Politique de Richelieu dans U guerre de Trente-Ans. 
lo Divers traités d'alliance ou de subsides. 

Imitant les Romains, qui toujours se procuraient 
des alliés auprès de leurs enneiiiis, Richelieu con- 
tracte des alliances partout où se trouvent des pos- 
sessions de la maison d'Autriche, dans le nord et le 
sud de l'Italie, dans les Pays-Bas et le Portugal 
contre l'f^spagne; dans l'Allemagne et la Transylva- 
nie contre l'Autriche; et il le fait dès l'année i635. 

Un traité conclu à Paris avec les Sept-Provinces- 
Unies , menacées de nouveau , règle entre cette 
république et la France la conquête et le partage 
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des Pays-Bas espagnols. Un traité analogue, celui 
de Rivoli, avec le duc de Savoie, Victor -A médée, 
époux de Christine de France, sœur de Louis XIII, 
assure à ce prince des agrandissements dans le Mi- 
lanais et le titre ambitionné de roi de Lombardie. 

2o La Suède étroitement liée à la France. 

En Allemagne, le premier acte de Richelieu, 
c'est de renouveler avec Oxenstiern , chancelier et 
ministre dirigeant en Suède ^ sous la reine Chris* 
tine, et avec Bernard de Saxe-Veymar, généralis- 
sime des Suédois, le traité d'alliance et de subsides. 
Il donne même immédiatement, et en plus de la 
somme annuelle, 5oo,ooo livres, que Weymar ré- 
clamait. La seule condition qu'il exige en retour, 
mais condition importante, indispensable, c'est 
que la Suède ne traitera pas sans la France (r). 
Grâce à ces arrangements , les généraux et les sol- 
dats français seront guidés .par les Suédois , qui 
sont plus forts qu'eux, qui connaissent les lieux 
et ont une longue expérience de la guerre d'Allema- 
gne ; ils se formeront à leur école ; ils apprendront 
à vaincre , à voler de leurs propres ailes , et au be- 
soin à se passer de leurs premiers maîtres. Ainsi se 
formera le maréchal de Guébriant, ainsi, Tureniie, 
qui , parmi les fondateurs de la stratégie moderne, 
prendra sa place à côté de Gustave-Adolphe lui- 
même. Un traité semblable unit à la France Guil- 

(1) Schiller, 1. II, p. 262. % 
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laume V, landgrave de Hesse-Cassel j et après lui 
l'intrépide régente de Hesse, sa veuve Elisabeth- 
Amélie de Hanau, qui s'engagèrent à fournir dix 
mille hommes, moyennant une somme annuelle 
de :3oo ooo rixdalers. Voilà les adversaires que Ri* 
chelieu pouvait opposer à ceux de Ferdinand II, 
en 1637. 

3* IJ tâche d'igoler T Au triche, en occupant l'Espagne chez elle. 

Fort de ces alliés , Richelieu tâcha par tous les 
moyens possibles d'empêcher la jonction des Espa- 
gnols, dont l'infanterie était encore si redoutable, 
avec les Impériaux, qui, réduits ainsi, en Alle- 
magne, à leurs seules forces, furent presque par- 
tout inférieurs aux troupes combinées de la Suède 
et de la France. Pour retenir les Espagnols chez 
eux , il attaqua toutes leurs possessions à la fois , 
principalement dans l'Italie et dans les Pays-Bas; 
il maintint les Grisons en possession de la Valte- 
line, dont, sous prétexte d'en éloigner la réforme, 
ils avaient voulu , en 1626, s'emparer, afin d'avoir 
les communications libres entre Vienne el Milan ; 
enfin , pour leur ôter la possibilité de se défendre 
chez eux avec toute la liberté d'esprit et toutes les 
troupes nécessaires, il poussa à la révolte, en i64o, 
et les Catalans et les Portugais. 

En vertu de ses fideros, ou privilèges particu- 
liers , la Catalogne payait au gouvernement un tri- 
but , qui était appelé don gratuit, et qui était réglé 
par les États de la province. D* après ces mêmes li- 
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bertés, les Catalans étaient dispensés du service mi- 
litaire hors de leur pays. C'est dans les limites de 
leur province qu'était circonscrit leur étroit esprit 
national. Il en était de la Catalogne et de la plupart 
des provinces espagnoles, comme autrefois des 
provinces françaises , qui , au moment de leur ré- 
union au domaine royal , avaient stipulé le main- 
tien scrupuleux de leurs libertés, de tout ce qui en 
faisait des petites nationalités à part , unies plutôt 
que fondues dans la France royale , parce qu'elles 
n'étaient pas encore habituées à regarder tout le 
territoire qui appartenait au roi commun, comme 
la commune et unique patrie. Mais le comte-duc 
Olivarès, qui gouvernait alors l'Espagne sous Phi- 
lippe IV, depuis 1621, avait besoin d'hommes et 
d'argent pour tenir tête aux Français, qu'on ren- 
contrait partout, et parmi lesquels les protestants, 
les huguenots, étaient très- acharnés contre l'Es- 
pagne et enchantés de prendre sur elle leur revan- 
che des guerres religieuses de France. La Catalogne 
fut donc requise de faire passer six mille hommes 
en Italie et de payer une contribution fixée par le 
gouvernement. Elle se souleva avec les provinces 
du Roussillon et de la Cerdagne, auxquelles les or- 
dres d'Olivarès s'appliquaient aussi ; et, à la pre- 
mière demande, la France prêta aux insurgés de 
Barcelone , où était le centre du mouvement , un 
appui considérable. Une armée française alla s'em- 
parer de Perpignan : l'occasion était trop belle 
pour compléter, du côté des Pyrénées, l'acquisition 
de nos frontières naturelles. Le moyen employé, 



206 LiyE£ P|t£l|IBE. 

toutefois, avait quelque chose d'odiçux; mais il 
devait trouver , aut yeux des Espagnols, son excuse 
au moins, sinon sa par&ite justification, dans les 
révoltes féodales qu'eux-mêmes n'avaient cessé et 
ne cessaient tous les jours d'exciter en France, avec 
le concours si peu patriotique de ce turbulent frère 
de Louis XIII, Gaston d'Orléans. Sous un autre 
rapport , Philippe IV et le Comte- duc eurent leur 
la Rochelle dans Barcelone. 

Ils n'avaient pas assez de monde pour réduire 
cette ville immense, populeuse, habitée par des 
négociants riches, hardis, amis de la liberté. Ils 
voulurent y employer les Portugais , qui , depuis 
Philippe II, comme nous savons, dépendaient de 
l'Espagne, ou plutôt étaient uniquement obligés 
de reconnaître le même roi que l'Espagne. Mais 
des agents français étaient là , qui , depuis long- 
temps, cherchaient à irriter l'opinion publique 
contre le gouvernement espagnol, qui, dans les 
réunions secrètes , rappelaient aux Portugais et les 
tracasseries des ministres espagnols, entre autres 
de Michel Yasconcellos, créature d'Qlivarès, et les 
pertes que, sous un gouvernement trop occupé 
au dehors , les Hollandais leur avaient fait éprou- 
ver sur mer, perte de toute la côte du Brésil , de- 
puis San-Salvador jusqu'à l'Amazone, en 1637, 
perte de Pontogale et de Negombo , dans l'île de 
Ceylan , en 1 64o ; et les impôts qui pesaient sur 
eux, depuis que les trésors du Pérou, non rempla- 
cés en Espagne par les revenus de Tindustrie et 
du commerce , n'alimentaient plus le trésor royal ; 
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et enfin les droits qu'avait au trône du pays Jean 
de Bragance, qui, au moins , était un prince na- 
tional. Emus de ces raisons, les Portugais répon- 
dirent au comte -duc Olivarès par un refus ; et aus- 
sitôt, à l'instigation de l'archevêque de Lisbonne 
lui-même, ils se soulevèrent de toutes parts, et la 
France, sollicitée, se hâta de les secourir. Les Hol- 
landais leur prirent encore Malacca en 1 64 1 ; mais 
Jean de Bragance, élu roi cette année, conclut 
avec les Sept-Provinces -Unies un traité d'alliance 
contre l'Espagne; et dès lors, tranquilles du côté 
de leurs nombreuses colonies , les Portugais pous- 
sèrent avec vigueur une lutte qui devait affaiblir 
l'Espagne au profit de leur indépendance et des 
armes françaises. 

4** Il soutient les Hongrois elles Transylvains. 

Si de la maison d'Espagne nous passons à la 
maison d'Autriche allemande, nous trouverons 
aussi des circonstances favorables, préparées parla 
politique de Richelieu. Depuis Tannée i63i, il 
soutint contre l'empereur Ferdinand II , Georges 
Ragotski , que les Transylvains avaient choisi pour 
leur prince , à la place d'Etienne Gabor, parent de 
Bethlem. En 1637 > après Tavénement de Ferdi- 
nand III, le vainqueur de Nordiingue, il appuya 
aussi les Hongrois protestants , qui s'étaient sou- 
levés, et leur ménagea le secours du prince tran- 
sylvain (i). 

(4) Mémoires de Richelieu, 
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L'Autriche ne pouvait être aidée par personne 
hors de rAllemagne , par l'Angleterre , son alliée 
sous 'Charles-Quint, moins que par tout autre. 
Charles I^, qui régnait alors dans ce pays , était 
en effet lié aux intérêts de la France par l'influence 
de sa femme, Henriette de France, autre sœur de 
Louis XIII, dont Richelieu avait fait le mariage en 
163 5; d'un autre côté, en 1640, le Long-Parle- 
ment, en se déclarant indissoluble, venait de com- 
mencer cette révolution presbytérienne et démo- 
cratique, qui, en Angleterre, aboutit aux mêmes 
vicissitudes d'actes régicides, d'anarchie républi- 
caine et de dictature militaire , qu'une révolution 
plus Êimeuse amènera plus tard en France. Ainsi , 
l'Angleterre, qui, avec un peu de tranquillité au 
dedans, aurait pu intervenir dans les affaires de l 'Al- 
lemagne, et dire même, comme du temps de Fran- . 
çois V : Qui Je dé/ends est maitre, avait assez afEûre 
chez elle. Richelieu, d'ailleurs, n'était pas étran- 
ger à la continuation de troubles qui arrangeaient 
ses affaires sur le continent, et qui permirent bientôt 
aux Français, commandés par le grand Condé, de 
prendre aux Espagnols, en regard de l'Angleterre, 
jalouse, mais impuissante, le port de Dunkerque 
(1646J. 
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Plan de campagne des Français, calqaé sur celui de Gustaye-Adolphe, 
et consistant à marcher droit sur l'Auiriehef par TElbe et le Da- 
nube. -» Curieuse lettre d'Oxenstiern. 



Le plan de campagne contre rAutriche répon- 
dait à cette bonne politique. Richelieu n'en était 
pas l'inventeur; c'était celui de Gustave-Adolphe. 
Nous le trouvons exposé dans une lettre que rap- 
porte Éric-Gustave Geyer, à la date de 1647, dans 
son Histoire de Suède, et qui est adressée au général 
suédois, HermannVrangel, par Oxenstiem : «Gus- 
a tave-Adolphe, est-il dit, en se présentant sur le 
« sol de l'Allemagne, dirigea tous ses projets contre 
a V empereur et ses États héréditaires , pour con- 
« jurer le danger qui pouvait résulter de la trop 
a grande influence de la maison d'Autriche. Une 
a seule fois, après la bataille de Leipsick, lorsque 
a l'ennemi se retira dans l'intérieur de l'Allema- 
a gne avec toutes ses forces , le roi l'y poursuivit 
a et s'empara de Majrence et des bords du Rhin. 
« Ce fut une chose fâcheuse et qui fit beaucoup 
a de tort aux Suédois^ en Allemagne. Aussi, après 
« la mort du roi , chercha-t-on toujours à porter 
a la guerre sur le territoire ennemi, et Ton opéra 
« en Silésie et sur le Danube , jusqu'à ce que la 
(X malheureuse journée de Nordlingue vint dé"< 
ce truire tous les projets des Suédois... Nous nous 
a livrons à ces réflexions, surtout afin que vous 
« sachiez que Sa Majesté est toujours dans l'inten- 

44 



ce tion d*agir contre Tempereur et son principal 

« allié y le duc de Bavière, en éloignant ^ autant 

ce que possible, la guerre des États allemands^ 

% afin de ne pas réveiller la jalousie des alliés 

oc puissants (électeur de Saxe, électeur dé Bran- 

« debourg), jalousie que \^/eu roi s^ attira en se 

« fixant sur le Rhin... (i). » 

l'Weymar. Son r61e yen U Danube. 

Apt^ avoir (ait la guerre à l'Espagne dans lis 
Pays-Bas •! dans l'Italie, Richelieu, du Gonsenl«« 
ment des Etats allemands ses alliés^ et avec le se^ 
oours puissant du plus habile des généraux suédois^ 
rAllemand Bernard deWeyniar, s'assura des bords 
du Rhiu) de l'Alsace, de la Lorraine; puis il se 
mita suivre ce plan, qui allait droit au but, droit 
au colosse qu'il fallait renverser. L'on voit ce 
même Bernard de Weymar, pendant que , vers la 
MlAsie, des corps suédois occupent des places fortes 
et gardent les passages pour aller k Vienne par le 
Nord , on le toit s'avancer jusqu'en Bavière , et 
prendre à travers ce pays subjugué la route du 
Danube, pour aller joindre , sur la même capitale, 
les autres détachements de l'année d'invasion. 
Malheureusement la mort Tenleva en 16/19, ^ ^'^ë^ 
de 36 ans, au milieu d'exploits qui faisaient con- 
cevoir les plus belles espérances, mais aussi au 

(4) Hi$l. de Siièàe, parGeyer, ch. 49, p; 449. 
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milieu de pensées ambitieuses, qui auraient nui à 
la marche des choses. Weymar était le Waldsteîti 
des Suédois, pour Tambition comme pour le 
talent : il voulait, en Alsace, se faire «ne princi- 
pauté indépendante; et, par de faciles conquêtes, 
il se serait rapproché de la régente de Hesse-Cas- 
sel, dont il recherchait la maîn ( i ). La mort l'enleva 
à temps pour le succès de la guerre; peu s'en fallut 
même qu'elle ne vint pas assez tôt pour sa gloire. 

So Banner et ensuite Tortenson, sur TElbe et la Mold&u, pendant 
que le général français Guébritnt, et, après lui, Tarenne et Condé, 
s'avancent vers le Danube. 

Après lui Banner, qu*on surnommait le second 
Gustave, dirigea la guerre avec plus de désintéres- 
sement. Pendant que le général français, de Gué- 
briant, tenait le Rhin et cherchait à pénétrer en 
Bavière, lui, il pénétrait en Autriche par la Bohême. 
Mais arrivé vers la Bohême en î64o, il fut obligé 
de rebrousser chemin, et vint mourir à Alberstadt 
en 1641, de fatigue ou d'un poison lent. Mais 
Tortenson, te général goutteux et presque paraly- 
tique, qui pourtant étonnait l'Europe par la rapi- 
dité de ses marches, le remplaça, et il reprit Texpé- 
dition de Banner en Autriche, par les vallées de 
l'Elbe et de la Moldau. Pendant que Guébriant 
gagnait !a bataille de Kempen, 1642, sur le Rhin, 
s'emparait de Rotweill et menaçait la Bavière , 
Tortenson, non loin de l'Ëlbe, battait l'archiduc 



(4) Schiller, 1. 5, p. 36!l. 
44. 
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Léopold et Piccolomini à Leipsick, la même année, 
et paraissait quelques jours après devant Prague. 
Vainement l'empereur Ferdinand III fomenta-t-il 
alors entre Christian lY, roi de Danemark, alarmé 
de tant de succès, et la reine Christine de Suède 
une guerre très-vive, et qui arracha Tortenson au 
théâtre de ses victoires et l'Autriche à un péril im- 
minent : cette interruption de l'expédition contre 
Vienne, à travers la Bohême, ne fut pas de longue 
durée; d'ailleurs deux généraux français, l'un tacti- 
cien prbfond , Tautre général d'inspiration, n'étant 
jamais avaredu sang des soldats et mettant par con- 
séquent plus de hardiesse dans ses attaques, le sage 
Turenne, le brave et brillant duc d'Enghien, qui fut 
le grand Condé, s'ouvraient, après avoir écrasé l'in- 
fanterie espagnole, en 1643, dans les champs de Ro- 
croi, la route delà Bavière par le Danube. A Fri- 
bourg, derrière la Forêt-Noire, aux sources mêmes 
de ce fleuve, dans le duché de Bade en 1643, ils 
battaient le Bavarois Mercy; puis, s'avançant vers 
le Panube, ils écrasaient de nouveau et tuaient à 
Nordlingue, en i645, le même général, et décou- 
vraient ainsi la frontière de la Bavière. De son côté, 
Tortenson revint du Danemark en i645, avec de 
nouveaux lauriers, avec l'impatience extrême de 
reprendre son expédition interrompue, avec une 
ardeur accrue par le dépit et le ressentiment. Il eut 
bientôt forcé de nouveau les portes de la Bohême, 
et la bataille de Jankowitz ou deJankau, en i645, 
signala son retour : sur le Danube comme sur 
l'Elbe l'invasion allait grand train. 
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Vers la ville de Vienne on devait être rejoint 
par George Ragotzki, dont la marche, par la Hon- 
grie j en remontant le Danube , coïncidait avec 
celle des Français et des Suédois. Déjà Tortenson 
était dans Tarchiducbé et s'emparait^ comme en 
courant, au nord de Vienne, de Znaïm, deKrems, 
de Kornenbourg, prenait lefortduPont-du-Loup, 
à trois ou quatre lieues de Vienne, passait le pont 
et opérait sa jonction avec Ragotzki; déjà l'empe- 
reur avait quitté sa capitale, s'en était allé à Gràtz 
avec toute sa famille : c'en était fait de la maison 
d'Autriche, lorsque Ragotzki^ g^gi^é par l'empereur 
et craignant chez lui une invasion des Turcs, par- 
tisans de la maison de Bethlem Gabor, fit tout à 
coup défection ; de plus , les Français, arrêtés en 
Bavière par Piccolomini, malgré le courage du Sué- 
dois Vrangel et de Turenne, n'arrivent pas. Pour 
surcroît de malheur, la peste apportée par les Tran- 
sylvainsy et les maladies , occasionnées parmi les 
Suédois, parmi les hommes du Nord, par l'usage 
immodéré des fruits du pays (i), déciment l'armée 
de Tortenson. Au moment de couronner sa marche 
toujours victorieuse par un suprême succès^ il est 
obligé de s'arrêter, il est obligé de reculer devant la 
nouvelle armée qu'a formée la vigilante activité de 
l'archiduc Léopold, et de se replier sur la Bohême, 
où, par excès de fatigue et de contrariété, il se démet 
du commandement en faveur de Vrangel. Dès lors, 
c'est Vrangel et Turenne qui font des prodiges sur 

(4) Pfigter, t. VIU et Schiller, p. 668, 1. 5. 
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le Bhin et le Danube supérieur, tandis qve |Lœ- 
nigsrpark reprend le projet de Tortenson en Bch 
Mme. TurenneetVrangel battent et tuent Meiander 
à Soipmershausen en 1648, ravagent la ^vière lu 
long du Danube; et Piccolomini a beaucoup de 
peine à les arrêter. De son côté, Kœnigsmark arrive 
devant Prague, prend la Nouvelle-Prague^ qui était 
hostile à l'empereur, occupe la citadelle et menace 
la Vieille yille. Les mêmes dangers que du temps 
de Tortenson vont reparaître. Les Espagnols ne 
pouvaient rien, ayant sur les bras deux révoltes 
nouvelles, celle du Pécheur-Roi, Mas Aniello, 
après lequel le duc de Guise se présente à Naplesp 
1.647 ^ ^643, et celle du tireur d'or, Joseph d'Ates^ 
sio , à Palerme , la même année. Aucune des cons* 
pirations qu'ils ont fomentées et secourues en 
France ne leur a réussi , ni celle de Montmorency, 
pourtant si terrible, en i63a, ni celle deCinq^Mars 
en 164^ ; les troubles de la Fronde, qu'ils attisent 
aussi en i64B contre Mazarin, héritier des vues de 
Richelieu, ne leur servent pas davantage. L'arc|ii-* 
duc Léopold est obligé de se joindre à eux. Fiers 
de cet appui, ils veulent encore en Flandre tenter 
un dernier effort, tant il leur en coûte que l'empe- 
reur suoisse la paix, au lieu de la dicter. Us combat-* 
tent donc àLensen 1648 : mais le grand Condé les 
écrase, et, au même moment, la YieilIe^Prague est 
sur le point de tomber au pouvoir de Kœnigsmark. 
AussitQt la paix de Westphalie est signée, et des 
courriers viennent de toutes parts faire déposer 
des armes qui, par la France du xv!!"" siècle, opt 
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consommé ^ contre la maison d'Autriche , l'œuvre 
commencée par la France du xvi" : Féquilibre euro- 
péen et la paix du monde (i). 

(4) P. Bougeant 8urtoi|t, pour U période française, U I et II. 



CHAPITRE X. 



IVégMlatl^BS 4a traité de Westphalle, ISIO à i^M. 
Difftealtés daas le«r auirehe. 

Ce n'est pas en i64B qu'on avait commencé de 
parler de paix, mais bien déjà en i64o. A cette 
époque, fatigués de dissensions qui ne profitaient 
qu'aux étrangers, les Allemands appelèrent de 
tous leurs vœux la fin des hostilités , et Ferdi- 
nand III, cédant à leurs instances , avait entamé 
des conférences de pacification avec ses ennemis ; 
car alors l'occasion de terminer la lutte, sans trop 
de dommage pour lui, n'était pas défavorable. 



Pourquoi Ferdinand m commence les négociationB pour la paix, 

en 1640. 



La France n'avait pas encore de généraux d'un 
grand mérite ; et Banner, généralissime des Suédois, 
depuis la mort de Weymar, avait quitté la Bohême 
et battait en retraite vers Halberstadt, traînant une 
maladie de langueur, attribuée à un poison lent, 
qui l'emporta en efiet l'année suivante. A cette in- 
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suffisance de la France, à cette impuissance de la 
Suède se joignaient des circonstances intérieures 
non moins propices. Quoique vainqueur à Nord- 
lingue de Topposition allemande, Ferdinand III 
avait épargné ses ennemis; il les avait traités 
comme un père traite des enfants indociles : il leur 
avait donné la paix de- Prague ; il les avait intéres- 
sés au sort de cette patrie commune et sacrée, que 
rétranger profanait de son pied; il avait tenu une 
conduite, digne du chef de TEmpire, et, à l'excep- 
tion de quelques princes, rejetés volontairement, 
il avait rallié tous les Allemands à lui, comme au 
drapeau et au rempart de l'intégrité territoriale et 
de l'indépendance de la Germanie. La maison 
d'Autriche, regardée presque comme étrangère à 
la Teutshland, avait conquis, pour ainsi dire, son 
droit de bourgeoisie ; elle n'avait jamais été plus 
allemande. 

Fort de cette union, Ferdinand III se présentait 
donc à ces conférences avec des chances d'obtenir 
une paix satisfaisante, sinon avantageuse. Comment 
en effet les deux puissances étrangères, qui guer- 
royaient contre l'Autriche, secondées seulement 
par une minorité de trois ou quatre princes, peu 
puissants ou proscrits^ et placées dans les condi- 
tions où elles se trouvaient en i64o, eussent-elles 
pu obtenir de démembrer l'Allemagne ou d'abat- 
tre la maison d'Autriche, que défendait la grande 
majorité des Allemands, unis avec leur souverain ? 
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Il 



Lee puisBaDceii belligérantes cherchent chacune une situation 

favorable pour traiter. 



Mais la Suède et surtout la France étaient éloi- 
gnées de la paix, ou du moins ne montraient pas 
à cet égard beaucoup d'empressement , par les 
mêmes raisons qui faisaient que T Autriche y était 
portée. « La cour de France, dit le P. Bou- 
<c géant, était bien aise de profiter de tout pour 
« éloigner la conclusion du traité (i), » et plus 
loin il ajoute : « La Suède ne voulait pas traiter 
« sans la France. » L'une et l'autre voulaient 
être, pour traiter, dans des conditions meilleures. 
La bataille de Kempen en 1642, gagnée sur les 
bords du Rhin par le maréchal de Guébriant, et la 
victoire de Leipsick, que remporta le Suédois Tor- 
tenson, la même année, à l'entrée de la Bohême 
par la vallée de l'Elbe, les leur procura ; et la ba- 
taille de Rocroi , où l'infanterie espagnole perdit 
' sa vieille réputation d'invincible, malgré le secours 
des Impériaux, sembla mettre le comble à leurs 
vœux. Mais alors l'Autriche cessa de vouloir la 
paix autant qu'auparavant, espérant que la fortune 
favoriserait ses armes et lui rendrait la position 
qu'elle avait perdue. Gomment n'aurait-elle pas eu 
cet espoir? Richelieu, si redouté, n'était plus; et 

(4) P. Bougeant, 1. 1, 1. 7, p. 45i, ann. 46if . 
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le cardinal Mazarin, malgré son habileté et sa fi« 
nesse tout italienne, ne passait pas pour le valoir. 
La France avait un roi, dont le règne avait été 
inauguré par de brillants lauriers ; mais c'était un 
roi enfant ; elle allait retomber, comme après le 
meurtre d'Henri IV, dans une fâcheuse minorité; 
et la régence allait être exercée par une Autri* 
chienne, par cette même Anne d'Autriche, que Ri*- 
chelieu avait accusée d'être d'intelligence avec la 
maison de Hapsbourg, et dont il avait fait fouiller 
les papiers au Yal-de-Orâce, fondation de cette 
princesse et sa demeure de prédilection. 



III 



La joarnée de Rocroi moins fuDeste à TAutriche que les batailles 

allemandes. 

Remarquons bien d'un autre côté, que la jour« 
née désastreuse de Rocroi n'avait guère frappé que 
TEspagne; et qu'elle n^avait pas ébranlé Tunion de 
l'AUemsgne et de l'Autriche ; il y avait eu pour l^, 
France, sous ce rapport, plus d'éclat que de gain. 
L'événement d'ailleurs parut confirmer les espé*^ 
rances de l'Autriche. L'année même de la bataille 
de Rocroi, le a4 novembre i643, cinq ou six mois 
après, l'armée française du Ebin, privée du maré^ 
chai de Guébriant, .qui, la veille, avait été tué en 
prenant Rotweill, fut complètement battue à Dutt- 
lingue par les Bavarois, dans une de ces batailles 
allemandes, que l'empereur Ferdinand III aimait 
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OU redoutait au même degré , et qui étaient le véri- 
table baromètre de la fortune autrichienne (i). 
Aussi, vainement y en i6449 Mazarin envoja-t-il à 
Munster, lieu où se tenaient les conférences pour 
la paix, deux négociateurs français, d'Avaux et Ser- 
vien, que Ton y attendait depuis quatre ans, et que 
la mort de Richelieu et celle de Louis XIII, disait-il « 
avaient retenus à Paris : comme l'Autriche venait de 
se débarrasser des Suédois, de Tinvasion étrangère 
par la Bohême, en mettant les Suédois etTortenson 
aux prises avec Christian IV de Danemark, elle tint 
.bon, elle voulut attendre encore, se flattant tou* 
jours que l'horizon s'éclaircirait et laisserait briller 
de nouveau le soleil autrichien. Vainement aussi 
la bataille de Fribourg, derrière les sources du Da* 
nube, et aux portes de la Bavière, qui était le bras 
droit de l'Autriche, vint-elle, en i644t Tavertirde 
ne pas trop compter sur son étoile, et ébranla même 
les Espagnols, qui firent des propositions, regar* 
dées par plusieurs comme raisonnables : l'empereur 
Ferdinand III, plus Espagnol que les Espagnols 
eux-mêmes, ne voyant pas que le redouté Torten- 
son en eût fini encore avec le Danemark, ne vou- 
lut entendre à rien de ce qu'on lui proposa. 

(4) Pfister, t. vm, et P, Bougeant, 1. 7. 
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IV 



Lettre importante de d'Âvaux aux différents Ordres de l'Allemagne, 

et ses suites. 



D'Avaux alors, par une lettre personnelle , c'est- 
à-dire adressée en son nom, et non pas au nom de 
Mazarin, à la diète convoquée à Francfort, réussit 
d persuader aux électeurs, aux princes, aux villes 
impériales, d'envoyer, chacun pour son compte, 
des députés au congrès, comme si TAllemagne était 
indépendante de l'empereur, et qu'elle n'eut pas 
lieu de se fier à lui. Cette lettre avait pour but de 
jeter la zizanie entre les États allemands et l'Au- 
triche. Elle disait : « Depuis longtemps le bruit 
€ court que V Autriche i^ise à la monarchie uni- 
« ifersellcy et que la base de ce plan, c'est sa sou- 
« veraineté sur t Allemagne ^ point central de toute 
« r Europe. . . que les États s'empressent donc d'en- 
« voyer leurs plénipotentiaires, pour travailler, de 
ce concert avec nous, à la sûreté commune... S'ils 
« refusent d'écouter un roi ami..., ce sera en vain 
et qu'ils invoqueront plus tard et la Bulle-d'Or, et 
oc les constitutions impériales, et le traité de Passau, 
ce et la capitulation d'élection, et le serment même 
« de l'empereur. . . Car n'est-ce pas lui qui est cause 
« de tous les délais qu'éprouve la paix? N'est-ce 
a pas à lui qu'il faut imputer cette suite de guerres, 
« qui désolent depuis longtemps le monde chré- 
cc tien? Qui est cause enfin que l'honneur et les 
« droits des États de l'Empire ont été violés, que 
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« leur territoire et leur liberté leur ont été ravis, 
a si ce n'est la trop ambitieuse maison de Haps- 
a bourg... (i)? » De telles paroles firent réfléchir 
la diète, et amenèrent, pour les négociations, un 
commencement de séparation entre les États et 
l'empereur, une première scisiion, tout à fait con- 
traire au projet d'union, que Ferdinand III avait 
constamment poursuivi en Allemagne, et qu'il avait 
accompli ; mais elles ne firent pas sortir la maison 
d'Autriche de son attitude expectante ; et la vic- 
toire inattendue de Mariendal, remportée en i645 
sur Turenne lui-même, et où le maréchal de Gram- 
mont fut fait prisonnier, non loin du Rhin, la con- 
firma dans cette voie de résistance obstinée. 



Avances de la ducheiift de Bavière aax Français pour la paix. 

N4goMI««i« qu'elle tapUle, 



Les choses changèrent de face^ lorsque le grand 
Condé courut au secours de Turenne vaincu, et 
que Tortenson, de retour du Danemark, se fut 
élancé de nouveau, avec sa surprenante rapidité^ 
dans les vallées de l'Elbe et de la Moldau. Le pre- 
mier gagna la célèbre bataille de Nordlingue, où 
le comte bavarois, de Gléen, fut pris, et qui mit la 
Bavière à la merci du vainqueur, i645. Le second 

(4) Mémoires de d^Avaudc, lettre du 9 juin 4844. 
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vainquit \eê Impériaux à Jankowit^ en Bohême, 
et parut, peu de jours après, non loin des murs de 
Vienne^ avec le Transylvain Ragotzki, la même 
année et dans le même temps. La Bavière alors 
prit le devant, et, dut-elle se séparer de rAutriche, 
pour laquelle elle subissait une solidarité trop 
désastreuse, elle fit à la France des propositions de 
paix. L'agent fut un Français, le maréchal de 
Grammont, qui avait obtenu sa liberté par un 
échange avec le comte bavarois, de Gléen. La du- 
chesse de Bavière, qui était pourtant une sœur de 
l'empereur Ferdinand III, fit prier le maréchal de 
passer à Munich, avant de retourner en France. Là 
elle le supplia de s'employer en faveur du duc, 
son mari, auprès de Mazarin et d'Anne d'Autri- 
che, qui, régente, était devenue si Française. « La 
« reine de France, lui dit-elle, m'apprend par son 
« exemple à préférer les devoirs de mère aux sen- 
te timents d'une sœur. » Et immédiatement après 
cet entretien, elle fit partir pour Paris, sur les pas 
du maréchal de Grammont, M. Krebs et quelques 
autres députés bavarois, qui promirent à la France, 
de la part de leur duc Maximilien, toutes les satis- 
factions qu'elle demanderait, même la restitution 
du Palatinat, pourvu toutefois qu'il fût payé des 
frais de la guerre, ce qui était la raison, disait-on, 
pour laquelle l'Autriche lui avait fait don de cet 
État. Mais ni Mazarin ni les négociateurs français 
de Miinster ne croyaient Maximilien sincère; et cela 
se vit bien^ lorsque Gallas et l'archiduc Léopold, 
alarmés de la situation et de la conduite de la Ba* 
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vière^ accoururent au secours de Maximilien, lui 
refirent son armée, et, avec lui, forcèrent Ta- 
renne , par une prompte retraite, à évacuer la Ba- 
vière (i). 



VI 



Len Impériaux plus traiUtbles après la journée de Jankowitz, 1645. 

De leur côté, les Impériaux, après Jankowitz, 
s'étaient aussi montrés plus abordables. Ils nV 
vaient cependant pas proposé la paix, ils n*avaient 
parlé que d'un armistice. Ils faisaient cette con- 
cession aux Cercles, qui ne voulaient plus de la 
guerre. Ainsi, même après Jankowitz, ils ne se sou- 
ciaient pas de convenir encore delà paix, dans les 
conditions où cette journée les avait placés : leurs 
bonnes dispositions d'autrefois avaient suivi la 
même progression décroissante que leur fortune; 
plus celle-ci empirait, plus ils redoutaient une paix, 
imposée par la victoire et qui les eût achevés. Ma- 
zarin s'emporta. « La France, leur fit-il dire, ne 
a veut ni armistice, ni neutralité, ni concession 
« quelconque. Elle veut une paix générale. » « Eh 
ce bien , s'écria aussitôt Wolmar , envoyé autrichien , 
a en répondant à d'Avaux, il faut combattre, 
« mourir ou servir, car le couteau est à la gorge. » 
I^ défection de Ragotzki, la retraite forcée de Tor- 



(1 ) Tous ces détails, avec la lettre de d'Avaux, dans ie P. Bougeant, 
t. I, p. 584, et t. n, p;54. 
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tenson, parallèlement à celle de Turenne en Ba- 
vière, maintenaient à rÂutrichece ton si fier, ce ton 
deBomain, qui cachai^mal pourtant son désespoir, 
et qui, après tant de coups du sort, tant de meur- 
trissures et d'ébranlements^ n'était pas de la con- 
fiance, mais le cri d'une âme qui s'emporte, qui se 
dépite, qui se débat contre un fatal destin. 



VI 



Wolmar et d'Âvauz dans l'église des Capucins de Munster. 

Cet abattement dissimulé, mais réel, était d'au- 
tant plus grand, que les plaintes des Cercles ne per- 
mettaient pas de résister davantage à la paix. La 
cour de France le comprit bien, puisqu'elle fit par- 
tir alors pour le congrès de Munster Louis d'Or- 
léanSy duc de Longueville, le seul qui fut chargé 
de pleins pouvoirs et qui pût à la fois et traiter et 
signer. La cour de Vienne, de son côté, ne tarda 
pas à envoyer aussi son véritable ministre plénipo- 
tentiaire. « Le jour de Pâques, i645,Isaac Wolmar 
a alla de grand matin se confesser aux Capucins. 
« U était à genoux à l'autel, lorsque arriva le 
« comte d'Avaux, qui s'agenouilla de Tautre côté. 
« Wolmar se lève aussitôt et va le saluer. D'Avaux 
« lui rend le salut et lui souhaite en français un 
« heureux jour de Pâques. <c Puisque nous nous 
«c trouvons ici, répond Wolmar en latin, en ce jour 
« consacré tout entier à l'Ange de paix, efforçons- 

45 
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ce nous d'amener encore plus Tesprit de paix dans 
«c nos conférences. » D'Avaux, montrant le saint 
« ciboire, dit en latin : « J'atteste Dieu que je n'ai 
a rien tant à cœur, et certainement vous recevrez 
« pos propositions cette semaine. » « Parole remar- 
ie quable ! reprit Wolmar, que la paix règne donc 
« parmi nous, et que Dieu en soit témoin (i)! » 
Et ils se séparèrent dans ces dispositions. Quelques 
jours après, la Suède et la France envoyèrent en 
effet leurs propositions. Mais rAutriche, en se 
montrant disposée, comme le voulaient ces deux 
puissances, à revenir à la constitution germani- 
que, refusa : i" de rétablir, suivant leur demande, 
les choses sur le pied où elles étaient en 1618, 
àTépoque où la maison palatine, que protégeait la 
^raiiçe, avait la dignité électorale, et où Télec- 
ieur de Trêves, autre protégé des Français, n'était 
pas prisonnier contrairement à toutes les lois de 
TËD^pire; elle y consentait seulement^ en prenant 
pour point de départ Tannée 1 63o ; 2'' d'accorder 
gqx deux couronne^ un dédommageipent terrilo- 
ri;8il ;. 3** de promettre ça neutralisé dans les démê- 
lés subséquents entre la France et TEspagne, à 
moins que la France p'en voulût faire autant pour 
les différends entre l'empereur et l'Empire (r). 
Ainsi la cour de Vienne, malgré les bonnes paroles 
41saac Wolmar, ne voulait pas )a paix, puisque. 



: (1 ) Woltmann, p. 51 , Hist. du traité de Westph. à la suite deSchiller. 
(î) Acta pacis Westph., \. 6, § 4-4, l. VI, § 49 ; P. Bougeant, 1 1, 
p. 489 et 523. 
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l)ieq que vaincue, elle la voulait saps sacrifices. 
Pourtant, comme les deipandes de dédommage* 
ment territorial ^ au préjudice deTEmpire, avaient 
fait ouvrir les yeux aux Ét£|ts germaniques sur les 
sentiments peu désintéressés de leurs protecteur^, 
çt que ces États fort mécontents s'étaient rappro- 
chés de l'empereur, la cour de Vienne, sur la fi» 
de l'année i645, fit partir pour le Congrès son 
chargé de pleins pouvoirs, le comte de Trautman* 
dorflf, le Metternich de l'Autriche au xvii* siècle. 
Pour lever toutt)bstacle aux négociations, elle ren- 
dit même, comme l'exigeait la France, la liberté k 
.l'électeur de Trêves. 

vni 

Arrivée de Trautmaodorff, premier plénipotentiaire autrichien. 

Ses oé^ocialions. 

Trautmandorff, avant d'entamer la discussion 
sur une paix générale^ chercha à conclure des paix 
particulières, en détachant la Suède de la France (<). 
Pour cela, il prend à part l'envoyé suédois Salvius. 
Il savait que cet ambassadeur était jaloux de son 
collègue Oxenstiem, qu'il avait eu quelques dé- 
mêlés avec d'Avaux sur des questions d'étiquette, 
et que, sans que Oxenstiem le sût, il commençait à 
être tourné contre la France par le comte de Pefia- 
randa, premier plénipotentiaire espagnol. Traut- 
mandorff le flatte donc, le caresse, lui dit que 



(4) Woltmann, 1. %, p. 93. L'ouvrage est tout consacré aux négoc. 
45. 
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• 

rAutriche ne confondait pas les Suédois avec les 
Français, qui voulaient la ruine de cette mai- 
son; que des indemnités territoriales leur se- 
raient accordées ; que les Allemands enfin avaient 
incomparablement moins d^éloignement pour 
la Surde que pour la France (i). Il était sur 
le point de réussir, car Oxenstiern, avec qui il eut 
aussi un entretien particulier, était ébranlé ; mais 
la connaissance qu'eut Oxenstiern des rapports se- 
crets de Sal vius avec les Espagnols^ fit qu'il donna 
au comte de TrautmandorfT une réponse négative. 
Il n'obtint pas plus de succès que n'en avaient eu 
les Espagnols, dans une récente tentative pour dé- 
tacher la Hollande de la France. La Suède et la 
Hollande sentaient trop combien elles seraient peu 
capables, dans un traité de paix, de défendre 
seules leurs intérêts, sans l'appui de la France, 
sans le concours de ceux qui avaient à la fois 
vaincu et les Espagnols et les Impériaux. 

Malgré cet échec , TrautmandorfT reculait tou- 
jours devant la conclusion d'une paix générale, et 
c'était en vain que les ambassadeurs français cher- 
chaient à le flatter lui-même, en lui disant que 
toute l'Europe avait les yeux fixés sur lui, et qu'on 
pensait partout qu'il n'était venu au congrès que 
pour y acquérir le titre de fondateur de la paix du 
monde : ils ne pouvaient l'ébranler. Mazarin alors, 
pour déconsidérer Trautmandorff et ses collègues 

(4) NégociaL secrètes du traité de Westph., t. Il, p. Î42, etWoll- 
mann, p. 75. 
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en Allemagne, et faire croire aux Cercles, impatients 
de voir la paix, qu'eux seuls étaient cause du délai 
qu'elle éprouvait, donna ordre à ses agents de s'in- 
staller à Munster, comme s'ils devaient y séjourner 
encore longtemps (i). Ceux-ci se mirent donc aus- 
sitôt à agrandir ou à embellir leur logement. 

L'empereur, il est vrai, présenta tous ces travaux 
aux États de l'Empire comme un stratagème des 
Français , et leur dit : (c Les deux couronnes ne 
a veulent pas certainement la paix , la conduite 
« de leurs plénipotentiaires le prouve : l'un, le duc 
« de Longueville, fait venir de France son épouse, 
a qui n'entreprend pas un si long voyage pour 
« s'en retourner le lendemain ; un autre fait bâtir 
« une maison, et le troisième fait dessiner un 
ce jardin, sans doute pour en jouir encore quelques 
a années (3). » 

Mais cette manière de présenter la chose ne con- 
vainquit pas tout le monde; les murmures contre 
l'Autriche éclatèrent çà et là plus forts que jamais, 
comme le prouve une lettre de Mazarin^ où il est 
dit : « On croirait difficilement le bon effet qu'a 
a produit de toutes parts la nouvelle que le duc 
« de Longueville fait bâtir, dans sa maison à Muns- 
« ter ; et partout on s'étonne que ce prince, qui 
« pourrait jouir à Paris de tous les agréments de la 
«c société, au milieu de ses nombreux amis ou pro- 
« tégés, se livre assez sérieusement aux affaires 



(4) WoUmann, p. 450. 

(2)WoltiDaiin, p. m -hliiyéLNégockUûms secrètes, t. III, p. 7-40. 
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« pour ne pas s'apercevoir des incommodités de 
*t son triste séjour, et ne pas penser à Fépoquè 
« où il abandonnera ce climat rigoureux (i). > 



li 



Rdle peu honorable de Mazimilien de Bariëre. Il s'entend arec 

Maïaiin. 



A ces murmures se joignit la détermination, prise 
par le duc Maximiiien de Bavière, de rechercher à 
tout prix Tamitié de la Francei afin que son duché 
ne souffrit pas des difficultés et des lenteurs de 
TÂutriche. Il alla, pour atteindre à ce but, jusquà 
faire à Mazarin, qui en instruisit les plénipotentiai- 
res français de Munster, des révélations et des pro- 
positions des plus fâcheuses. En 16469 au commen- 
cement de l'année, il écrivit au nonce Bagni à 
Paris, puis à Mazarin, que Tempereur lui avait dit 
à lui-même qu'il accorderait tout, s'il ne pouvait 
détacher la Suède de la France, et que Trautman- 
doiif lui-même, malgré ses airs hautains et son ca- 
ractère si rétif, avait un violent désir de conclure 
la paix ; enfin que la Bavière contracterait volon- 
tiers une alliance secrète avec la France, ce qu'elle 
fit bientôt en effet par le traité d'Ulm, qui lui ac- 
corda la sécurité d'un État neutre (2). 

Le mystère, dont on couvrit cette conduite si 
déloyale, n'empêcha pas la cour de Vienne d'en 

(4) Woltmann, p. 454, et LeUre$ de Maiarin. 
{t) Pfeflél, t. II, p. âS3-35l. 
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avoir connaissance (i), c'est ce qui fit qu'elle pressa 
Trautmandorff de se montrer définitivement plus 
accommodant. Alors seulement commencèrent , 
d'une manière sérieuse et suivie, les négociations. 



Organisation sérieuse et définitive des congrès de Munster et 

d'Osnabruck en 1646. 



Munster et Osnabruck, deux villes qui n'étaient 
qu'à six lieues de distance l'une de l'autre, restè- 
rent le lieu des conférences. Les plénipotentiaires 
de la Suède étaient à Osnabruck, et ils avaient un 
résident ou assistant à Munster; les plénipoten- 
tiaires français siégeaient à Munster, et ils avaient 
des résidents a Osnabruck. Les deux couronnes 
l'avaient ainsi réglé, afin que, quoique traitant en 
commun. Tune n'eût pas l'air d'être subordonnée 
à l'autre. Ceux qui étaient alliés à la fois de la 
Suède et de la France, ou ceux qui avaient à régler 
avec les deux puissances, avaient des plénipoten- 
tiaires aux deux endroits ; les alliés de l'une d'elles 
n'en avaient' que dans une seule ville. L'empereur, 
comme étant celui qui avait à compter avec tous, 
et d'ailleurs en qualité d'empereur, avait des plé^ 
nipotentiaires à Osnabruck comme à Munster. Les 
puissances médiatrices n'étaient pas les mêmes qu'à 

(0 Dans Bougeant, t. II, 1. 4 ; dans Woltmann, p. 449, Négociai, 
secret, t. III, p. 2, 7-12; un mot seulement dans Schiller, qui no 
s'est pas du tout occupé des négociations, p. 682. 
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]*ëpoque des premières ouvertures pour la paix. 
La Suède, qui depuis avait été en guerre avec le 
Danemark, avait fait retirer aux Danois le titre de 
médiateurs qu'on leur avait donné. Ce titre appar- 
tint dès lors à Venise, représentée par le chevalier 
Contarini, et au pape Urbain VIII, que représen- 
tait Fabio Chigi, noble Siennois, évéque de Nardo, 
le même qui devint pape en i655, sous le nom 
d'Alexandre VII-, et qui était le principal média- 
teur. Après ces ministres, les plus considérables 
étaient Antoine Brun, ancien procureur-général au 
parlement de Dole en Franche-Comté, et membre 
de l'ambassade espagnole ; François-Guillaume de 
Bavière, évéque d'Osnabruck, chef de la députa- 
tion du collège électoral ; Adrien Paw, qui était à 
la tête des huit envoyés des Provinces-unies, et 
Adami ou Adam, l'un de ceux qui représentaient 
les abbés et abbesses, les princes et princ*esses de 
l'Empire, et qui a été l'historien du congrès. A 
Munster on traitait par médiateurs, à Osnabruck, 
directement (i). 

Dès qu'il fut plus sérieusement question d'une 
paix générale, il y eut comme un instant de sursis 
aux hostilités contre TAutriche. Toute l'Europe fut 
en suspens, et l'on suivit avec anxiété toutes les 
vicissitudes de la lutte, non pas armée, non pas 
sanglante, mais diplomatique, qui devait terminer 
chez des peuples civilisés de si longues commo- 
tions et enprévenir le retour. 

{h) Comte deGarden, 1. 1, d'après le P.Bougeant, t. II. 



CHAPITRE XI. 

latéréts ëe« p«l«Mince« représeatées au ««agrès 

de Maasler et Osaabraek, • 

Le P. Bougeant a donné un état nominatif des 
puissances qui étaient représentées au congrès de 
Munster et Osnabruck, et de ]eurs plénipoten- 
tiaires et résidents (i). D'après ce tableau fort 
curieux pour connaître la géographie politique 
de r£urope à cette époque , et en particulier celle 
de l'Allemagne^ toute l'Europe , à l'exception de 
la Pologne , de la Russie et de la Turquie , pour la 
partie orientale, des duchés de Parme, de Ferrare 
et de Gènes ^ pour les États du sud, de l'Angleterre 
pour l'occident, et de la Suisse pour le centre, s'y 
trouvait représentée. Jamais on n'avait vu, d'as- 
semblée diplomatique aussi universelle, de même 
qu'il n'y en avait pas encore eu d'aussi imposante 
par la grandeur des intérêts qu'on allait y discuter. 
Les conciles oecuméniques , qui représentaient 
toute la chrétienté, avaient eu seuls jusqu'alors ce 
caractère d'universalité. 



(4) P. Bougeant, fin du t. Ul, et, d'après lui, comte de Garden, 
Traités de paix, 1. 1, p. 80. 
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Conposition du congrès de Munster et Omabruck. Son caractère 

d'uniTersallié. 



Le congrès de Munster et Osnabruck était véri- 
tablement les États-Généraux deTEurope, un tri- 
bunal suprême, un sénat européen, une parfaite 
réalisation de la grande pensée dUenri lY, qui se 
proposait d'employer ce moyen pour réformer, sur 
la base de l'équilibration des forces, la carte de 
l'Europe. 

On y voyait cinqnante-cinq députations d'États, 
sans compter le Saint-Siège et Venise, qui n'a- 
vaient que des médiateurs. Elles se composaient, 
en réunissant les plénipotentiaires et les résidents, 
de cent quarante-cinq députés, formant deux ré- 
unions distinctes , mais devant s'entendre pour un 
traité unique ou du moins commun. 

Quels États ou quelles villes y étaient représen- 
tés? C'étaient l'Empire, la France, l'Espagne, la 
Suède , le Danemark , le Portugal , les Sept-Pro- 
vinces-Unies , la Savoie , le duché de Mantoue , le 
grand-duché de Toscane , les trois électorats ecclé- 
siastiques de Mayence, de Cologne et de Trêves; 
le duché de Bavière , l'électorat de Saxe , l'électo- 
rat de Brandebourg , les États autrichiens , Tévéché 
de Bamberg, le cercle de Franconie , l'évêché de 
Constance, l'archevêché de Magdebourg, l'évêché 
de Wurtzbourg, l'archevêché de Sâlfcbôurg} les 
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évéchés de Prisingue, de Minden, de Verden, d^ 
Munster, d'Hildesheim , dé t^aderborn et d'Osna- 
bruck; le duché de Saxe-Altenbourget Cobourg; 
lés duchés de Saxe-Eisenac, de Saxe-Veymàr, dé 
Saxe-Lauenbourg , de Lunebourg-Zell , de Lune- 
bourg - Grubenhagen , de Lunebourg-Wolfenbut- 
tel,ou de Brunswick, de Lunebourg-Caleriberg, de 
Wirtemberg, de Poméranie, de Mecklembourg- 
Schwerin , de Gustrow et de Lorraine ; le margra- 
viat de Brandebourg -Culmback, le margraviat de 
Brandebourg-Onolsback , le landgraviat de Hesse- 
Cassel et celui de Hesse-Darmstadt ; la principauté 
d'Anhalt; les margraviats de Bade-Dourlach et de 
Baden-Baden; le comté de Neubourg, les comtés 
de Nassau-Saarbruck , de Nassau-Dillembourg , 
de Zutphen et d*Egmont; la Vétéravie, le comté 
d'Oldenbourg; la république de Strasbourg et les 
villes de Spire, Weissembourg sur le Rhin , et Lan- 
dau; la république de Eatisbonne, la république 
de Nuremberg; Winsheim et Schweinfurt; la ré- 
publique de Francfort-sur- le-Mein , avec la partie 
protestanted'Augsbourget lecomté d'OEttingen ; la 
république d*Ulm et les villes de Giengen , Alen et 
Bopfîngen; les dix villes hbres d'Alsace : Landau, 
Schelestadt, Wissembourg, Haguenau, Colmar, 
Oberenheim, Keisersberg, Munster-au-Val-Saint- 
Grégoire, Rosheim et Turkheim; la ville impériale 
de Dortmond ; les villes impériales de Esslingen, 
Reutlingen, Nortlingue, Halle en Souabe, Heil- 
bronn , Lindau sur le lac de Constance, Kemjîteh , 
Weissembourg en Norgau,Wimpsen; la républi- 
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que de Brème ; les villes hanséatiques Hambourg , 
Brème et Lubeck, et la province de Catalogne. 

Exposons maintenant les intérêts des principales 
puissances contractantes ou intéressées, et suivons» 
en la discussion jusqu'à la fin des négociations qui 
concernaient chacune d'elles. Le traité de West- 
phalie nous fera connaître ce qui fut décidé pour 
les États subalternes. 



II 



Discussion des intérêts importants de la France. 
1* Mazarin veut l'Alsace et la Lorraine. 

Abaisser les maisons d'Autriche, soit en démemi- 
brant leurs États au profit de la sûreté de nos fron- 
tières ou au profit de nos protégés , soit en occu- 
pant au cœur même de ces États des positions 
importantes pour la surveillance ou l'attaque, tel 
est le but que s'était proposé Richelieu , et que , 
d'après ses plans, poursuivit le cardinal Mazarin. 
Dans les instructions qu'il remit à d'Avaux et à 
Servien, il demandait que l'empereur et l'Empire 
cédassent à la France, déjà maîtresse de Brisach, 
la haute et la basse Alsace, et le Sundgaw; il était 
recommandé aux plénipotentiaires, pour disposer 
les États de l'Empire à cette cession, d'invoquer 
l'intérêt même de l'Allemagne. En présence d'une 
maison aussi envahissante que l'était la maison 
d'Autriche, n'importait-il pas aux Allemands d'être 
protégés par une puissance qui l'égalât en force ? 
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Or^ quel était le moyen de rendre cette protection 
étemelle? N*était-ce pas d'y intéresser la puissance 
qui Foffrait, par la possession d'un territoire alle- 
mand ? Us devaient surtout faire valoir cette raison 
au duc de Bavière, dont les domaines étaient 
comme investis et pressés de tous côtés par ceux 
de la maison d'Autriche. Mais là ne se bornaient 
pas les exigences de la France. Les armées fran- 
çaises s'étaient emparées de la Lorraine , province 
convoitée par les Français dès l'origine de la dy- 
nastie capétienne ; elles avaient voulu par là punir 
le duc de Lorraine , Charles lY , qui , pendant la 
période française de la guerre de Trente-Ans, était 
passé tour à tour d'un camp dans un autre avec la 
légèreté d'un esprit sans consistance et craintif. 
Mazarin prétendit la garder, aussi bien que les 
Trois-Évêchés , à charge par la France de ' payer à 
l'empereur, pour les frais de la guerre, la part qui 
était due par le duc de Lorraine. 



s* Arec droit de suffrage aux diètes. 
La France aurait par là rendu la Prusse impossible. 



Mazarin aurait aussi désiré obtenir un privilège 
politique, dont la concession aurait pu nuire à 
l'Autriche pour l'avenir, beaucoup plus que l'a- 
bandon de ces territoires, c'était que la France eût, 
aux diètes de l'Empire, les voix de la Lorraine; et, 
pour gagner l'empereur, il offrait de payer le dou- 
ble de l'argent dû parla Lorraine pour les frais de 
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la guerre (i). Quelle influence n'aurait pas acquise 
immédiatement en Alleiiiagne un État comme la 
France, ayant des territoires allemands, ayant des 
alliés , étant le centra d'une opposition qui avait 
vaincu l'Autriche ! La France eut remplacé le parti 
^axon ou féodal en Allemagne , ce parti saxop 
dont les chefs habituels, les électeurs de Saxe, s'é- 
taient ralliés au pouvoir impérial et à la maison 
d'Autriche. C'est précisément en représentât ce 
parti saxon, délaissé par ses antiques chefs, que la 
Prusse, de nos jours, s'est élevée en Allemagne au 
niveau de l'Autriche; c'est en s'identifiant avec 
cette opposition politique, devenue aussi un anta- 
gonisme religieux, que la Prusse a pu former, 
comme autrefois Gustave-Adolphe, le projet d'éta- 
blir en Allemagne un empire protestant, opposé à 
l'Empire autrichien ou catholique : et ce projet, 
par l'élection de Frédéric-Guillaume lY en qualité 
d'empereur héréditaire, en 1848, s'était enfin réa- 
lisé, et il aurait consommé, pour longtemps peut- 
être, la séparation de l'Allemagne protestante et de 
l'Autriche catholique, sans les menaces de la 
Russie qui, suivant les instructions du czar Pierre, 
toujours liée aux intérêts de l'Autriche, renversa à 
l'instant l'édifice que Tambition avide delà Prusse 
avait adroitement élevé. Pour rappeler un souvenir 
de l'antiquité à côté de ce fait d'histoire contem- 
poraine, l'admission de la France dans les diètes 
germaniques aurait pu avoir pour l'Allemagne, si 

(4) P. Bougeant, t. H et 1. 1, p. 5S3, WoUmann, p. 150 à 460. 
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morcelée et si désuni^ , les mêmes résultats qu'eut 
autrefois pour la Grèce , également divisée , Tad- 
mission de Tambitieux et rusé Philippe de Macé- 
doine , avec le;» voix des Pbocidiens , dans le con- 
seil amphiclyonique, qui était la diète suprême de 
la Grèce. La France aurait fini par tout conduire 
en Allemagne , et dans tous les cas , elle eût rendu 
la Prusse impossible. Que répondit TrautmandorfT 
a ces deotandeç personnelles de la France? 

m 

Réponse de Traustmandorff. 

D'abord i] affecta à son égard une indifférence et 
une inflexibilité extrêmes. Tout au plus s'il voulait 
confirmer la France dans la possession des Trois- 
Évécbés, qui était pourtant un fait accompli depuis 
longtemps; quant à tout le reste, surtout à l'ad- 
mission de la France dans les diètes germaniques , 
il refusa d^introduire le loup dans la bergerie , et 
il déclara que l'empereur ne pourrait jamais y 
consentir. 



IV 



Réyélatîon des propos coDÛdentiels de J 'empereur par Maximilien 

de Bavière. 



Mazarin se doutait bien , d'après les dernières 
révélations de Maximilien de Bavière, que les 
ordres de la cour de Vienne étaient tout le con- 
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traire de ses affirmations. Mais comment amener 
la manifestation de ces ordres secrets , de ces ins- 
tructions véritables, et obliger ainsi, par les 
murmures de rAllemagne , gui voulait la paix à 
tout prix, la maison d'Autriche à céder? Mazarin 
fitdireà d'AvauXy àServien et au duc de Longue- 
vil le de donner à entendre qu^on pourrait bien se 
contenter de la Haute et de la Basse- Alsace , du 
Sundgaw et des forteresses de Brisach et de Philips- 
bourg; et en même temps, comme il pensait que 
le duc de Bavière savait aussi à quoi s'en tenir sur 
cet autre point des intentions réelles de TAutriche, 
il ordonna au maréchal de Turenne , qui était vers 
le Haut-Rhin avec une armée, de se mettre en 
marche vers la Bavière, afin d'obliger, par l'inti- 
midation , le duc Maximilien à dire , à la face de 
l'Allemagne, tout ce qu'il savait. Effectivement, 
menacé par l'invasion française, Maximilien de 
Bavière déclara hautement aux électeurs, que, 
d'après des communications confidentielles de 
l'empereur, il pouvait affirmer que Trautman- 
dorff ne se conformait point à ses instructions , et 
que la France , paraissant vouloir rabattre de ses 
prétentions , il n'y avait d'autre obstacle aux satis- 
factions de cette puissance que le mauvais vouloir 
d'un ministre, ridiculement jaloux de faire le 
maître (ï). 

(4) Woltmann, p. 460, et P. Bougeant, 1. 1, p. 482 et t. II, p. 52 
et suiv. Négociât. $ecrètes^ t. III, p. 2-7-42. 
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TrauimandorfT cède pour l'Alsace et le Sundgaw. 

Le coup porta juste, comme il était aisé de le pré- 
voir. Après une telle révélation , il n'y eut plus moyen 
de reculer. Trautmandorff envoya donc aussitôt 
aux deux médiateurs le comte de Nassau et le 
docteur Wolmar, Ils déclarèrent que Tempereur 
consentait à céder en toute propriété aux Français 
la Haute et la Basse-Alsace, ainsi que le Sundgawr, 
avec les dix villes libres de TAlsace , dites la pré- 
fecture d'Haguenau, excepté Strasbourg^ sur la- 
quelle le roi de France n'aurait que les droits 
qu'exerçaient les empereurs sur les villes impériales. 
Mais ils ajoutèrent que leur maître était inflexible 
sur l'article de Brisach et de Philipsbourg , aussi 
bien que sur le droit de séance et de vote dans les 
diètes. Il dit aux plénipotentiaires que l'em- 
pereur, s'il abandonnait Brisach , renoncerait par 
cela même à tout le Brisgau , dont cette ville était 
comme la capitale ; ce qui ne pouvait pas être , 
puisque le Brisgau n'était pas en question, «c Mais, 
a répondit Servien , qui était le plus acharné à 
flc la vouloir, nous ferons la guerre cent ans plu- 
a tôt que de vous la rendre. — Eh bien, répliqua 
ce Trautmandorff aux médiateurs, qui lui rappor- 
«c tèrent ces paroles , si les Français veulent faire 
« la guerre avec l'empereur, uniquement pour la 
«c forteresse de Brisach, nous sommes prêts à nous 

46 
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<c défendre à outrance. » Mais cette bravade ne 
servit de rien. Les Françfiis savaient, par le duc 
de Bavière, que l'Empereur voulait qu'à toute ex- 
trémité on cédât également pour Brisach (i). 
Aussi, est-ce en vain qu'on offrit de donner Phi- 
lipsbourg , sur \a^ rive droite du Rhin , en pUce 
de Brisach : les médiateurs répondirent que les 
Français ne voulaient pas démordre de leurs pré-r 
tentions , et ^risach fut accordé. 

VI 

Serfiea prend sur lui d'exiger en outre Philipsbourg, pour y tenir 

garnison à perpétuité. 

Mais tput n'était pas fini, l^ Français yqut 
lurent ^voir le droit de tenir g^rni^on dans Philip»? 
bourg, bie^ que à la cour de France, on parut 
satisfait d^s cessions déjà fs^ites, Q'est Servien, 
celui qui était le plus au courant de^ intentions de 
Mq^arin (i), dont il était particqlièrenient siffec-: 
tionné^ qx\\ réclaina ç^ droit; ses deux collfigue^ 
n'étaient pi^s aussi exigeants. Se sentant sqqtenu f^t 
approuvé d'avance par Alazarin^ i) fit tant, pav 
la rudesse et la violence de son langage, par de$ 
menaces de guerre , regardées de sa part comipe 
sérieuses, que les Impériaux, dans Tintéi^ét de la 
paix générale , se virent contraints d'accorder, 
sur ce point aussi , à la France, ce qu'elle deman- 
dait, et de l'accorder à perpétuité (2). 

{^) Woltmapn. p. 462.— (2) ]SégociaU$ecrèks,i. ÏIl,p. 4ÇM67. 
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Impossible d'obtenir droit de Tote. 

Mais il fîit déclaré que le^ p^^ys çQpcéd^s çq§- 
saieQt d*être allep)i)n(]8, ç'^t-à-dire que tous les 
liens, qui les rattachaient à l'Empire, étaient rom- 
pus ; que 1^ Frgnoe , pour ces pays , n'aurait par 
conséquent aucune voix dans les diètes ; que les 
habit^qt^ de ces pays devenaient sujets français, 
et ce$ pays mêmes, incorporés définitivement à la 
monarchie française. Telle était la pensée de Traqt- 
m^ndorffet d^ Woloiar. Dans tous les cas, il n'en 
pouvait être décidé autrement sans le consente- 
iQent de^ État^ d^ TEmpire, assemblés en diète. 
L'Empereur en effet j\^ pouvait , pour ce qui re- 
gardait l'Alsace, que faire l'abandon des droits de 
propriété qu'il pouvait avoir sur certaines parties de 
cette province, comme chef delà maison deHaps- 
bourg, qui ét^iit d'origine alsacienne. Mais le roi 
c)e F^^^çe, tout eu réclamant la souveraineté et la 
pps^es^ion inaliénable de l'Alsace ^ voulait la tenir 
coqmnfs fief de l'Empire , et à ce titre intervenir , 
comme les princes de l'Empire, dans les affaires 
delà Germanie. Ce fut là une difficulté, qu^on 
trancb^^ plus tard, par la renonciation de la 
France à une prétention qu'il était si difficile 
d'admettre, ^n attendant, assez satisfaite, la 
France seconda l'Autriche dans ses négociations 
avec les Suédois; et les trois plénipoifiutiaires 

46. 
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français partirent aussitôt, 7 septembre 1646, pour 
Osnabruck. 



vm 



Intérêts de la Suède. La France lui procure, outre un territoire 
allemand, les droits de vote qu'elle n'a pu avoir elle-même. 

Il parait que dès lors les puissances protes- 
tantes, représentées au congrès, craignirent que la 
France, contente d'avoir obtenu de TEmpereur 
ce qu'elle désirait, ne favorisât les États catho- 
liques. Voilà pourquoi leurs ambassadeurs se 
hâtèrent de suivre à Osnabruck les plénipoten- 
tiaires français, afin de combattre, au besoin, 
leur influence, si elle ne s'exerçait pas dans un 
sens conforme au but de l'intervention étrangère. 
Leurs craintes ne furent pas justifiées par l'événe- 
ment. Sans doute les Français ménagèrent un peu 
l'Autriche catholique , mais dans un esprit de con- 
ciliation 9 et non d'indifférence envers les États 
protestants, leurs alliés. Ils firent même tous 
leurs efforts pour que Salvius, le plus actif et le 
plus intraitable de la députation suédoise , obtint , 
en Poméranie, tout ce qu'il demandait pour la 
Suède, et ils le firent, malgré l'opposition de 
iFrédéric-Guillaume , électeur de Brandebourg , à 
qui l'Empereur, depuis l'extinction récente delà 
famille des ducs de Poméranie dans la personne de 
Bogeslas XIV, avait promis la succession de ce du- 
ché.Avec cet appui, Salvius obtinttout cequ'il vou- 
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lut ; il fut même plus heureux que la France , puis- 
qu'on accorda aux Suédois le droit de suffrage eu 
Allemagne (i). D'Avaux insista pour que , à défaut 
de la France , la Suède eût ce privilège , si incom- 
mode pour TAulriche, et si important pour les 
adversaires de cette maison. Les Suédois, sauf 
ratification de la diète germanique , eurent donc 
la Poméranie citérieure , avec les villes de Stettin , 
de Gartz , de Dam et de Golnau, les îles de WoUin 
et de Rûgen, le fort de Walfisch et le port de 
Wismar, ainsi que les deux abbayes de ces villes; 
l'archevêché de Brème , qu'avait autrefois tant 
envié le roi de Danemarck , l'évêché de Verden , 
avec les territoik*es ecclésiastiques , à titre de prin* 
cipautés séculières, et, de plus, tous les droits 
politiques attachés à ces divers fiefs, c'est-à-dire 
séance et voix à la diète. Comment l'Autriche 
y avait-elle consenti? Une terrible campagne de 
Turenne et de Vrangel en Bavière, en 1647, ^Qtre- 
prise pour rendre service aux Suédois, et contre 
le gré, dit-on , de Mazarin , qui avait des obliga- 
tions à ce pays, avait été suivie de la conclusion 
d'un armistice entre les Français et le duc Maxi- 
milien , et de la neutralité de l'électeur de Mayence 
et du landgrave de Hesse - Darmstadt : voilà ce 
qui avait déterminé l'Autriche, ainsi abandonnée 
successivement de tous ses alliés , à tout accorder 
aux Suédois. 

(4) Woltmann, p. 464. 
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IX 



Intérèi* à\i Bràhdebourg et du Brunswick^ corrapiion en grtod, 
^rttiquée pa^ iM petits princes allemàndi. 

Ces indemnités ierritoriales , accordées aux àué- 
dois^ nuisaient aux intérêts de deux princes alle- 
mands j Télecteur de Brandebourg et le duc de 
ÈrunsWick. L'électeur de Brandebourg ne devait 
plus songer à la Poméranie citérieure ou fiasse- 
Poméranie ; le duc de Brunswick perdait les espé* 
rances que pouvait lui donner une coadjutorerie , 
qu'un prince de sa tnaison possédait à Brème (i). 
La France proposa de donner en dédommagement 
à l*électeur Févéché d'tlalberstadt et rarchevéché 
de Magdebourg, que Ton détacherait des trop 
nombt*eux bénéfices ecclésiastiques de Tarchiduc 
Léopold-Cuillaume. L'électeur voulait en outre 
les évéchés de Minden et de Camin , et le comté 
vacant de ^cbauembourg : mais pour ceci il ren- 
contra l'opposition du duc de Brunswick, que 
protégeait l'Autriche, et pour lequel se pronon- 
cèrent aussi la France et la Suède. Le duc de 
Êrunswick disait que des princes de sa famille 
possédaient descoadjutoreriesou des prébendes à 
Magdebourg et à Halberstadt , et qu^en dédom- 
magement il voulait Hildesheim, Minden et Osna- 
bruck. C'était demander beaucoup. Le savant 

(4) Bougeant, t. m. 
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luthérien Latnpadius, plénipotentiaire du Bruns- 
wick, chercha à soulevet* contre l'électeur dé 
Brandebourg, qui était calviniste, de vieilles anti- 
pathies de religion (i). Il ne put réussir dans sa 
négociation. Au milieu de tous ces petits princeà 
de TAlleinagne , s'il faut en croire Woltmann , et 
avant lui, Puffendorf (2) , les plénijDotentiaires in- 
fluents , ceux de la Suéde surtout, vendaient leur 
protection, au plus offrant, et en faisaient un 
trafic des plus. scandaleux. Oxenstiern , le fils du 
célèbre chancelier de ce nom , ne se montrait pas , 
assure-t-on, plus scrupuleux et plus délicat que 
son collègue Salvius; en sorte que tôUt l'art des 
princes allemands consistait à qui corroinprait le 
mieux. La cour de Berlin oti dû Ërandeboùrg apprit 
ou se douta que les Suédois avaient reçu 20,006 
thalers du Brunswick. Aussitôt, (T après le conseil 
du comte dAvaux^ elle en offrit autant à Salvius, 
et en paya 1 0,000 sur-le-champ ; puis, sur Vavis de 
Salvius^ qui recommanda toutefois qu'on ne le tra- 
hît pas, elle en offrit 20,000 autres à Oxenstiern (3), 
Dès lors, le procès du Brandebourg fut gagné. Il 
eut Minden , il eut Gamin , avec la seule condition 
dé la réversibilité à la Suède, à Tëxtinctioii dés inâles 
du Brandebourg : en un mot , excepté le cointé va- 
cant de Schaumbourg, il eut toiit ce qu*il voulut. Le 
pauvre duc de Brunswick , ainsi vaincu , huméràirë- 

(4) Bongeant, t. III. 

(2) Puffendorf, De Rehus Gest., Frid. Guill. M., 1. 3, § 42 et 43. 

(3) Voir, sur cette vénalité des principaux plénipotentiaires étran- 
gers, Woltmann, p. 475, 479. 
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ment, parFrédéric-GaillaumedeBrandeboui^, plus 
connu sous le nom de Grand-Électeur, jeune prince 
qui possédait au plus haut degré Tart de corrompre, 
dut se contenter de l'expectative du siège d'Osna- 
bruck à la mort de François-Guillaume de Bavière, 
qui en était évéque. On devait, dans ce cas, alterner 
entre un prince catholique et un prince protestant 
du Brunswick; clause monstrueuse, s'il en fut 
jamais, au point de vue religieux. 

Ainsi le Brandebourg , que nous pouvons déjà 
appeler la Prusse, s'agrandissait par Minden, par 
la succession partagée de Clèves et de Juliers, 
dans la Westphalie, qu'il devait un jour posséder 
tout entière, sous le nom de Prusse Bhénane; 
ainsi, dans sa politique prévoyante, le Grand- 
Électeur reliait son électoral à ses possessions 
rhénanes, 16479 i3mai(i). 



' '. ' ' Intérêts du Mecklembourg. 

Les ducs de Mecklembourg, réintégrés depuis la 
paix de Prague, qui suivit de près la mort de Wald- 
stein , avaient à souffrir aussi des avantages faits à 
la Suède; ils perdaient la ville de Wismar, qui leur 
appartenait. Ils ne dirent pas grand'chose, trop 
heureux d'avoir recouvré leur duché. Us demande- 
Ci) PQffendorf, De Rébus gestis Frid, GuiU. Magni, 1. 3; § f 3. 
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rent seulement et obtinrent la possession des évé- 
chés de Schwérin et de Ratzebourg, sécularisés 
depuis quelque temps. 



XI 



Intérêts du landgraviat de Hesse-Cassel. Ufaabile landgrave 
Elisabeth-Amélie et le duc de Longueville. 

Après les ducs de M ecklembourg , il fallut satis- 
faire la landgrave de Hesse, El isabeth- Amélie , le 
plus acharné des adversaires de rAutriche. Les 
deux couronnes de France et de Suède appuyaient 
vivement Igs prétentions de cette alliée; il fallut 
donc que l'Autriche subît encore l'humiliation 
de payer à ses ennemis , en Allemagne , leurs frais 
de révolte et d'opposition. On n'accorda pourtant 
pas à la landgrave tout ce qu'elle demandait ; mais 
elle eut les quatre bailliages de Schaumbourg, Bue- 
kebourg, Sachsenhagen et Stadthagen. Les anciens 
évéquesdeMinden, ayant quelques prétentions sur 
ces villes, protestèrent : ce fut inutilement ; car, il 
faut le dire, la France elle-même faisait bon mar- 
ché des droits du clergé, du moment où elle avait 
obtenu tout ce qu'elle désirait. Au sujet de l'ab- 
baye de Hirhsfeld , .située dans l'électorat de 
Mayence , et que la landgrave réclamait pour elle 
à titre de principauté séculière, Tévêque François- 
Guillaume d'Osnabruck, dans la salle du congrès, 
8' adressait à la conscience religieuse du duc de 
Longueville, et lui disait, « qu'abandonner ces fon- 
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a dations ecclésiastiques à Hesse-Cassël , c*éiait 
« ôter sa robe à la mère de Dieu pôtir en revêtir 
« une hérétique. — On ne saurait trop faire, ré- 
« pondit le duc de Longueville , pour mériter les 
ce faveurs d'une dame aussi vertueuse que la land- 
a grave de Hesse. Ainsi , Messieurs , dit4l aux au- 
a très plénipotentiaires, surpassez-vous vous- mê- 
« mes, et donnez toutes les satisfactions qu^elle 
ce désire. » Elle avait su gagner et charmer ce 
phince; il disait, quelques jours après, à des États 
catholiques : « La landgrave de Hesse m'a témoi- 
tt gné tant d'amitié , que je ne puis parler pour elle 
« qu'avec passion (i). » On sèciilarisa donc l'ab- 
baye de Hirchsfeld , et on la lui adjugea. C'est ainsi 
que cette femme habile remit à son fils , après sa 
célèbk'e régence , le landgràviàt fort agrandi. Il va 
sans dire qii'on lui assigha pour le payement des 
fttlilices hessoisés, comme oh le fit à l'égard de la 
Suède, tine sortittie considérable, 600^000 thalers, 
à prendre encore sur des biens ecclésiastiques, 
Mayence, Cologne, évêchés de Paderborn •et de 
Munster, et abbaye de Fulde. La succession de 
Marbourg, eh litige, fut partagée entre elle et 
Hesse- Dar mstadt . 

L'affaire de la maison Palatine vint ehsuite. 

(4) Woltinann, p. 4^7, 488, 489: 
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XII 



Affaire de la maison Palatine. 

Comme on n'ôtait pas au duc de Bavière la di- 
gnité électorale, et qu'on lui laissait , en outre, le 
Haut-Palatinat, il se montra assez disposé à la réin- 
tégration de la famille de Télecteur-palatin Frédé- 
ric V, représentée par le jeune Charles-Louis , et 
même à la création d\in huitième électorat, attaché 
à la possession du fias-Palatinat, eh faveur de ce jeune 
prince. L'Autriche ne se souciait pas trop de cette 
dérogation au nombre sacré de sept électeurs» 
d^autant plus qu'il y avait un motif religieux qui 
n'était pas de son goût , celui d'opposer un élec- 
teur protestant à l'électeur catholique qu'elle avait 
créé. Elle céda pourtant; car, malgré cela, la ma- 
jorité restait encore aux catholiques : elle était de 
cinq contre trois. 



xm 



intérêts du niàrgraTe de Bade-Dourlach. 

Le margrave de Bade-Dourlach, seigneur pro- 
testant f démandait ta restitutiofi du bas margra- 
viat; il l'obtint. Mais il ne put avoir le haut mar- 
graviat^ où margraviat supérieur de Baden-Baden I 
quoique! prétendît que son neveu Guillaume , hé- 
ritier de cette partie du margraviat , n^était pas ha- 
Dilë k succéder^ parce que sa mère y qui était une 
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demoiselle d'Eyken , n'était pas d'une haute no< 
blesse. Il ne réussit pas : la branche de Baden-Ba- 
den , qui était catholique , conserva sa part. 



XIV 



Du duc de Wurtemberg. 

Le duc de Wurtemberg y autre prince, proscrit, 
comme les précédents , pour cause de connivence 
avec les étrangers j recouvra aussi son duché. En 
un mot 9 tout ce qu'avait fait l'empereur par la 
paix de Prague de i64o, ou depuis, était défait par 
le congrès,. dans lequel l'esprit d'opposition contre 
TAutriche présidait à toutes les décisions. 



XV 



Divers autres intérêts. 

L'affaire de Donaverth, ni celle de Juliers et de* 
ves , ne furent pas décidées. Donaverth ne put de 
longtemps obtenir sa liberté. Quant à la succession 
de Juliers, elle ne fut terminée définitivement 
qu'au xviii* siècle. 

Le congrès régla le sort des Autrichiens qui 
avaient pu se révolter : on leur fit accorder une 
amnistie pour leurs personnes , vies , renommée et 
honneur, mais non pour leurs biens , à moins qu'ils 
n'en eussent été dépouillés que depuis i63o, depuis 
l'entrée des Suédois en Allemagne. On s'occupa 
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aussi des treize cantons suisses, dont Texistencepo* 
litique n'avait jamais été reconnue par l'Autriche. 
La France, leur alliée depuis déjà François I'% fit 
reconnaître solennellement leur indépendance (i). 
D'après tous ces actes, on le voit, la défaite de 
TÂutriche ne pouvait pas être plus complète, et ja* 
mais Etat n'avait subi, plus qu'elle, l'impitoyable 
loi des vainqueurs. Cette monarchie universelle, 
ce rétablissement de l'ancien empire romain, qui 
était son idée fixe, comme il avait été celle des 
grandes maisons impériales qui l'avaient précédée, 
restait à l'état de projet, de prétention, de rêve. 
Pour comble de malheur, au-dedans, des règlements 
faits ou provoqués par le congrès l'obligèrent aussi 
de faire à peu près l'entier abandon de ses plans 
de monarchie absolue et d'unité religieuse, dans 
l'empire, irrémédiablement divisé, du Deutschland. 

(4) Voir, pour ces satisfactions, les traités mômes de Munster et 
d'Osnabruck, fin du t. III du P. Bougeant, et Pfeffel, t. II, p. 356- 
57-58, et Woltmann, qui a donné une analyse succincte de ces 
traités à la fin de son Histoire des négociations des traités de West- 
phaUe, 
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CHAPITRE XII. 

•rf«9lMi|l«« politique Ae FAIleaiasB^ 9^^ I* 

grès A'OsnabrBf II 



i 

▲ U Yuç du dén^embrement de TEmpirei indiR]|iAtio¥) des v^fi* 
allemands. Paroles éloquentes de Woltmaan. 

Àlfi vue de cette dureté avide, avec laquelle, tout 
en voulant n'abaisser que la maison d' Autriche, on 
démembrait l'Allemagne, lespublicistes allemands, 
ceux même qui montrent le plus d'opposition à la 
politique autrichienne, ne peuvent se défendre 
d'un sentiinent d'ipdign^tion contre \^ étrangers 
qui , avec le titre fort prôné d'amis , touchaient 
à l'intégrité territoriale de la Germanie, r Les Al- 
flc lemands, dit Woltmann, organe de ce sentiment 
a pénible, avaient eu, dans cette longue guerre 
a civile , leur période d'énergie et de gloire , et 
a leur période de lassitude et d'abaissement moral. 
d Us avaient entendu Gustave-Adolphe leur dire 
a souvent : Allemands , même sans moi , vous 

(4) Voir ie traité lui-même (7Vat<^ d'OsnadrucHc], fin du t. m du 
P. Bougeant. 
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« (è|e$ tpuJQur^ ttrav^. Au cputrftir^) lea Suédois, 

<( san^ moi , Qe peuvent exécuter ri^n de grand. 

a Mai^ à Muuster et à CN&n^brMcki sur une terre 

a allemande, des étrangers, non l'épé^ Ma main, 

« mais sans armes, insultaient à leur mauvaise 

« fortune et triomphaient de la Germanie tout 

ce entière. Vous ordonnez, nous sommes là; vous 

ce parlez, nous vous écoutons comme des oracles; 

ce vous promettes, nous ajoutons foi à vos promes- 

a ses comme à celles des dieux eux-mêmes ; vous 

f( menacez, nous tremblons comme des esclaves. 

« Tel était leur langage , telle était leur attitude. 

c( Un simple billet, arrivé de Paris ou de Stockolm, 

« portait*il quelques marques de faveur ou de co-? 

« 1ère, non pas d'un redoutable souverain, mais de 

« deMx capricieuses reines; ô abaissement inoon- 

ce cevable, les Allemands étaient remplis de joie ou 

oc de tristesse ! Que leur manquait-il dans leur avi*r 

ce lissement, si ce n'est la mort ? Les étrangers dis^ 

ce pqsaient de nous en notre présence, de TAlle- 

a magnej au sein de TAllemagne, ou plutôt des 

ce dernières volontés de ce grand £tat, car il n^exis^. 

a ^ait déj^ plus. Us décidaient ce qu'il fallait lui 

« enl^Y^r pu lui laisser ; quelles plun^es ils arra-i 

oc cb^^raient à notre aigle , pour les donner à la 

ce France ; ce que notre aigle offrirait au lion de 

« la Scanie, et ce que celui-ci voudrait bien lui 

« laisser ; ce qu'il nous serait permis de prendre, 

a quitte à l'exiger plus tard eux-mêmes ; ce qui 

ce leur convenait en ce moment, pour le rejeter le 

a lendemain avec mépris. Et TAllemagne, réduite 
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« à la dernière extrémité y alors qu'elle abandon- 
ne nait, pour ainsi dire^ toute son existence, offrait 
« encore le désolant spectacle d'une nation presque 
a en tous points désunie (i). » 



II 



Division des esprits en Allemagne. Les armes décident de tout 

Comment, avec cette division des esprits, pou- 
vait-on espérer la prompte conclusion de la paix 
et un terme prochain aux humiliations de l'Al- 
lemagne ? Dans l'impossibilité de s'entendre, on 
était obligé de tout remettre à la fortune des armes. 
Vrangel, en Bohême, était-il arrêté devant Egra, 
avait«il ordonné la retraite ; aussitôt les impériaux 
respiraient, et leur résistance aux propositions des 
plénipotentiaires de la Suède et de l'Allemagne 
protestante se ressentait de ce retour de confiance. 
Mais annonçait-on au congrès que Vrangel et Tu- 
renne avaient opéré leur jonction sur le Rhin, 
qu'ils marchaient vers la vallée du Danube, qu'ils 
allaient attaquer la Bavière, qu'ils avaient battu en 
1648, à Summershausen, les impériaux de Melan- 
der et qu'enfin, d'un autre côté, le grand Condé, 
après avoir échoué en Catalogne, au siège de Lé- 
rida, venait d'écraser les impériaux et les Espagnols 
réunis, en Flandre, près de Lens, la même année 

(4) Woltmann, I. 6, p. 302, 303, 304. 
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1648; aussitôt moins de confiance amenait, chez 
les plénipotentiaires impériaux, moins de roideur 
et d'opiniâtreté. 

Un seul, TrautmandorfT, ne démentit jamais la 
fermeté digne, la grandeur de caractère, comme 
aussi rintégrité incorruptible, qu'on lui avait re- 
connues dès Touverture des négociations avec lui; 
il représentait noblement l'illustre maison de 
Hapsbourg. Fiers d'avoir tout obtenu dans l'article 
des indemnités territoriales, les Suédois voulaient 
en outre dicter la loi à l'Empereur pour tout ce qui 
regardait la constitution religieuse et politique 
d'après laquelle, à l'avenir, se régirait la Germanie. 
Soutenant quecbacun est juge dans les choses de la 
foi, ils voulaient que l'Empereur stipulât, dans 
le traité définitif, la concession de la liberté reli- 
gieuse à ses sujets mêmes, dans ses États hérédi- 
taires, comme on avait dessein de l'établir dans les 
États allemands. Cette exigence le trouva inflexi- 
ble; et comme Oxenstiern et surtout Sal vins revin- 
rent plus d'une fois à la charge, il s'impatienta, 
frappa avec vivacité la table autour de laquelle 
ils étaient rangés , leva brusquement la séance^ et, 
muni d'une autorisation impériale, il monta aus- 
sitôt dans sa voiture de voyage. « Actuellement, 
a dit-il publiquement, nous pouvons remettre les 
<c affaires entre les mains de la Providence. » Et 
avec Tair de la plus vive gaieté, accompagné d'une 
suite nombreuse, et particulièrement des envoyés 
des électeurs, il passa au milieu de la haie formée 

par la milice bourgeoise, au bruit de décharges 

17 
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d'artillerie, et se mit en route pour YieDoe (t). 
Mais, au désespoir que fit naître son brusqoe dé- 
part dans rame de ceux qui, de toutes parts, sou- 
haitaient la paix, succéda bientôt une nouvelle 
confiance. Après l'affaire d'Égra, la camps^pae de 
Turenne et de Yrangel vers le Danube et la 
Bavière ne tarda pas à s'ouvrir, et alors TAu- 
triche, menacée de la défection du duc de Ba- 
vière, qui par d'indignes indiscrétions trahissait sa 
confiance avant de trahir sa cause, ordonna à Wol- 
mar, resté à Osnabruck, d'en finir le mieux qu'il 
pourrait, dût-on être obligé de céder pour l'article 
de la liberté religieuse dans les États àutri^^ens. 



m 



Règlements divers du congrès: 1» sur la Chambre impériale; %* sur 
le Conseil aulique; pouvoir impérial encore considérable. ConÛit 
inévitable de ces deux cours, devenues égales. 

Le premier règlement qui parut fut celui de 
la justice, 1648. L'administration judiciaire cen- 
trale était représentée dans l'Empire par deux cours 
suprêmes, la Chambre impériale pour l'Empire, et 
le Conseil aulique pour les États héréditaires d'Au* 
triche, la première, établie sous Maximilien P** d'Au- 
triche, la seconde, réorganisée par lui. Les plénipo- 
tentiaires suédois et allemands firent porter le 
nombre des membres ou assesseurs de la Chambre 
impériale à cinquante, sans compter le grand juge 

(4) Woitmann, p. 347 à 350. 
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et les quatre présidents de chambre, oti, comme 
on disait, des sénats; puis ils firent adopter que 
deux présidents et certains des assesseurs seraient 
protestants; enfin, que lous seraient nommés, 
comme auparavant, par les États. Us obtinrent 
aussi que dans les cas où les catholiques et les pro- 
lestants cesseraient de s'entendre , chaque culte 
enverrait à la Chambre impériale un nombre égal 
d'assesseurs, pour mieux garantir l'impartialité des 
jugements. Mais il pouvait s'élever un doute sur le 
sens de la loi, c'est«à-dire de la constitution de 
l'Empire ou d'un recez impérial. Dans ce cas, c'est 
à la diète elle-même, juge souverain pour tout ce 
qui intéressait la constitution, qu'il appartenait de 
décider. Il pouvait arriver aussi qu'une affaire fôt 
mal jugée par erreur ou par malice : c'est pour cela 
qu'il fut réglé qu'on pourrait faire appel des sen- 
tences de la Chambre impériale; mais^ non à l'Em- 
pereur : on devait s'adresser à une commission 
dite de révision , composée de jurisconsultes, qui 
n'avaient pas pris part au jugement dont on appe- 
lait. Ainsi les plénipotentiaires d'Osnabruck don- 
naient aux libertés germaniques, victorieuses de 
la centralisation monarchique, des garanties judi* 
ciaires qui supposaient même comme reconnue la 
liberté religieuse, bien que le règlement là-dessus 
n'eût pas été encore rédigé, et qu'on ne s'entendit 
que surla question de principe. Mais, toute favora- 
ble que paraissait être cette organisation judiciaire 
pour l'Allemagne et pour le protestantisme, TAu- 
triche avait pu faire passer certaines modificationa 
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qui conservaient au pouvoir impérial une action 
puissante, et au catholicisme, sinon son ancien 
triomphe, du moins la supériorité. 

L C'était TËmpereur, qui, dans la Chambre im- 
périale, nommait le grand juge et les quatre pré- 
sidents. Parmi les assesseurs catholiques, dont la 
nomination était répartie sur les divers Etats ca- 
tholiques de TËmpire, deux étaient aussi nommés 
par lui. Sans doute on y voyait des protestants; 
mais ils n'étaient en majorité, ni parmi ceux qui 
composaient la haute direction de la cour^ parce 
que le grand juge, dont la nomination ne regardait 
queTEmpereur, était toujours catholique, niparmi 
les conseillers ou assesseurs, dont vingt-six sur 
cinquante devaient appartenir à ce culte. 

II. La position nouvelle qu'on fit au Conseil au- 
lique procurait au pouvoir impérial une autorité 
judiciaire bien plus graude. Bien que TEmpereiu* 
en nommât tous les membres, et que ce tribunal 
siégeât, non pas à Spire, dans une ville allemande, 
comme la Chambre impériale, mais à Vienne, 
dans une ville autrichienne, et qu'il fut pour le 
pouvoir central ce que la cour du roi ou le parle- 
ment de Paris avait été, en France, pour les Capé- 
tiens, c'est-à-dire le tribunal suprême du domaine, 
des États héréditaires, Isaac Wolmar fit tant, qu'en 
vertu de certains précédents, dont les protestants 
setaient plaints pourtant pendant la guerre el 
même avant qu'elle éclatât, le Conseil aulique fut 
déclaré couv concurrente delà Chambre impériale. 
Les Allemands, aussi bien que les sujets autrichiens. 
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furent libres, dans leurs différends, adopter entre ce 
tribunal et t autre. On crut, ou Ton voulut bien 
croire, sur Tinsistance du docte Wolmar, que 
Maximilien I" Tavait entendu ainsi, que, selon son 
fondateur, le Conseil aulique jugeait cumulative^ 
ment ou bien concurremment, et non abdicative^ 
ment^ ou à défaut de la chambre impériale , cette 
dernière cour faisait alors double office, c'é- 
tait une superfétation. D'ailleurs, les affaires s'y 
décidaient avec moins de célérité et souvent moins 
d'impartialité qu'au Clonseil aulique, dont les mem- 
bres, nommés par l'Empereur seul, étaient moins 
sujets aux influences locales et n'avaient pas à mé- 
nager cette foule d'États qui nommaient à la Cham- 
bre impériale, et qui, à chaque affaire, venaient 
prier les leurs de ne pas les traiter avec toute la 
rigueur de la loi. Aussi, lapins grande partie des 
causes entre les États étaient-elles portées devant 
le Conseil aulique. Un tribunal essentiellement mo- 
narchique et autrichien marchait donc de pair 
avec une institution libre et plus germanique, plus 
nationale, en attendant de la supplanter, en at- 
tendant que les empereurs pussent effectuer, eux 
aussi , ce que les Capétiens avaient accompli , 
lorsque à la cour des pairs ils avaient substitué la 
cour du roi ou le parlement, et que, à la place d'un 
tribunal indépendant et féodal, basé sur le prin- 
cipe du jugement par ses égaux, ils avaient mis, 
moyennant quelques insignifiantes formalités, un 
tribunal dépendant, procédant du roi, essentielle* 
ment monarchique, et basé sur le principe, tout k 
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fiiit contraire, du jugement par les hommes du roi. 
Pour coatre-balancer tous ces inconvénients, et 
empêcher la même révolution judiciaire qu'en 
France, les plénipotentiaires suédois et allemands 
avaient fait passer, au congrès d'Osnabruck, quatre 
articles. Le premier portait qn'un certain nombre 
de protestants serait appelé au Conseil aulique lui- 
même, comme à la Chambre impériale, et que, 
dans les cas où Taccord serait impossible, comme 
dans les affaires purement religieuses, on établirait 
la parité de religion entre les membres. On s'en 
rapportait pour cela à Tempereur, qui, en elfet, 
mais seulement en 1654^ sur les plaintes des États, 
publia un décret qui, sur dix-huit places au Con- 
seil aulique, en donnait six aux protestants. Le 
deuxième article exigeait que les membres protes* 
tants fussent tirés des États de l'Empire, puisque 
ce tribunal, comme la Chambre impériale, avait 
autorité sur les États allemands aussi bien que sur 
les États autrichiens. Le troisième voulait que l'ar- 
chevêque électeur de Mayence, en sa qualité d'ar- 
chichancdier de l'Empire, put inspecter le Conseil 
aulique aussi souvent qu'il lui plairait. Le qua- 
trième enfin stipulait le recours à la diète, pour 
les affaires où le sens de la constitution ne serait 
pas compris, et donnerait lieu à des interprétations 
contradictoires. Une réflexion se présente naturd- 
lement 4 l'esprit : c'est que, en s'occupant si fort 
de ce tribunal, en se prémunissant si soigneuse-- 
ment contre ses envahissemeuts, on augmentait 
son importance, et soi-même on l'éievait dans 
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Topinion publique à la hauteur d'un tribunal na- 
tional. 

m. L'administration de la justice par l'Empe- 
reur n'avait pas fait moins de progrès dans les pro- 
vinces qu'au centre de l'État. De même que les 
Capétiens avaient établi partout des baillis ou juges 
royaux, pour faire concurrence aux justices sei- 
gneuriales, et, par les appels, les absorber insensi- 
blement, ainsi les empereurs germains avaient or- 
ganisé ça et là des tribunaux provinciaux, où les 
juges étaient nommés par eux, et qui exerçaient une 
juridiction de première instance, concurremment 
avec les cours seigneuriales, ou avec celles des Cer- 
cles. Cette institution remontait au moyen-âge , à 
une époque où le besoin d'un tribunal juste et 
fort, bien que non établi du consentement de la 
diète, faisait passer sur l'illégalité constitutionnelle 
de son établissement ; et elle n'avait pas été abolie 
par les réformes judiciaires de Maximilien V". L'un 
de ces tribunaux siégeait àRotweill, en Souabe, 
l'autre tenait ses assises douze fois par an, dans 
chacune des petites villes d'Ysni, Wangen, Altorf 
et Bavensberg. Les Allemands du congrès d'Osna- 
brdck auraient bien voulu les faire supprimer; 
mais celui de RoCweill , qui exerçait une juridiction 
déplus en plus étend ne en Souabe^ et occasionnait, 
de la part des États, le plus de murmures, était sur 
un terrain appartenant en propre à la maison 
d'Autriche. On laissa donc cette affaire à la décision 
de la prochaine diète, qui, malgré le péril qiii 
pouvait en résulter pour les libertés germani** 
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qiies, ne toucha point à cette antique institution. 
Sauf la coexistence de deux tribunaux suprêmes, 
faisant même office, cherchant à s'exclure récipro* 
quement, et nécessairement rivaux, Tun émanant 
d'un principe républicain et fait pour une républi- 
que fédérative, comme Tétait rAlieraagne, l'autre 
représentant un principe contraire et planant sur 
l'Allemagne comme un instrument toujours debout 
de centralisation monarchique, sauf cette source 
subsistante de nouveaux troubles^ le règlement 
judiciaire ne pouvait guère être meilleur ni plus 
conciliant. « Aussi, dit Woltmann, lorsque les 
ce plénipotentiaires, après des débats qui duraient 
ff depuis près de huit ans, échangèrent les copies 
«( signées qu'ils en avaient faites, ils éprouvèrent 
<c une si vive impression de joie, qu'ils ne purent 
a s'empêcher de verser des larmes. Us se disaient 
V mutuellement, que la sainte justice était la pre- 
« mière base des États, et que c'était aussi le pre<^ 
« mier point sur lequel, après de nombreuses luttes 
« et beaucoup de sang répandu, ils s'étaient enfin 
« accordés; et ils ajoutaient qu'ils avaient l'en* 
ce tière confiance que la postérité ne laisserait pas 
« périr leurs précieux travaux, d Cette émotion, 
cet attendrissement, qu'éprouvaient surtout les 
plénipotentiaires des États de l'Empire, plus dési- 
reux de la paix, furent partagés par les Allemands, 
qui, du sein de leur détresse et de leur misère, en- 
trevirent, dans le rétablissement de la justice, 
l'aurore d'un jour meilleur, le droit remplaçant la 
force, la faiblesse protégée, la violence proscrite. 
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Foppression enchaînée, la sécurité succédant à la 
crainte, le respect de la propriété au pillage, la cul- 
ture paisible des champs au sinistre fracas des 
armes, la paix enfin à la guerre, un ordre durable 
à une longue et cruelle anarchie. Mais ne perdons 
pas de vue que, malgré le caractère nouveau du 
Conseil aulique, ce n'est pas le pouvoir qu'on en- 
tendait relever, mais TAllemagne républicaine et 
féodale qu'on voulait garantir contre les tendances 
centralisatrices du pouvoir; ce n'est pas un État 
moderne, basé sur l'uniformité de lois et sur l'éga- 
lité civile, qu'on avait dessein de constituer ; mais 
un État, tel qu'il en avait existé partout au moyens- 
âge» avec des villes libres, des principautés féoda- 
les, une foule d'États dans l'État, c'est-à-dire la 
négation de toute grandeur, de toute force, la né- 
gation de tout grand État : en un mot, on voulait 
constituer par des lois la division politique, avec 
laquelle les Puissances devaient être en sécurité du 
côté de la Germanie, et non Funité, qui eût donné 
trop de force à un empire, déjà si redoutable par 
ses tendances et sa situation. 

Pour sauvegarder cette œuvre antimonar- 
chique, il fallait mettre des entraves à la perpé- 
tuité de la couronne dans une même maison, d'où, 
par une longue habitude, pouvait naître, et même 
passer dans les moeurs, le principe alarmant d'hé- 
rédité à la place du principe tutélaire de l'éligibi- 
lité. En se plaçant au point de vue de ce qu'on ap- 
pelait les libertés germaniques, n'était-ce pas assez, 
n'était-ce pas souvent trop, que le pouvoir fut à vie ? 
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Or il existait unein8titiiti<Hi,qui tendait à perpétuer 
le sceptre dans la même faunille, et pouvait, comme 
le titre d'associé au trône chez ks premiers Cape*- 
tiens, conduire à rhérédité une institution qui autre» 
foisavaitfait laduréedela maison des HohenstaufZen, 
à qui on la devait, la durée de la maison de Luxem» 
bourg, eiactuellement maintenait celle d'Autriche: 
c'était l'institution du roi d^ Romains, élu toujours 
du vivant de l'empereur, qui avait, comme on le 
conçoit, une influence très-grande sur ce choix^ et 
faisait toujours élire quelqu'un des siens. Les deuK 
collèges supérieurs, représentés à Osnabruck, celui 
des Électeurs et celui des Princes, convinrent d'uu 
règlement à cet égard, mais sans pouvoir le faire 
adopter comme article du traité de paix qu'on 
préparait. 

Les plénipotentiaires aiitriclaiensfinentnsnvoyer 
ce point à la prochaine diète. Us voulaient gagner 
du temps. Cette institution fut donc maintenue; 
seulement, ii fiit dit qu'on n'élirait pas trop facile- 
ment un roi d^ Romains, que même on n'en élirait 
pas, si ce n'est pour cause d'une longue absence, 
de l'âge avancé, ou d'une infirmité permauenle du 
chef de l'Empire. Il n'avait pas été difficîje aux 
agents impériaux de draiontrer au bon sens des 
Allemands, qui, sans sacrifier les libertés germani- 
ques, voulaient pourtant un ondre continu, l'uti- 
lité de cette institution, pour éviter des interrègnes 
toujours lacheux. 

Le coipgrès d'Osnahruck ne se ptononça pas 
d'une manière plus décisive dans la question lie la 
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proscription. En vertu de cette mesure, moyennant 
l'approbation du seul Conseil aulique, toujours 
complaisant quand il s'agissait des intérêts du pou- 
voir, les empereurs Charles-Quint, Ferdinand II, 
avaient proscrit des princes d'Empire, l'électeur 
de Saxe, le landgrave Philippe de Hesse, l'électeur 
Palatin, les dues de Meckiembourg, et disposé de 
leurs titres et de leurs États, sans même consulter 
le plaid ou réunion des princes, comme les anciens 
empereurs l'avaient toujours fait. Avec la juridic- 
tion souveraine du Conseil aulique, ou du tribu- 
nal de l'empereur, avec l'institution stabilisante 
du roi des Romains, enfin avec le droit arbitraire 
de proscription, qui potîvait conduire à ce droit 
de confiscation, par lequel les Capétiens avaient 
absorbé dans leurs domaines tant d'Etats féodaux, 
la qiïestion de l'empire monarchique, ce rêve con- 
stant de l'Autriche par rapport à l'Allemagne, ne 
pouvait-elle pas être remise sur le tapis, et arrivera 
une favorable solution ? On voulait donc régler 
que ces proscriptions ne pourraient se faire sans l'a 
grément des diètes. Mais, ici encore, l'opposition 
d'Isaac Wolmar et de ses collègues l'emporta sur 
les e£forts des plénipotentiaires allemands. L'af« 
faire fut également r^ivoyée à la prochaine diète. 
On espérait maintenir ce droit de proscription, de- 
venu un droit exclusivement impérial ; on espérait 
conserver au Conseil auiique, à côté de son auto- 
rité judiciaire souveraine, un pouvoir politique 
qui en eût fait le maître des destinées et de l'exis- 
tenee des princes allemands', mais il n'en fut pas 
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ainsi . il fut décidé, par les États assemblés et mai* 
gré l'Empereur, que les proscriptions ne seraient 
légales qu'avec l'approbation de la diète. 

C'est aussi à la diète que fut renvoyée le renou- 
vellement des matricules, ou rôles publics, fixant 
le contingent en hommes on en argent que chaque 
État était tenu de fournir, soit pour les guerres, 
soit pour les contributions de TEmpire. On en 
avait rédigé une en i5af, après l'élection de 
Charles-Quint; mais, depuis, tant de changements 
étaient survenus, qu'elle ne pouvait plus servir, 
parce qu'une foule d'États n'étaient plus équita- 
blement taxés. 

Voilà, sous le rapport politique, ce que fit le 
congrès d'Osnabruck. Voilà les décisions qui s'y 
prirent, les vœux qu'on y exprima. Sauf l'organi- 
sation judiciaire, dont on s'occupa très-soigneuse- 
ment, rien, comme on voit, n'était achevé, rien n'é- 
tait complet, parce que l'opposition des plénipoten- 
tiaires impériaux à l'anéantissement du pouvoir 
aurait rendu les discussions interminables. D'ail- 
leurs, contentes d'avoir retiré de leur intervention 
dans la guerre le fruit qu'elles en désiraient, des 
accroissements de territoire, qui assuraient 4es 
frontières de l'une, arrachaient l'autre à son iso- 
lement de la politique européenne, et faisaient 
presque de la Baltique un lac suédois, la France 
et la Suède abandonnaient aux Allemands toutes 
ces questions irritantes et difficiles d'organisation 
politique; elles voulaient les laisser se débattre 
entre eux, quitte peut-être à profiter de nouveau 



ORGAJflSATION POLITIQUE DE l' ALLEMAGNE. 269 

de leurâ ultérieures divisions. Cétait fâcheux, car 
dans r Allemagne comine dans l'Europe, le congrès 
était regardé comme souverain et omnipotent. Il 
aurait donc pu donner à rAllemagne une consti- 
tution définitive. Au lieu de cela, même dans ce 
qui fut achevé, comme la justice, on ne voit aucun 
caractère bien tranché ; les intentions de la majo* 
rite du congrès étaient plus nettes que ses actes. 
Us avaient dans la pensée de constituer une 
grande association d'États, les uns républicains, 
les autres féodaux, les autres ecclésiastiques, repré* 
sentant les éléments les plus hétérogènes^ et ils 
voulaient mettre cette association^ si nécessaire- 
ment vacillante^ si sujette à de constantes fluctua* 
tions, à l'abri des coups de l'Autriche, de Tattaque 
du principe, non d'association libre, mais de cen* 
tralisation monarchique. Mais alors, pourquoi ne 
pas renfermer la juridiction du Conseil aulique 
dans les limites des États héréditaires de l'Autriche, 
comme tout le monde, en Allemagne, l'avait tou- 
jours désiré? Pourquoi lui laisser, sur l'Allemagne, 
un pouvoir judiciaire, égal à celui du tribunal ger- 
manique? Pourquoi, sauf, disait-on, règlement ul- 
térieur delà diète, y ajouter une autorité politique 
que l'autre tribunal n'avait pas? Était-ce un bienfait 
pour la Germanie que l'antagonisme inévitable de 
ces deux cours supérieures, que ces deux adversaires 
si jaloux, l'Allemagne et l'Autriche, mis ainsi en 
présence, ayant chacun mille moyens de se nuire, 
rangés, pour ainsi dire, en bataille, et pouvant 
s'attaquer avec le même glaive, avec un pouvoir 
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qoi ae doit jamais avoir de riva), celai de la justice? 
Cette rivalité judiciaire était-elle prescrite par les 
besoins de l'équilibre européen ? S'accordait-elle do 
moîMavec les lois de Téquilibre d'Allemagne, qiû 
semblait plutôt dépendre de ia séparation , de Ja 
dualité administrative, combinée avec l'unité im- 
périale? N'était-ce pas là un piège, un brandcm de 
discorde, qu'on maintenait allumé en Germanie, 
une occasion, qu'on se ménageait perfidement, 
d'y mettre le pied de nouveau, pour achever de 
s'enrichir^ aux dépens de l'Allemagne aussi bien 
que de l'Autriche, après les avoir fait battre et s'é- 
puiser l'une par l'autre? L'ambition, qui était le 
secret mobile des puissances étrangères, {porterait 
à suspecter ici leurs intentions ; et, si Ton voulait 
se laisser aller aux impressions des Allemands, 
toujours favorables aux nations protestantes, c'est 
sur la France principalement que pèserait cette 
grave accusation. « La gloire de la Suède, dit Pnf- 
« fendoff lui-même^ fut d'avoir fait confirmer la 
cr religion protestante et les privilèges des États de 
cf l'Empire, et d'avoir terminé leurs différends. 
« Mais c'est de quoi la France se mettait fort peu 
«c en peine, parce qu'elle était toujours bien aise de 
« voir quily eût des troubles et des brouilleries dans 
<c Fj^llemagne (i). » Mais Ton ne peut évidem- 
ment adopter sans restriction un jugement, partial, 
peu équitable, et qui, en tout cas, ne .part pas 



(4) Puffendorff, Introduct. à ÏHist. univ,^ t. V, in-12, de la tra- 
duct. franc., p. 312, § 80 du chap. x, sur la Suède. 
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d^un sentiment bien profond de juste reconnais- 
sance. Il faut tenir compte des obstacles infinis 
qu'aurait rencontrés un règlement différent, et, en 
jugeant les actes d'hommes sérieux, éminents, l'é- 
lite de leurs contemporains, attribuer plutôt, ou 
un peu du moins, les défauts de l'œuvre aux em- 
barras extérieurs et intérieurs de la situation, à la 
dififictilté emtrêihe qit'i! y avait, parmi tant d'élé- 
ments divers, entre àèùx, forteê qui voulaient tou- 
jours s'exclure l'une l'autre, d'organiser quelque 
chose de bien régulier, de bien harmonique, dans 
l'inextricable labyrinthe de l'Empire allemand (i). 

(4) On reconnaîtra, j'espère, que Fexposé critique que nous venons 
de donner est le pli» complet que Von ait encore fait sur cette partie 
du traité de Westphalie. Le chapitre suivant, sur l'organisation re> 
ligieuse de TÂllemagne, offre aussi ce caractère, et à un plus haut 
degré. 



CHAPITRE Xm. 



^r le eeagrés «l'OsMObreck (1). 



I 



Caractère conalituUonoei du triomphe de l'oppoaitioD politiqae 

Violemment ramenée à la constitution de l'Em- 
pire , l'Autriche n*avait pourtant pas moins de 
pouvoir en Allemagne que n'en avaient eu , non 
pas Charles-Quint et Ferdinand II , mais les empe- 
reurs qui étaient restés dans la légalité politique, 
Frédéric III et Maximilien P*", au xv* siècle, Ferdi- 
nand l*' et Maximilien II, au xvi% Elle en conser- 
vait même plus, si Ton fait attention àrautorité, po- 
litique en même temps que judiciaire, accordée au 
Conseil aulique sur TAllemagne. L'Autriche n'avait 
été atteinte que dans ses plans ambitieux de mo- 
narchie universelle au dehors, de monarchie an- 
tiféodale au dedans. On avait même été généreux 
envers elle, puisqu'on la laissait debout, et avec 
le même titre, après qu'elle avait menacé l'exis- 

(4) Voir le Traité d'Ofmabruck, art. 5. P. Bougeant, t. Ilf. 
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tence de tous les autres. « Votre Sainteté n'ignore 
« pas , disait d'Avaux au pape Urbain YIII , en 
« exprimant la pensée fondamentale de l'équilibre 
« européen , que la loi des princes est d'empêcher 
« les grands de dévorer les petits (i). » Tel était le 
caractère du triomphe des puissances étrangères. 
Quant au triomphe de Topposition politique alle- 
mande, c'était une victoire constitutionnelle. 



II 



Celui de Topposition religieuse n'avait pas le même caractère de 

légalité. 



Le succès de l'opposition religieuse n'avait pas 
les mêmes caractères de légalité. La convention de 
Passau, confirmée par la paix d'Augsbourg, en 
i556, avait été en* effet jurée par les protestants 
aussi bien que par les catholiques ; les violations 
de la réserve ecclésiastique étaient contraires aux 
dispositions de cette paix; et l'imptunté qu'ils 
avaient trouvée auprès de Ferdinand I" et de Maxi- 
milien II , auprès d'empereurs qui , par peur pour 
eux-mêmes, les avaient laissé faire, qui avaient 
très-sagement, du moins à leur gré, fermé les yeux 
sur la marche irrésistible des choses , cette impu* 
nité n'équivalait pas à l'abrogation même de la 
loi, car c'était une loi de l'Empire, décrétée solen- 
nellement dans une diète , qu'une diète seule pou- 



(4) P. Bougeant, t. II. 
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vait annuler, et que le pouvoir impérial , pouvoir 
simplement exécutif de sa nature, dans un État libre 
comme l'était l'Allemagne, n'avait pas eu le droit 
de révoquer ; il n'avait pas même eu celui d'eu né- 
gliger l'universelle observation. Ferdinand II, en 
voulant revenir à la paix religieuse d'Augsbourg , 
pour cette clause et même pour les autres, avait 
bien pu être traité d'imprudent , de téméraire , 
d'homme aux mesures violentes et aux coups-d'É- 
tat; mais on n'avait pu dire qu'il outre-passât la lé- 
galité. Ferdinand III aurait donc pu^ sous ce rap- 
port, maintenir ce qu'avait réglé son prédéces* 
seur; en proposant, au contraire, à la diète d'é- 
tendre à tout l'Empire, sauf quelques exceptions , 
la paix de Prague, qu'il avait conclue avec l'élec- 
teur de Saxe, il n'avait pas fait acte de légalité, il 
avait fait acte de générosité. 



III 



Le coDgrèfl protestant d'Osnabruck constate oe défaut de légalité. 

I^e congrès d'Osnabruck, malgré l'ascendant 
qu'y exerçaient, en faveur des protestants, Oxens- 
tiern et Salvius , les plénipotentiaires suédois , re- 
connut lui-même que le premier de ces empereurs, 
pas plus que le second, n'était sorti du droit, 
puisqu'on y prit pour base de l'organisation reli- 
gieuse qu'on voulait donner à l'Empire la paix 
même d'Augsbourg, contre laquelle l'opposition 



ORGAKlflATIOir RBUOIECSE. 975 

protestante avait tant et si constamment crié. Que 
litron , en effet, dans le traité d'Osnabruck? «c La 
ce transaction arrêtée à Passau, l'an 1 55^, et suivie, 
« l'an i555, de la paix de religion, selon qu'elle 
« a été confirmée, Van i555, à Augsbourg, et de- 
ce puis en d'autres diètes du saint^^mplre romain , 
<c en tous ses points et articles accordés et conclus 
« du consentement Unanime de l'empereur et des 
« électeurs , princes et États des deux religions , 
« s^ixt maintenue en sa force et vigueur ^ et obser^ 
« ¥ée saintement et inviolablement ( i ). » Seulement, 
par une décision purement bénévole, le ccmgrcs 
ne voulut pas, comme l'avait voulu Ferdinand II , 
à l'époque de son édik de restitution, en 1639, 
que, relativement aux biens ecclésiastiques et à 
la religion, les choses fussent remises dans l'état 
où elles se trouvaient lors de la convention de Pas- 
sau . Les puissances étrangères , la France catholi* 
que^ aussi bien que In Suède protestante , liées par 
des engagements mutuels à la révolution aile*» 
mande, ne purent être, sous ce rapport, consé- 
quentes avec le principe qu'elles venaient de poser. 
Elles avancèrent l'époque où la paix d'Augsbourg 
dfvait avoir son effet. Quelle époque firent-elles 
adopter? 



(4) Art. 5 du traité d*06nabruck intitulé : Des griefs ecclésiasti- 
ques ou de religioD, § 4. 



4S. 
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IV 



Discussions sur les points de départ de ia paix d'Augsbourg, prise 

pour base. Rôle de Trautmandorff. 
Importance respective des années 1630, 1618. 1627, 16^4. 

TrautmandorfT, avant son brusque départ pour 
Vienne, et IsaacWolmar après, étaient autorisés 
par leur gouverneoient à faire quelque concession 
à cet égard , puisque déjà Tempereur en avait fait 
de son plein gré dans la paix de Prague de i635. 
Ils proposèrent donc de prendre pour point de dé- 
part de la paix d'Augsbourg, Tannée i63o, Tannée 
qui avait suivi la promulgation du fameux édit de 
restitution. Cela paraissait logique, puisqu^on vou- 
lait que la paix d'Augsbourg fût intégralement ob- 
servée; et que cet édit, loin d'y déroger, en signa- 
lait au contraire ia remise en vigueur. Mais Tannée 
i63o était celle de Tintervention suédoise , dont ia 
France avait été Tinstigatrice et le soutien. En 
mettant les choses sur le pied où elles étaient cette 
année-là, la Suède et la France auraient déclaré, 
par cela même, légitime tout ce qu'elles avaient 
constamment taxé d^injuste et d'illégal , même Té- 
dit de restitution], qui était de Tannée 1629 ; elles 
auraient condamné les motifs qu'elles avaient pré- 
tés à leur intervention ; elles se seraient désavouées 
elles-mêmes. Elles repoussèrent donc le terme pro- 
posé par TAutriche , et demandèrent celui de 1618, 
i*' janvier. Par là, elles légitimaient toutes les pé- 
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riodes de la guerre de ffrente-Ans , marquées par 
l'intervention étrangère , et même la période pala- 
tine, qui était la moins justifiable de toutes, à 
moins de dire que Frédéric V avait eu le droit , en 
acceptant la couronne de Bohême, de venir ravir 
à l'Autriche un de ses États héréditaires. Toute la 
guerre de Trente-Ans, même dans sa partie la plus 
révohitionnaire, se trouvait donc amnistiée^ et 
toutes les mesures réactionnaires de l'Autriche et 
du parti catholique, pendant cette guerre, étaient 
de fait et de droit abolies. Mais cette demande, 
bien qu'opiniâtrement maintenue par les plénipo- 
tentiaires français , n'était pas sérieuse. Mazarin , 
comme il l'avait fait pour les satisfactions territo- 
riales, n'était exigeant, n'était exorbitant, que pour 
rendre les autres moins roides. En effet, dès que 
l'Autriche eut déclaré qu'elle consentirait à ce 
qu'on mit les choses comme elles étaient en 1627, 
révoquant aussi par là l'édit de restitution, dont 
les protestants demandaient à cor et à cri l'an- 
nulation , il autorisa ses plénipotentiaires à par- 
tager le différend : il leur permit de s'arrêter à 
l'année 1624, que proposa de lui-même Traut- 
mandorfF(i), à la dernière année de la période 
palatine, ce qui était pourtant condamner la con- 
duite de l'électeur palatin , Frédéric V, allié de la 
France , et celle des partisans de ce prince; mais 
on stipula pour lui , ainsi que pour le margrave de 
Bade et le duc de Wurtemberg, que le point de dé- 

i4)Woltmann, p. 444, 1. 3. 
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part de la paix roligieuse, dite d'Augsbourg, serait 
pour eux à 1618. Pourquoi donc les uns en lôait 
et les autres, le plus grand nombre, en 161 8, oe 
qui était bien loin d'être la même chose, attendu 
que de la première date à la seconde les protes- 
tants avaient perdu beaucoup? La meilleure rai- 
son, c'est que la France, la Suède et la Hollande 
elle-même, quoique alliée particulière de Frédé- 
ric V, le voulurent absolument ainsi : c'était la rai- 
son du plus fort; Tempereurfinitpar y accéder (i). 



On s'arrête à Tamiée 1094, l«r janvier. DitpoaitioDs à cet égmrd. 

Ainsi Tannée 16:14 fut prise comme la règle de 
tout ce qui devait se faire , et pour le culte dt, 
pour les biens ecclésiastiques, ou bien, suivant 
l'expression officielle du traité , fut déclarée nor- 
maie, décrétoire. La paix d'Augsbourg, qui était 
de 1 552-55, fut censce ne dater que du jour de 
l'an i6;i4. Par conséquent, tout ce qui, le i*' jan- 
vier i6;)4> appartenait à l'Église catholique, de- 
vait lui être restitué , comme aussi tout ce qui 
appartenait alors à l'Église protestaiite d'Augs- 
bourg , arches^êchés , évéchés , canoniaHs ou prér- 
l^^fuhs i abbayes , couuenis , commandent dês 

(1) Four ces discussions, P. Bougeant, t. U; Woltmann, i. i, 
p. U4 ; Acta Pacis Westphaliœ, l. 5, § 4-iet i. 45 ; Mémoire de 
Servien, où il parle d'une rétroactivité de soixante-dix ans ; Adami, 
Histoire du congrès, ch. 4 3, § 4 3^ 4 4, 4 5. 
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Hospitaliers^ des Teutoniques, fondations pieuses ^ 
écoles, etc. , avec leurs biens, leurs revenus, leurs 
privilèges et leurs droits politiques, devait rentrer 
en sa possession, comme une propriété légitime. 
Voila pour les biens ecclésiastiques. 

Quant à la religion, tous ceux, catholiques ou 

' protestants de la Confession d'Augsbourg, qui, le 
I*' janvier 16:249 et même, était-il dit pour plus de 
latitude et de faveur, dans n^ importe quelle partie 
de Vannée^ avaient joui de la liberté du culte, de- 
vaient en recouvrer le plein exercice, si elle leur 
avait été, d'une manière ou d'une autre, enlevée. 
Les États immédiats ou médiats, les villes libres, 
la noblesse immédiate de l'Empire, c'est-à-dire ces 
gentilshommes nombreux qui, sans être fort opu- 
lents comme les électeurs, les princes, relevaient 

. pourtant immédiatement de l'empereur, enfin les 
sujets des divers États de l'Empire, tout le monde 
'était, ou frappé, ou favorisé de cette mesure. Dans 
ces États qui, en vertu de cet article, adopté par le 
congrès d'Osnabruck, devaient redevenir catho- 
liques, rentrer dans le giron de l'Eglise romaine, 
les protestants, qui n'avaient pas eu la liberté reli- 
gieuse dans le courant de cette année \ 624» avaient 
cinq ans pour se retirer ou émigrer dans des États 
de leur religion. Il en était de même pour les ca- 
tholiques, dans les États qui devaient rentrer dans 
la communion d'Augsbourg. Les deux Églises 
étaient, sous ce rapport, traitées sur le pied de 
l'égalité bien plus que dans l'organisation judi- 
ciaire et politique de TEmpire. D'après cette mc- 



N 
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sure, certains Etats redevenaient entièrement ca- 
tholiques ; dans d'autres, il y avait mélange, et on 
les appelait pour cela mixtes. Dans ces derniers, 
l'entretien des écoles, des églises, etc. qui reve- 
naient à tel ou tel culte, était à la charge de tous 
ceux qui suivaient ce culte, et non à celle du gou- 
vernement local. C'était ainsi à Augsbourg, à Dun- 
kergiel , à Biberach, à Ravenshourg et à Kaufbeuers, 
dont le congrès fit spécialement mention ( i ). 



VI 



Sécularisation g interdites comme dans la paix d'Âugsbourg. 

Jusque-là, rien qui s*écartàt trop de Tancienne 
paix d'Augsbourg. On s'y conformait encore, en 
maintenant la réserve ecclésiastique , pour empê- 
cher qu'on ne changeât de religion par intérêt, par 
l'espoir de séculariser en sa faveur les bénéBces 
ecclésiastiques que l'on possédait. « On sera, à l'in- 
« stant même, déchu de ses droits, et on videra les 
ce mains des fruits et des revenus sans retardemeiit 
« ni opposition quelconque, » dit le traité fait à Os- 
tf nabruck (a). On ne s'éloignait pas non plus de son 
esprit et de ses dispositions, en laissant le droit de 
réforme, c'est-à-dire de changer de religion, aux 
souverains des États immédiats. Mais, dans ce cas, 

(K) Pour cette année 4 6!i4, outre Tarticle cité du (railé d'Osna- 
bruck, on a Adami histor. Pacis, etc., ch. 4 6-1 9, Actn Pads, etc., 
1. 20. 

[%) § 3, de rarlicie 5, intitulé : Des biens ecclésiastiques. 
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i]s ne pouvaient contraindre leurs sujets à les imi- 
ter, si ces sujets avaient possédé la liberté religieuse 

en i6'j4« 

On rentrait aussi dans la paix d'Augsbourg, en 
maintenant le droit d'émigrer pour ceux d'entre les 
sujets qui changeraient de religion à partir de la 
nouvelle paix, comme on l'avait accordé à ceux qui 
n'auraient pas eu la liberté de religion en 1624- 
Aux uns comme aux autres était donné par le 
seigneur du territoire un terme de cinq ans, pour 
vendre leurs biens et prendre toutes les disposi- 
tions nécessaires en pareil cas. Ils pouvaient même 
ne pas les vendre; car on leur laissait la faculté de 
venir les visiter, avec jouissance pleine et entière 
des droits civils, inhérents à la propriété dans l'État 
d'où ils avaient émigré. Enfin, on se réglait sur 
cette même paix d'Augsbourg, en supprimant, en 
principe, et sauf deux ou trois exceptions dans la 
pratique, toute juridiction ecclésiastique, toute 
perception de dîmes, annates, expectatives, etc. sur 
les États abandonnés définitivement aux protes- 
tants. 



VII 



Le congrès organise une grande Eglise luthérienne avec titres 
d'évéque, et investiture impériale, etc. 

Mais voici en quoi le congrès d'Osnabruck 
s'écarta de la paix d'Augsbourg, ou plutôt alla plus 
loin que cette paix. Le congrès voulut organiser, 
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dans les États qui, en tout ou en partie, devaient 
revenir à la communion d'Augsbourg, une grande 
Église luthérienne, comme Elisabeth avait, au 
XVI® siècle, organisé l'Église anglicane, et comme 
Gustave Vasa, avant elle, avait fait pour TÉglise 
suédoise, avec cette différence pourtant que, en 
Allemagne, Tempereur, pas plus que les souverains 
laïques des États particuliers, n'exerçait la su* 
prématie spirituelle dont jouissaient les souverains 
d'Angleterre. Jusqu'alors^ les changements de re- 
ligion avaient été parfois des questions de sécu- 
larisation et de spoliation, en faveur de ceux qui 
quittaient le catholicisme , plutôt que Tentraine- 
ment irrésistible d'une conviction véritable. L'am- 
bition et la cupidité, ou une passion criminelle 
qu'on voulait satisfaire^, avaient été trop souvent le 
motif réel de la désertion des catholiques passés 
à la réforme. L'Église catholique y perdait beau- 
coup; la religion et la morale, que l'on disait re- 
lâchées chez elle, n'y gagnaient rien. Les plénipo- 
tentiaires du congrès d'Osnabruck ne pouvaient 
pas détruire la réforme, la majorité d'entre eux 
étant de ce parti et en voulant à tout prix le main- 
tien. Mais ils résolurent de faire disparaître, à l'ave- 
nir, cet abus que nous venons de signaler, et de 
constituer, à côté de l'Église catholique, une Église 
luthérienne, agissante, enseignante, ayant des de- 
voirs et les remplissant, sérieuse en un mot, et, 
autant que possible, utile à la moralisation des 
peuples. A cette condition seulement, on lui aban- 
donnait en propre les biens ecclésiastiques qu'elle 
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avait possédés le i''^ janvier i6s4 y quoiqu'ils fussent 
le fruit du pillage et de Tusurpation. Un cela, le 
traité d'Osnabruck différait essentiellement de 
1 ancienne paix d'Augsbourg. On décréta donc la 
création de princes ecclésiastiques de la Confession 
d'Augsbourg; et ainsi, dans cette Église, comme 
dans rÉglise catholique, il allait y avoir des ar- 
chevêques , des évéques , des abbés , mais luthé- 
riens. La forme extérieure ne devait pas être chan- 
gée pour ainsi dire; il n'y avait de changé que 
certaines croyances. Le traité d'Osnabruck est 
formel là-dessus, a Touchant les titres des princes 
fc ecclésiastiques de la Confession d'Âugsbourg, on 
« est convenu qn^ ils porteront la qualité darche- 
« vêques, éuéques^ abbés ^ prévôts ^ comme dans 
« l'Église catholique (i). » On allait donc pou- 
voir dire en Allemagne, dans le saint-empire ro- 
main, archevêque protestant de Magdebourg, 
évéques protestants de Meissen, Naumbourg, Mer- 
2>ebourg, Lebus, Brandebourg, Havelberg, etc., 
comme en Angleterre on disait archevêque angli- 
can de Cantorbéry, évêque anglican de Londres. 
Ces dignitaires ecclésiastiques, protestants, de- 
vaient être élus ou postulés par les chapitres des 
cathédrales, comme les dignitaires de TÈglise ad- 
verse, et, une fois élus, ils devaient, après presta- 
tion de foi et hommage , recevoir de Tempereur 
Tinvestiture pour les domaines et les fiefs qui dé- 
pendaient de leur siège, et sur lesquels ils exer- 

(4) § 6 des griefs eçdésiastiques. 
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çaieDt les droits de seigneurie. « Dans tous les ar- 

« chevêches, évéchés, abbayes, etc., de quelque 

a communion que ce soit, les droits délire et 

tf de postuler demeureront sans aucune altéra- 

« tion. ( i) Et plus loin : «c Les élus ou postulés 

« aux archevêchés, évêchés ou prélatures de la 

« Confession d'Augsbourg, seront investis par la 

« sacrée majesté impériale^ sans aucune excep- 

« tion, après que dans Tan de leur élection oa 

a postulation ils auront prêté la foi et Thom- 

« mage (a). » 



VIII 



Charges de prélats luthériens» électives et non héréditaires, bien qa'ila 
passent se marier. Droit de présentation à l'empereur ou droit 
des premtèrex prières. 

Mais il s'agissait de savoir si ces titres et ces 
charges d'évéques, d'abbés, etc., du moment où 
ils étaient rendus à l'Église luthérienne, et qu^ils 
pouvaient être possédés par des personnes mariées, 
étaient héréditaires ou simplement personnels; 
s*il y aurait en Allemagne une féodalité ecclésiasti- 
que protestante, héréditaire comme la féodalité 
laïque, et mieux traitée par conséquent que le 
haut clergé catholique, chez lequel l'obligation du 
célibat ne rendait pas l'hérédité possible. La chose 
fut vivement débattue au congrès. Beaucoup de 
protestants insistaient pour qu'il en fût ainsi , et 

:i) § 4 de rart. 5. - (2) § 6 du même arl. 
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intriguaient dans ce sens. Mais, ni la France, qui 
était catholique, ni la Suède, où Torganisation 
luthérienne ne reposait pas sur le principe de 
l'hérédité, ne voulurent adhérer à cette innovation, 
pas plus que les plénipotentiaires de l'Autriche. 
D'Avaux et Servien surtout la combattirent, con- 
formément aux instructions de Mazarin (i). Les 
titres et les dignités ecclésiastiques, dans l'Église 
luthérienne , furent donc personnels et viagers, 
comme dans TÉglise catholique : la parité fut 
complète. C'était un avantagepour le catholicisme; 
car, si, par l'action d'une propagande, faite avec 
zèle, le catholicisme venait à reconquérir quelques 
chapitres protestants ou la majorité des membres 
de ces chapitres, alors on pouvait élire un prélat 
catholique, et faire rentrer le bénéûce ecclésiasti- 
que dans l'Église romaine; ce qui eût été éternelle- 
ment impossible, ce qu'on se fût à jamais interdit^ 
avec l'hérédité. Le traité d'Osnabruck est encore 
très-explicite sur ce point. Nous y trouvons : « que 
<c les postulés ou élus promettront, en leurs capi- 
« tulations , de ne posséder , nullement par droit 
« héréditaire y les principautés ecclésiastiques, 
« dignités et bénéfices qu'ils auront acceptés, et 
a de ne rien faire qui puisse les rendre hérédi- 
« taires (2). >; 

Le droit de présenter un candidat, protestant ou 
catholique, suivant les lieux, pour les bénéfices et 
les charges ecclésiastiques, était maintenu à l'em- 

(4) P. Bougeant, t. II. — (2) Des griefs religieux, § 4. 
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^ereur, partout où il Tavait ancienn^oient possédé. 
Un tel privilège, dans un empire électif, pouvait 
n'être pas toujours un avantage pour le catholi^ 
cisBié. Mais la maison d'Autriche avait tant de 
chances de conserver longtemps le sceptre impé«* 
rial, que ce privilège était tout favorahle à TEglisc 
romaine. 



IX 



T^UrftBce p]tts éiendue que datw la paix d^Augsbowi^. 

On appelait ce droit de présentation, très-ancien 
du reste, \e droit des premières prières^ (j}reces pri- 
méiriœ){î). Voilà la première et grande di£Fèrence 
qui existe entre le traité d'Osnabruck et la paix 
d'Augsbourg : l'un construisait Tédificedont Tau- 
tre n'avait fait qu'établir la base. Cette base même 
était élargie : la paix d'Augsbourg n'avait accordé 
qu'une liberté religieuse restreinte, applicable seu- 
lement aux protestants de la Confession d'Augs- 
bourg; le traité d'Osnabruck, rédigé sous l'inspira- 
tion de puissances, ou Calvinistes comme les Pays- 
Bas, ou amie de Frédéric, qui était un sectateur de 
Calvin, fut plus large. On y déclare en effet, « que, 
a sauf accommodement ultérieur, la liberté reli- 
er gieuse, et tout ce qui y a rapport, s'applique à 
ff ceux qui ne sont pas de la Confession d'Augs-- 



(4) Robertson, introduct. à VHist. de Charles-Quint, note 44, 
sections, p. 434. 
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« bourg, et qui se disent entre eux, réformés (i). » 
Parla on entendait les Calvinistes et les Zuingliens, 
comme le pense le savant auteur du Dictionnaire 
des hérésies (2). Du reste, les Calvinistes n'étaient 
pas très-nombreux en Allemagne, en sorte qu'il n'y 
avait bien véritablement que deux grandes Eglises, 
qui se partageaient, avec une constitution égale, 
la direction morale et religieuse de ce pays. Ce 
partage, on le croyait du moins, avait d'autant 
plus de chances de durée, que la fin de l'article, 
que nous avons cité, portait ces mots : « A l'excep- 
« tion des religions ci-dessus mentionnées, il n'en 
a sera reçu ni toléré aucune autre dans le saint- 
« empire romain (3). » Mais qui ne voit que la 
porte forcée par les Calvinistes et les Zuingliens, 
longtemps exclus par les Luthériens eux-mêmes, 
serait tôt ou tard forcée par d'autres? Qui ne voit 
que cet ostracisme religieux serait justement atta- 
qué comme un acte d'arbitraire, comme un privi- 
lège qui ne se concevait pas, quand ceux qui en 
étaient nantis n'existaient qu'en vertu du principe 
de tolérance et de liberté? Oui, l'Allemagne, telle 
que la faisait la paix religieuse, contenue dans le 
traité d'Osnabruck, était appelée, comme tous les 
États soumis au même principe de liberté, à deve- 
nir ce qu'elle est devenue depuis longtemps et au- 
jourd'hui surtout, une mer tumultueuse d'idées, 
où tous les systèmes religieux et philosophiques, 

(4) Art. 7 intitulé : Religion protestante. 

(2) Pluquet, t. II, art. luthéranisme. 

(3) Art. 7 dtt traité d'Osnabruck. 
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toutes les théories, toutes les œuvres d'une imagi- 
nation investigatrice et mystique, se produisent, se 
heurtent, se croisent en mille sens, se dévorent les 
uns les autres, se succèdent avec une effrayante 
rapidité, retentissent et rayonnent, comme d'un 
point central, sur toute TEurope, sans jamais épui- 
ser leurs enfantements, et où enfin se réalise, par* 
fois avec le trouble inhérent à tout ce qui est libre, 
le plan de Celui qui a livré le monde aux discus- 
sions humaines^ mais où aussi de temps en temps, 
avec xiïï entraînement de conviction que Tigno- 
rance et la force ne peuvent produire , les esprits , 
les plus mêlés à cet immense travail deTintelli- 
gence individuelle, par un éclair de bon sens et 
de jugement, abritent enfin leur philosophie sous 
l'aile de la religion , font de leur raison la mère 
et la gardienne de leur foi, et trouvent une voie 
plus paisible et non moins lumineuse , en courant 
d'eux-mêmes se placer sous Tinfaillible boussole 
de r imité catholique. 



Le traité d'Osnabrack distingue Boigceusement l'exercice publie du 
culte privé et domestique. Celui-ci seul toléré. 

Le traité d'Osnabruck différait encore de la paix 
d' Augsbourg en ce qu'il distinguait admirablement 
la liberté de culte de la liberté de conscience, 
Texercice public d'une religion de sa pratique pri- 
vée. Il était, sous ce rapport, éminemment philo- 
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sophique ; il était aussi plus libéral , car dans les 
États, où, en 1624» il n'y avait pas eu de liberté re- 
ligieuse, et dans ceux où auraient lieu des change- 
ments de religion après la paix actuelle, on permet- 
tait au moins l'exercice privé du culte, soit catho- 
lique, soit réformé. Le congrès rompait ainsi avec 
les traditions de Tlnquisition, qui recherchait l'hé- 
résie jusque dans le sanctuaire inviolable de la fa* 
mille, jusque dans Tasile sacré de la conscience, 
et il signalait pour le monde une ère nouvelle , 
une ère où une raison , philosophique sans cesser 
{l'être croyante, présiderait au gouvernement reli- 
gieux des peuples. Voici le passage où Ton trouve 
cette distinction bien marquée : « Il a été, en outre, 
« trouvé bon , est- il dit, que ceux de la Confession 
tf d'Augsbourg , qui sont sujets des catholiques , 
<c et les catholiques', qui sont sujets des États de 
« la Confession d'Augsbourg, qui n'avaient pas, en 
<K l'année 16249 en aucun temps de l'année, Vexer- 
ai cice public ou privé de leur religion, et qui, après 
« la paix publiée, embrasseront et professeront 
if une religion différente de celle du seigneur ter- 
« ritorial , seront, en conséquence de ladite paix , 
<c patiemment tolérés et soufferts, sans qu'on les 
(c empêche de vaquer à leur dévotion dans leur 
« maison et en leur particulier en toute liberté de 
a conscience j et sans inquisition ou trouble, et 
ce même, d'assister dans leur voisinage , toutes les 
« fois qu'ils voudront, à V exercice public de leur 
<c religion , ou d'envoyer leurs enfants à des écoles 
(c étrangères de leur religion , ou de les faire ins- 

49 
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« traire dans la maison par des précepteurs par^ 
c ticuliers; à la charge toutefois que tels laad* 
«c sasses, vassaux et sujets, feront en toutes autres 
c choses leur devoir, et se tiendront dans l'obéis- 
« sance et la sujétion due, ne donnant occasion 
a à aucun trouble ni remuement (i). » 



XI 



Malgré TrautnoAndorffi la tolérance religieuae, telle que reniendsii 
le congrès, est étendue aux Etats autrichiens. 

Une 4^rnière différence entre les décisions du 
congrès d'Osnabrack et Tancienne paix d*Augs- 
boui^, c'est que tout ce qu'elles renfermaient de 
relatif à Texcrclce public ou privé de la religion , 
était applicable 9 malgré tout ce qu^avait pu dire 
Trautmandorffy aux États autrichiens eux-mêmes , 
mais , à la rérité , en feveur seulement des protes- 
tante de la Confession d'Augsbourg , qui étaient , 
dans la Silésie , les ducs de BHeg , de Liegnitz , de 
MunsKerberg-OEls et la ville de Breslau , ainsi que 
les comtes , barons , nobles , sujets des autres du- 
chés de Silésie y dépendant immédiatement de la 
Chambre royale. Il en était de même pour les Lu- 
thériens^ dans la Basse^ Autriche, ou TArchiduché. 
L'empereur avait été obligé, coûte que coûte, d'y 
consentir; et ainsi, malgré les protestations du 
Saint'^iége contre les décisions du congrès d'Osna- 

0) §42^aurootili6e9t^<ieaHifcieftce,art. 5du Traité dOma- 
bnidc. 
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bruck (i), ridée fondamentale du saint-empire 
romain y Tunité catholique, fut atteinte jusque dans 
les propres États autrichiens. 

La maison d'Autriche espagnole résista seule à 
tout ce qu'exigèrent d'elle les Français victorieux , 
et l'on ne put terminer du même coup la guerre 
avec l'une et l'autre branche de cette formidable 
maison. La Hollande se sépara de la France et de la 
Suède, afin d'acheter plus facilement et plus tôt de 
l'Espagne, au prix de cette défection, la reconnais- 
sance définitive de son indépendance : voilà ce qui 
enhardit le gouvernement espagnol. Les troubles 
de la Fronde, qui éclatèrent avant la clôture du 
Congrès, vinrent encore davantage renforcer son 
obstination. On signa donc sans lui les traités de 
Munster et d'Osnabruk, dont la réunion , le 2^ oc- 
tobre 1648, forma la fameuse paix de Westphalie , 
qui , en Allemagne, oi^anisa la liberté religieuse, 
consolida les libertés germaniques, porta un coup 
décisif au saint-empire romain , et , grâce à tout 
cela , inaugura dans le monde cette ère de l'Équi- 
libre européen , où les guerres de conquête sont 
très-difficiles, parce qu'elles amènent toujours des 
guerres générales. 

L'abaissement de la maison d'Autriche espa- 
gnole ne tarda pas à compléter et à affermir l'œu- 
vre de sûreté européenne , dont on venait d'ac- 
complir la première et la plus importante partie. 

(4) Protestation du nonce Fabio £higi , relativement à la religion 
et aux biens du clergé, dans Dumont, t. YI, p. 4B2, Corps dipiom. 
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HISTOIRE DU TRAITÉ DES PYRÉNÉES. 



CHAPITRE PREMIER. 

Aptréeiattoa 4e la polltl^m de Maiarfai à l'égard 
de la aialMm ë'AatrIehe espagaele, pemiaal et 
afprée la gaerre ëe Treate-Aas. 



Plénipotentiaires eiptgnoU du congrès etc. Pourquoi ils étaient 

d'abord disposés à la paix. 



ce Pour ramour de Dieu, avait dit à Salvius le 
« bouillant plénipotentiaire espagnol Saavedra, 
« dans une conférence particulière , pour Tamour 
« de Dieu j faisons la paix. Nous ne dissimulons 
<K pas que nous en avons besoin, et que nos affaires 
m sont dans un mauvais état : mais les affaires de 
« ce monde sont sujettes à de grandes vicissitudes, 
« et on ne doit pas abuser de la fortune. Jamais , 
« d^ailleurs, nous ne conclurons un traité désho- 
« norant : les Espagnols se sont vus plus d'une fois 
« renfermés dans leurs montagnes , ipais jamais ils 
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c n'ont perdu courage , ni fait des traités hon- 
tf teux (i). )> Malgré le sentiment de noble fierté 
qui respirait dans ces paroles, et qui était le fond 
même du caractère espagnol , malgré ces souvenirs, 
orgueilleusement rappelés, de temps plus mauvais, 
toujours supportés sans faiblir ni se démentir, il 
était évident que les Espagnols désiraient la paix , 
et que leurs ambassadeurs s'étaient rendus au con- 
grès de Munster avec le désir sincère d'en poser 
les bases durables. Comment n'en eût-il pas été 
ainsi? Les mines du Pérou, épuisées par Philippe II, 
l'industrie et le commerce intérieur anéantis par 
l'expulsion définitive des Maures, sous Philippe ni; 
les primes, les récompenses du gouvernement, l'ap- 
pât même des titres de noblesse (2) , ne suffisant 
pas pour relever ces deux précieux éléments de 
prospérité publique, et venant échouer contre les 
instincts d'un peuple fait pour les combats et apa- 
thique pour tout le reste ; le Portugal ^ la Catalo- 
gne, Naples, la Sicile, en pleine rébellion; et les 
Provinces-Unies, leur offrant l'exemple contagieux 
et encourageant d'une révolte triomphante; la 
France, secourant ou occupant à main armée tous 
ces pays, et saisissant l'occasion de rentrer, et du 
coté de la Belgique et du coté des Pyrénées , dans 
ses frontières naturelles, par l'acquisition des 
Pays-Bas espagnols et par celle du Roussillon et 
de la Gerdagne ; la population militaire , pourtant 



(4) WoUmann, p. t30, 1. 5, elNégociaUoM décrètes, t. II, p. 49 
(t) Schiller, l %, p. 416. 
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si nombreuse, si pullulante, pour ainsi dire, dans 
les montagnes de TEspagne, épuisée elle-même et 
n'en pouvant plus ; cette grande et belle infanterie 
espagnole, perdue dans les champs de Rocroi: 
toutes ces marques d'une position critique, déses- 
pérée, n'échappaient point à ceux qui réglaient 
alors les destinées de TEspagne, au nouveau mi- 
nistre , don Louis de Haro , neveu et spoliateur 
d'Olivarès, pas plus qu'à Saavedra et à l'autre plé- 
nipotentiaire, le comte de Penaranda. « Les Espa- 
« gnols, écrivait Mazarin aux États-Généraux de la 
a Hollande, vers la fin de i645, ne voient aucun 
a moyen de continuer la guerre pour la campagne 
<( prochaine, ni de mettre sur pied un corps quel- 
« conque d'infanterie. Déjà on a fait la proposition 
« de prendre toute l'argenterie des églises pour 
« suppléer au terrible manque d'argent.... (i). » 



II 



Mazarin, ne pouvant faire accepter ses conditions, Teut obtenir àé 
l'Eipagne une trêve de douze ans, plutôt qu'une paix générale. 

Mais la France, dans le règlement de la question 
espagnole, n'apportait pas au congrès de Munster 
les mêmes dispositions à la paix, ou du moins à 
une prompte paix. Servien et d'Aveux, d'après les 
instructions de Mazarin, faisaient des demandes 
exorbitantes : elles ne tendaient à rien moins qu'à 

(4) Lettres de Mazarinj et Woltmann, p. 231 , ). 5. 
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• 

dépouiller TEspagne de tout ce qu'elle possédait 
hors du territoire espagnol , à l'isoler ainsi du 
mouvement européen derrière ses Py renées, comme 
avant Ferdinand-le-CathoIique et Charles-Quint, et 
méme^ en lui ôtant la Catalogne qui s'était donnée 
à la France , à Tempécher d'être maîtresse chez 
elle-même. La cour de Madrid, quelle que fut sa 
détresse, ne pouvait accepter la situation qu'on 
voulait lui faire : c'eut été pour l'Espagne tomber 
trop bas, après avoir été si haut; et d'ailleurs Phi- 
hppe IV était poussé à la guerre par les religieux du 
pays, et spécialement par les jésuites, qui, voyant 
partout l'opposition religieuse triomphant, en An- 
gleterre, de la guerre déguisée que lui avait faite 
Charles P% dans l'Empire d'Allemagne, des efforts 
constants des empereurs autrichiens, et, dans les 
Pays-Bas, des attaques des Espagnols eux-mêmes, 
ne pouvaient se faire à cet état fâcheux, et conseil- 
laient au gouvernement, pour en sortir, d'y mettre 
jusqu'au dernier soldat. Point de paix avec les hé- 
rétiques ni avec leurs fauteurs, c'est-à-dire avec 
les Français, tel était le cri du parti de la résistance 
dans la catholique Espagne. C'est cette influence 
monastique, cette pression considérable, qui, sous 
Philippe III, avait renversé du pouvoir le trop pa- 
cifique duc de I^erme (i), et ce sera la même in- 
fluence des ordres religieux, qui, plus tard, dans la 
Guerre pour la succession d'Espagne, combattra 



(\) Voir l'ouvrage curieux deRanke : Tableau de la Monarchie 
espagnole au xvi« iièçle. 
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avec le plus d'acharnement la domination fran- 
çaise dans ce pays , par une antipathie vivace de 
souvenir et de tradition. 

Mazarin connaissait parfaitement le caractère 
espagnol; il savait que ce peuple fier pouvait sup- 
porter la mauvaise fortune et non Thumiliation : 
aussi trouvons-nous dans le P. Bougeant (i)^ que 
Mazarin visait plutôt à une trêve de dix ou de douze 
ans avec l'Espagne, comme celle qu'avaient obtenue 
en 1609 les Sept-Provinces-Unies, qu'à une paix 
commune à la fois à l'Autriche et à l'Espagne, em- 
brassant, en un mot, les deux maisons d'Autriche, 
qu'il ne regardait pas comme possible Cette 
trêve, que les plénipotentiaires devaient poursui* 
vre, tout en ne parlant que delà paix et d'un traité 
général et définitif, aurait permis à la France, en 
lui conservant provisoirement ses conquêtes^ d'ha- 
bituer les pays, occupés sinon subjugués, à la domi- 
nation française; dans tous les cas, elle aurait donné 
le moyen de concentrer toutes ses forces sur un 
seul objet , l'abaissement de l'Autriche allemande, 
ainsi privée de la diversion considérable, opérée 
par la guerre d'Espagne. 

(4) P. Bougeant, t. II, p. 36, art. 47, intitulé : Projet d*une irév$ 
avec V Espagne. 
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m 



Ij«8 plénipotentiaires espagnols préfèrent la paix. Nécessité, pour 
l'obtenir pas trop désaTantagense, de sépater ies Paj»-Ba8 de la 
France. 

Mais les plénipotentiaires espagnols repoussèrent 
toute idée de trêve; ils préféraient la paix, s'ils 
pouvaient réussir à l'obtenir pas trop désavanta- 
geuse. Or, leurs chances à cet égard dépendaient 
d'une seule chose, de l'attitude que prendraient 
les députés des Sept-Provinces-Unies dans les né- 
gociations. De même que, pour l'Autriche, il eût 
été d'un grand intérêt de séparer la Suède et la 
France, qui divisées auraient été plus traitables; 
ainsi , pour l'Espagne * tout l'espoir d'une paix 
tolérable avec la France reposait sur les efforts 
que tentaient ses agents pour en détacher les 
Provinces-Unies. Comment en effet pouvait-elle 
se flatter de conserver les Pays-Bas restés espagnols, 
c'est-à-dire la Belgique, les pays flamands, tant que 
la Hollande et la France, entre lesquelles étaient 
enclavés ces pays, et qui pouvaient sur mer, aussi 
bien que par terre, empêcher tous les secours 
d'arriver, s'entendraient pour les lui arracher ? 

!• Ils font en sorte que la députation des Sept-Provinces-Unies soit] 

bien composée. 

Pour parvenir à cette [séparation si désirable, les 
Espagnols avaient fait tout ce qu'ils avaient pu à 
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AmsterdaiD^ pour que la députation des Sept-Pro- 
vinces-Unies lut favorable à un accommodement 
particulier avec l'Espagne , et ils y avaient complè- 
tement réussi ; car la paix souriait plus que la guerre 
*à un Etat marchand. « Il n^ avait aucun député 
a qui ne fût disposé à faire promptement la paix ; 
a on n'avait remarqué dans Paw, l'envoyé de 
« Hollande, aucun penchant pour les Français, 
a Mathenez brûlait de zèle pour la religion catho- 
tf lique , et voulait voir cesser , une fois pour 
« toutes, les discussions qu'on avait avec l'Espagne. 
« Presque tous les autres étaient dépendants du 
<c prince Frédéric-Henri d'Orange, qui voudrait 
« voir le pouvoir de stathouder que venait d'ac- 
a quérir sa maison, consolidé par un traité avec 
a les anciens souverains des Pays-Bas. Donia, le 
« chargé d'affaires de la Frise, désirait passionné- 
ce ment la paix ; et, s'il n'était pas déjà gagné par les 
<x Espagnols , il était du moins certain qu'il met- 
« trait autant de zèle qu'eux à faire réussir leurs 
oc demandes (i). j> Ces paroles sont de Mazarin, et 
c'est lui-même par conséquent qui atteste ce pre- 
mier et important succès de la diplomatie espa- 
gnole, alors regardée comme la plus adroite qu'il 
y eût en Europe (a). 



(4) Lettres de Mazarin. 

(9) Woltmann, p. 232-33, Négoc. secrètes., t. III, p. 43. 
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S* Leur courtoisie empreioée envers les dépolés néerlandais. 

Quand cette députation fut arrivée à Munster, 
en 1645» après d'Avaux et Servien, les plénipoten- 
tiaires espagnols firent assaut de politesse avec les 
Français, pour maintenir ceux qui la composaient 
dans leurs bonnesdispositions. Comme les Français, 
ils n'hésitèrent pas, quoique représentant les an- 
ciens possesseurs de la Hollande, à rendre vîûte 
aux envoyés des Provinces-Unies. On vit Tarche- 
véque de Cambrai, qui était le deuxième de l'am- 
bassade espagnole, faire avec eux la conversation en 
hollandais ; et tous, en se retirant, se conformant 
à un usage flamand, donnèrent la main à chacun 
des députés hollandais, qui furent flattés de cette 
attention délicate de la part des anciens maîtres du 
pays , plus que de tous les bons procédés de la 
courtoisie française, et y virent même, dit Wolt- 
inann, Tintention d*honorer leur patrie (i). 



IV 



Diplomaiie maJadroite de Mazario, qui ne se conforme pas aux plana 

de Richelieu, sur ce point 

L'Espagne avait donc lieu d'espérer qu'elleaurait 
plus de succès auprès de la Hollande que TAutriche 
n'en avait eu auprès de la Suéde. Mazarin avait 

(t) Woltmann, p. 234, 235, 1. 5, et Négoc. secr., t. IV, p. 396, 
398. 
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cette crainte, cr Je suis très-assuré, écrivait-il aux pié* 
« nipotentiaires français , que, dans une affaire de 
« cette nature, vous saurez si bien employer votre 
« prudence et votre adresse, queTennemi ne pourra 
« atteindre son but (i). ^ C'est lui-même pourtant 
qui, en voulant trop avoir, en voulant tout obtenir 
pour la France seule, facilita le succès des diplo- 
mates espagnols. Richelieu , plus prudent , avait 
entretenu les Hollandais, par un traité secret, dans 
l'espoir de partager les Pays-Bas espagnols entre 
eux et les Français {2). Mazarin, maladroitement 
égoïste, ne suivit pas cette voie : il intrigua , sous 
main et par des propositions particulières, confiées 
k la discrétion des médiateurs, pour avoir seul 
les Pays-Bas. a L'acquisition des Pays-Bas, disait* 
« il, donnerait à la ville de Paris un boulevard 
«c inexpugnable, et ce serait alors véritablement 
«c qu'on pourrait l'appeler le cœur de la France, 
«c et qu'elle serait placée dans l'endroit le plus sûr 
a du royaume (3). » Il chercha à les avoir de 
l'Espagne, par un échange avec la Catalogne, dont 
la France était maîtresse ; mais il ne put réussir par 
ce moyen (4)* U recourut alors à l'expédient d'un 
mariage auquel les Espagnols eux-mêmes n'étaient 
pas éloignés de donner les mains. 



(4) Lettres de Mazarin, et Woltmann, p. 232, et Acta paciê, 
t. II, p. 333-34. 

(2) P. Bougeant, i. II, p. 29, 

(3) Négociaiions relatives à la suecess. d'Espagne, par M. Mignet, 
p. 33, 1. 1. ' 

(I) P. Bougeant, t. n, p. 30. 
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Au xYi'siècle, quand l'Espagne désespéra de con- 
quérir la France par les armes^ elle imagina un ma- 
riage pour arriver à la réunion des dqux royaunses, 
y compris les Pays-BaS| sur la tête d'un prince ou 
d'une princesse espagnole. C'est dans cette pensée 
que Philippe II épousa, en i SSq» lors du traité de 
Câteau-Cambrésis, Elisabeth de France, fille du roi 
Henri II ; et la fille qui naquit de ce mariage, Dona 
Isabella , il la présenta, pendant les guerres reli- 
gieuses, à ceux du parti catholique^ aux ligueurs 
exaltés, sur lesquels il avait beaucoup d'influence, 
comme l'héritière du trône de France. Pour la 
faire agréer plus facilement, il proposa de la ma* 
rier avec le jeune duc de Guise, avec le fils de la 
victime des Etats de Blois, de celui qui avait été le 
chef ambitieusement glorieux de la Sainte-Ligue. 
L'Espagne échoua dans cette tentative de domina- 
tion, en France, par l'établissement d'un membre 
de sa dynastie sur le trône capétien. Le moy^i qui 
ne lui avait pas réussi, la France l'employa, à son 
tour, pour dominer en Espagne, et elle com- 
mença, dès la mort d'Henri IV, sous la régence de 
Marie de Médicis et sous le ministère de l'Italien 
Concini, à laisser percer cet utile dessein, par le 
mariage de Louis XIII avec l'Infante d'Espagne, 
Anne d'Autriche, fille de Philippe III ( i ). Et il est 
si vrai que telle était la perspective qu'on espérait 
s'ouvrir par cette alliance, que Philippe III, et le 
duc de Lerme, son principal ministre, crurent in- 

(4) Woltmann, p. 222. 
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dispensable, sans toutefois s'exagérer la valeur des 
renonciations, d'obliger le gouvernement français 
à renoncer à la succession éventuelle du trône des 
Ëspagnes. Il est même probable qu'une alliance 
semblable ne se serait pas renouvelée, si l'Espagne, 
accablée de revers, n'y avait vu un moyen extrême 
d'arriver à cette paix honorable qu'elle désirait. 
Dans cet espoir, ce sont les plénipotentiaires espa- 
gnols, dit Woltmaan, qui firent proposer par le 
médiateur vénitien^ le chevalier Contarini, le ma-» 
riage d'une autre infante d'Espagne, Marie* 
Thérèse, fille aînée de Philippe lY, avec le frère 
de Louis XIV, ou avec Louis XIV lui-même ( i). 
Us ne faisaient que prévenir les désirs de Mazarin, 
qui, à une époque où Philippe IV n'avait pas en- 
core d'enfant mâle, voyait bien les conséquences 
immédiates qu'aurait un tel mariage pour la France 
et pour la maison de Bourbon. Cette proposi- 
tion lui faisait donc le plus grand plaisir ; mais, les 
Espagnols ne voulaient donner à Marie-Thérèse 
que la Franche-Comté en dot; encore fallait-il 
que Mazarin rendît à TEspagne la Catalogne et 
toute les provinces qu'il occupait dans les posses- 
sions espagnoles : il semblait que ce fût assez des 
espérances qu'un tel mariage donnait à la France. 
Mais l'acquisition de la Franche-Comté était loin 
de satisfaire Mazarin. Il exigeait l'abandon de tous 
les Pays-Bas, et offrait, en revanche, d'évacuer la 
Catalogne et le Roussillon. C'était garder trop 

(4) W^oltmanD, p. 228. 
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pour rendre si peu ; et^ pourtant, il ne désespéra 
pas de réussir. Pour faciliter le succès de ses 
efforts, il ne montra pas trop d'empressement à 
accepter la proposition du mariage de Tlnfante 
avec Louis XIY ; il fit même courir le bruit qu'il 
était question de Marguerite de Savoie pour épouser 
le jeune roi ; enfin , il engagea la reine-régente, 
Anne d'Autriche , à ne déposer les armes que 
lorsque l'Espagne serait entrée, comme on disait, 
dans le giron de la France ( f ). Il lui fit même 
adresser un sonnet^ rapporté dans les Négociations 
secrètes, et qui était ainsi conçu : 

Anne, désires-tu qu*à Tombre des lauriers, 

Nous soyons, pour jamais, à couvert des tempêtes? 

Demeure encore armée, et pousse tes guerriers 

A faire tous les jours de nouvelles conquêtes. 

Le retour de la paix doit être différé. 

Tant que nos ennemis auront de Tespérance ; 

Et, pour donner au monde un repos assuré. 

Il faut ranger l'Espagne au giron de la France. 

Quelques lâches, prudents, qui tremblent dans le port, 

Disent secrètement que tes armes ont tort 

D'affliger le pays où le ciel te fit naître. 

Sans penser que l'Amour peut être fils de Mars, 

Et que, pour éviter la suite des hasards, 

Espagnols et Français peuvent n'avoir çu'un mattre (2). 



(4) Woltmann, p. 223. 

(2) Tiré des Négociations secrètes du traité de Westphalie, 
t. lY. Woltmann, ibid. 
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Plainte des Hollandais de ce que Mazarin veut, par divers mojen-s 
caohés, avoir seul les Pays-Bas espagaols, au lieu de partager 
avec eux. 



Mais, quel que fût le mystère dont on enveloppât 
ces prétentions de Mazarin à la possession de tous 
les Pays-Bas espagnols , soit par le moyen d'un 
échange, soit par le moyen d'un mariage, elles 
n'échappèrent pas à la connaissance des plénipo- 
tentiaires hollandais, qui se plaignirent de la con- 
duite égoïste de la France, et, plus que jamais, 
furent portés à traiter séparément avec l'Espa- 
gne ( I ). C'était une faute grave qu'avait commise 
Mazarin, et on la conçoit d'autant moins, que les 
avertissements ne lui avaient pas manqué. « Un 
« pareil plan, lui avaient écrit les plénipotentiaires 
« français, devait avoir pour effet d'épouvanter et 
« d'irriter en même temps les Provinces-Unies, 
« gênées par le voisinage alarmant d'un trop 
(c puissant allié; il effraierait aussi les Anglais, qui 
« seraient immédiatement éclipsés sur mer, les 
« Catalans, qu'on livrerait à la merci de maîtres 
« irrités, et les Portugais eux-mêmes, qui crain- 
« draient d'être sacrifiés comme tous les autres. 
(( D'ailleurs, nous n'apercevons pas quels avan- 
a tages pourraient engager l'Espagne à accepter 



(1) Woltmann, p. 250 

2d 
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« de telles propositions, puisqu'elle y perdrait 
« toute son influence en A^Uemagne^ où elle avait 
<K vote et séance aux diètes pour le Limbourg et le 
a Luxembourg, et que notre monarque en devien- 
a drait Tarbitre suprême ( i ). » 



VI 



Antonio Bran. Malgré iei efforts de SerTÎen et ceux du prince d'O- 
range lui-même, la diplomatie espagnole ne dément pas à La Haye 
sa vieille réputation d'extrôme habileté. 

Il savait d'un autre côté combien s'agitait auprès 
des envoyés hollandais le plénipotentiaire espagnol , 
Don Antonio Brun. 

<c Antoine Brun était un des plus habiles ministres 
« que le roi d'Espagne pût employer dans les 
« négociations de Munster. Il était né à Dôle, où 
« il avait exercé la charge de procureur^générai au 
« parlement. Il avait Tesprit cultivé par Tétude des 
a sciences et des belles-lettres. Il écrivait avec 
« beaucoup d'élégance en latin et en français, et 
a il était en relation avec tons les beaux esprits de 
(c son temps. Il avait aussi donné plusieurs preuves 
a de valeur et de courage, lorsque les troupes fran- 
« çaises, en i64o, portèrent la guerre dans sa pa- 
<r trie, la Franche-Comté ou le comté de Bourgogne, 
a alors sujet de l'Espagne. Mais le grand talent de 
ce ce ministre était de négocier. Il avait l'esprit doux, 

(1) Woltmann, p. 300. 
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« souple et vif. Il s'exprimait avec grâce et avec 
« force. 11 connaissait toutes les ruses qu'on peut 
ce employer dans une négociation, et il n'en fit 
« peut-être que trop d'usage. Il était surtout bien 
« instruit des affaires des Pays-Bas et du comté de 
« Bourgogne, sa patrie ; et comme il fut le principal 
« agent du traité des Espagnols avec les Provinces- 
ce Unies, on peut dire que l'Espagne lui fut rede- 
<c vable de son salut (i). » Mazarin avait espéré 
pouvoir le combattre avec le prince d'Orange, 
qu'il avait gagné secrètement, par l'espoir d'élever 
son stathoudérat au-dessus des Etats-Généraux et 
du système républicain renversé. C'était même lui 
qui devait fairegoûter aux Provinces-Unies l'échange 
de la Catalogne avec les Pays-Bas. Mais, à peine les 
États-Généraux apprirent-ils par le plénipotentiaire 
Paw, accouru promptement à la Haye, que la France 
négociait avec l'Espagne en cachette de laHoUande, 
que le prince d'Orange savait pour quel objet, et 
n'en avait pourtant rien dit ; lorsque les plaintes et 
la consternation furent générales, et que la Hol- 
lande, prenant le devant en sa qualité de province 
prépondérante^ accabla le stathouder de graves et 
odieux soupçons et de reproches mérités, dès lors 
Mazarin laissa là les négociations avec l'Espagne, 
pour ne s'occuper que de la question allemande : 
il fit en sorte seulement d'enipécher ce qui, par sa 
faute, n'avait jamais été plus à craindre, un traité 



(4) P. Bougeant, t. II, 1. 4; Art. plénipotentiaires espagnols, 
p. 48. 
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particulier de la Hollande avec TEspagne. Mais il 
eut beau faire : Antoine Brun courut à la Haye, et 
mania si bien des esprits qui n'étaient que trop fa- 
vorablement disposés, qu'il emporta, malgré Ser- 
vien, qui n'avait pas tardé à suivre ses pas, le traité 
qui détachait les Provinces- Unies de la France (i). 



VII 



Traité séparé, à Munster, entre la Hollande et l'E-^pagne. 

C'en était fait : les Pays-Bas espagnols étaient 
dégagés. Ce traité, en outre, maintenait l'Espagne 
par ses possessions du Nord, en contact immédiat 
avec les principales puissances de l'Europe ; il ne 
l'obligeait pas, pour les conserver, à des sacrifices 
trop coiiteux et trop douloureux, et enfin, comme 
dit le P. Bougeant avec une exagération qui ne 
fait que peindre plus vivement le danger, il faisait 
le salut de la monarchie espagnole. Une harangue 
éloquente, où Servien jetait la faute des retards 
qu'éprouvait la paix générale, sur les lenteurs et 
les résistances des Espagnols, ne servit de rien (2). 
I^ souvenir de tout ce que la France avait fait pour 
l'indépendance des Provinces-Unies, ne fut pas 
plus utile, la peur et un intérêt pressant fermant 
le cœur des nations, comme celui des individus, 

(4) Woltmann, p. 27^ ot P. Bougeant, t. m, l. i, 6, 6, 7. 
(2) Rapporté tout au loniî par le P. Bougeant, t. III, p. 96, 1. 7. 
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au sentiment de la reconnaissance. La paix entre 
la Hollande et l'Espagne était arrêtée ; elle fut si- 
gnée à Munster en 1648, le 3o janvier, et, dans 
l'ambassade hollandaise, Niderhost, l'envoyé d'U- 
trecht, toujours obstiné dans le parti français, fut 
le seul qui refusa de la signer, ou du moins qui 
s'absenta au moment de la signature, pour n'être 
pas forcé de donner la sienne (i). 

Non-seulement, parce traité, l'Espagne reconnut 
l'indépendance des Sept-Provinces-Unies, mais en- 
core elle leur abandonna, sous le nom de Pays de 
Généralité^ les duchés de Limbourg et de Brabant 
septentrional. Les Hollandais, par Maëstricht dans 
le Limbourg, possédèrent la route commerciale de 
la Meuse ; mais ils voulaient plus que cela. Jaloux 
delà prospérité commerciale d'Anvers, ville librfe 
des Pays-Bas espagnols , ils se firent accorder la 
fermeture à volonté de la navigation de l'Escaut, 
sur lequel Anvers se trouvait situé. Les marchan- 
dises, au lieu il'étre portées à Anvers, furent diri- 
gées sur Amsterdam par un bras du Rhin, ce qui 
éleva immédiatement cette ville nouvelle au-dessus 
d'une cité antique et rivale. L'Espagne abaiidonnait 
aussi aux Hollandais les colonies qu'ils avaient pu 
conquérir dans les Indes orientales, Paliacata sur 
la côte de Coromandel, Malacca, etc., qu'ils joigni- 
rent à la grande Batavia, fondée sur l'ile de Java, 
pour être le centre administratif de leurs établisse- 
ments coloniaux dans ces contrées. Déplus, comme 

(4) Woltmann, p. 272, 27*et285. 



310 LIVRE SECOND. 

ils prévoyaient un redoublement d^hostilités entre 
la France irritée et TEspagne plus confiante , les 
Hollandais stipulèrent en leur faveur le droit des 
neutres, c'est-à-dire, qu'ils auraient la faculté de 
naviguer des ports mêmes du roi d'Espagne dans 
les possessions des Français, ses ennemis (i). 



VIII 



Confiance des Espagnols, après ce traité. La gaerre continue avec 

eux. 

L'Espagne accorda tout : elle était trop heureuse 
d'avoir rompu l'union de la France et de la Hol- 
lande. La bataille de Lens, qui arriva bientôt 
après, ne l'effraya pas trop : elle avait réduit les 
Napolitains, malgré les secours que leur avait ame- 
nés le duc de Guise ; elle avait fait rentrer Païenne 
et la Sicile dans le devoir ; elle voyait les Portugais 
et les fiers Catalans un peu stupéfaits et comme in- 
terdits du succès de la diplomatie espagnole en 
Hollande; enfin, une réaction à la fois aristocrati- 
que, parlementaire et démocratique contre le gou- 
vernement français, la Fronde , éclatait à l'insti- 
gation de la cour de Madrid, avant qu'il eût tout 
fini en Allemagne, et menaçait de renverser le 
cardinal Mazarin lui-même. Au milieu de ces cir- 
constances avantageuses, de ces faveurs, renouve- 



{^) DumoDt, Corps diplom,, t. V, part. 2; Woltmann, 1. 5, 
p. 390 ; P. Bougeant, 1. 7, t. IIL 
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lées et inattendues de la fortune, l'Espagne, bien 
que meurtrie de tant de coups, et n'en pouvant 
plus naguère de son propre aveu, rouvrit son cœur 
à Fespérance : elle ne voulait plus la paix avec 
la France, après l'avoir tant recherchée, comme si 
elle comptait pouvoir la dicter elle-même. Mais elle 
devait avoir le même sort que les malades épuisés 
et atteints dans les sources mêmes de la vie, qui 
prennent un sursis à leur agonie pour le terme du 
mal, un instant de relâche pour un retour de santé, 
la confiance pour la force, le rêve d'une imagina- 
tion faible, pour l'appréciation sûre d'un esprit 
maître de soi, et qui, surexcités par cette illusion 
funeste, se roidissent en eux-mêmes, se secouent, 
se relèvent, se remettent en marche, mais aussitôt, 
par ce suprême excès, retombent et s'ensevelissent 
à jamais. 



^-^Qi 



CHAPITRE If. 



li» rroBde, 1«4S à !««»•. 



I 



Cause particulière des révoltes aristocratiques sous Louis XITI 
et sous la regento Âane d'Autriche. 



Ce soulèvement contre le ministère de Mazarin , 
qui vint, si mal à propos pour la France, relever les 
espérances de TEspagne et ajourner rabaissement 
complet de la maison d'Autriche, n'était, avec un 
nom nouveau et avec quelques nouvelles complica- 
tions, que le bruyant écho de ces révoltes aristocra- 
tiques, qui avaient si souvent troublé le ministère 
de Richelieu, et dont la dure répression n'avaitpas 
été une leçon suffisante pour le corps entier des 
grands. Ne possédant plus d'États particuliers, ils 
auraient voulu gouverner le grand Etat, dans le- 
quel les leurs s'étaient comme absorbés et fondus. 
Obligés de subir un maître, au lieu de marcher 
libres sous un suzerain , ils auraient désiré au 
moins ne recevoir d'ordres que de lui, être tou- 
jours traités comme vassaux immédiats et directs, 
sans jamais étr§ réduits, par l'établissement d'un 
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pouvoir intermédiaire entre eux et ié roi, à la con- 
dition plus humiliante de vassaux d'un parvenu. 
Voilà pourquoi ils s'étaient révoltés contre tous les 
ministres, que la royauté avait laissés gouverner à 
sa place, contre Concini, contre Albert de Luynes; 
et Richelieu, pour avoir eu un génie plus grand et 
un caractère religieux que ses prédécesseurs n'a- 
vaient point, ne les avait pas trouvés plus soumis. 
Pour la meule raison , ils se soulevèrent contre 
Mazarin. Sans doute, de gouverneurs révocables 
des provinces, ils aspiraient, malgré l'obstacle des 
circonstances et des temps, à en devenir les pos- 
sesseurs indépendants et héréditaires, à reconsti- 
tuer l'ancienne féodalité, à enrayer la marche irré- 
sistible du char monarchique, trop niveleur ; mais 
cette souveraineté offensante d'un simple homme 
du roi, d'un successeur de ces odieux légistes du 
moyen âge, ce Ministériat^ cxymme ils disaient, en 
parlant du pouvoir de Richelieu et de Mazarin, 
était ce qui les mettait lé plus en furie; et c'est là 
aussi ce qui donnait à leurs révoltes, condamna- 
bles en principe, un motif qu'on pouvait avouer, 
l'humiliation et l'honneur blessé d'un grand 
seigneur, Louis XIV le sentit bien , lorsque faisant 
connaître l'enseignement qu'il avait tiré des trou- 
bles du ministère de Mazarin , il déclara formel- 
lement que désormais on ne s'adresserait qu'à 
lui, qu'il serait à lui-même son premier ministre, 
que l'État , ce serait lui seul : heureuse inspiration, 
qui, par le simple abandon d'un mode de gouver- 
nement, passé en apparence dans les habitudes de 
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la nouvelle dynastie, conpa court à tous les mou- 
vements aristocratiques, dont son prédécesseur 
et lui-même avaient tant souffert. 



n 



Pour reoTener ce MimUéri^, les grands se servent de tout» des 
protestants, da peaple, des parlements, sans avoir de sympathie 
pour personne. 

Pour renverser tous ces ministres, tous ces 
hommes plus ou moins fortement trempés, qu^un 
pouvoir ^ exercé tantôt par une femme , tantôt par 
un roi sans énergie, opposait à ses adversaires, 
les grands s'étayaient de tout, recouraient à tout, 
se servaient de tout. Sous Louis Xm , ils s'étaient 
appuyés sur l'opposition protestante. « U y «i 
<x avait beaucoup, tant dans la cour que dans Tar- 
« mée, dit Fontenay-M areuil , qui ne voulaient 
< pas que Ton prit la Rochelle , croyant que le 
a roi étant alors maitre absolu de son Etat, ils en 
(c seraient moins considérés (i). Vous verrez que 
a nous serons assez fous pour prendre la Rochelle, 
« s'écriait avec plus d 'autorité le maréchal Rassdm* 
« pierre (2). » Sous Louis XIY, pendant sa mino- 
rité, à défaut des protestants, ils mirent en avant 
deux auxiliaires nouveaux et qu'ils n'avaient pas 
lieu d'attendre, puisque l'un avait toujours été 
l'instrument du pouvoir royal contre la féodalité , 
et que les résultats de cette lutte avaient été pour 

(4) Mémoires de Fontenay-Mareuily Coll. de Mich. et Pouj. 
(2) Mémoire de Bassompierre, ibid. 
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l'autre : c'étaient le parlement et la bourgeoisie. 
Le parlement regrettait les États-Généraux, ce con- 
trôle national de l'autorité royale, sans eux en effet 
trop absolue, et il aspirait à les remplacer par lui- 
même; la bourgeoisie partageait ce regret, et 
applaudissait aux prétentions du parlement, dans 
l'espoir de n'avoir plus autant d'impôts à payer. 
Gardons-nous de croire pourtant qu'aucune de ces 
deux classes inspirât aux grands seigneurs la moin- 
dre sympatbie. L'un d'eux, le fameux cardinal de 
Retz, ne désignait le plus ardent des conseillers, 
Pierre Broussel , que sous le nom de bonhomme 
Broussel , d'homme simple jusqu'à l'innocence (i); 
et quant au peuple, auquel il témoignait le plus vif 
intérêt, « Cesipar de telles insf entions y disait une 
ce chanson du temps, ^£^ le peuple prompt eùi^olage 
a se prend, se meut et s^ engage ; quand le peuple sera 
a pour nous y sans doute qu on filera doux. » Les 
grands seigneurs étaient les habiles du jeu ; le par- 
lement et le bon bourgeois étaient l'instrument 
qu'ils faisaient jouer. C'était une trop bonne for- 
tune de pouvoir battre en brèche la royauté avec les 
armes dont elle s'était constamment servie pour les 
écraser eux-mêmes. Rien n'était négligé pour main-^ 
tenir toute cette roture en état d'hostilité contre le 
gouvernement et s'en faire aimer. Le parlement 
voulait-il former en France une monarchie parle- 
mentaire, où les droits pohtiques, le droit de faire 
des lois, le droit de consentir l'impôt, seraient 

(4) Mémoires du card. de Retz; et Mémoires de mademoiselle de 
Montpensier, ibid. 



316 LIVRE SECOND. 

exercés uniquement par lui et par les autres cours 
souveraines, la cour des aides, la cour des 
comptes et le grand-conseil, les seigneurs, dont 
beaucoup, en qualité de pairs, siégeaient en cer- 
tain cas au parlement , promettaient de Tappuyer. 
C'est extraordinaire Tempressement avec lequel, 
à Tenvi les uns des autres, ils se joignaient à lui. 
Les ducs d'Ëibeuf, de La Rochefoucault, de 
Brissac, de Luynes, de Noirmoutier, de Vitri, 
le prince de Tarente, qui était poussé par sa 
mère, madame de la Trémouille, parce qu^elle ai- 
mait les procès et qu'elle en avait beaucoup (i), 
le prince de Conti , frère du grand Condé , le ma- 
réchal de La Mothe, le duc de Beaufort, le duc 
de Longueville , qui arrivait de Munster , où il pré- 
tendait n'avoir été le principal des plénipotentiai- 
res français que de nom , le duc de Bouillon , qui 
aurait voulu recouvrer sa principauté féodale de 
Sedan , prise par Richelieu , et le maréchal de Tu- 
renne lui-même, son frère, furent des premiers. 
Le prince de (3ondé aurait fait comme les autres, 
s'il n'eût pas été offensé par un conseiller du par- 
lement, nommé M. Quatresous. C'est ce que dit 
positivement la duchesse de Nemours, dans ses 
mémoires (^). Enfin le coadjuteurde l'archevêque 
de Paris, Paul de Gondi, plus connu sous le nom 
de cardinal de Retz, convoitant la place de Maza- 
rin , semblait par son adhésion donner la sanc- 

(4) Duchesse de Nemours, Recueil des mémoires de la Fronde, 
t. VI. 
(2) Ducbesse de Nem., t. VI, p. 227, 228. 
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tion même de la religion à la cause du parlement , 
sous laquelle se cachait et s'abritait celle du parti 
féodale A l'égard de la bourgeoisie, les grands n'é* 
taient pas moins empressés. La Bochefoucault y 
avait conquis son surnom de la Franchise ; le duc 
de Beaufort, «c par son langage grossier, par des 
« mots populaires et mal placés, dont il avait 
« l'habitude de se servir, » y avait mérité son titre 
de roi des Halles, ce qui faisait dire qu'il fallait 
bien qu'un roi parlât la langue de ses sujets (i) ; 
le coadjuteur de Paris émerveillait bien davantage 
les bourgeois par son Livre de la conjuration du 
noble génois Fiesqui, par la liberté avec laquelle 
il parlait deMazarin et du gouvernement, surtout 
de Mazarin , de son avidité , de son zèle à enrichir 
les siens, sans se négliger lui-même, et de la honte 
qu'il y avait à laisser cet étranger s'engraisser en 
France des sueurs du pauvre peuple. Le coadju* 
teur était un petit Catilina, et bien qu'on pût 
donner un titre qui s'accordât mieux que celui-là 
avec sa robe de prêtre, il s'en faisait plus d'hon- 
neur qu'il ne se promettait de joie du chapeau 
même de cardinal , dont l'espoir flattait à un si 
haut degré sa vaniteuse ambition (2). 

Des femmes douées d'un grand talent pour l'in* 
trigue, et qui étaient aussi de grandes dames, les du- 
chesses de Chevreuse , de Montbazon , de I ^ongue- 
ville, ne restaient pas en arrière de cette vivacité 
apparente de sympathie et d'intérêt pour la cause 

(4) Ihid., p. 232, et Mém. de madame de Motteville, t. X, coi!. 
Mich., p. 510. — (t) Duchesse de Nemours, p. 24C. 
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du parlement, qui voulait être plus qu'il n'était, et 
pour celle du bourgeois , qui voulait payer moins. 
Il va sans dire qu'on trouvait parmi ces grands 
seigneurs , volontairement et à dessein fourvoyés 
dans des classes qu'ils ne cessaient au fond de mé- 
priser, le duc Gaston d'Orléans, oncle du jeune 
roi , le même dont l'existence , sous le ministère de 
Richelieu , n'avait été qu'un tissu de conspirations. 
Mais c'était le moins résolu. Sa fille, mademoi- 
selle de Montpensier, ou la Grande Demoiselle, avait 
un caractère plus hardi et plus décidé : elle était 
l'homme de parti de la famille, lame même d'un 
corps dont Gaston, devenu pusillanime, n'était 
souvent que le timide bras. 



III 



Bourgeois, flattéB que les grands discutent avec eux des affaires de 

rÉtat. 



Mais ce qui flattait le plus le bourgeois, c'est 
qu'on discutât avec lui des affaires de l'État, qu'on 
demandât son avis, qu'on louât son gros bon sens 
et son esprit d'économie, qu'on ne le jugeât pas 
incapable de donner, par ses conseils, une meilleure 
direction au gouvernement. « Paris, dit toujours la 
« duchesse de Nemours, prenait une face tout à 
a fait nouvelle ; on ne s'y entretenait plus que de 
ce la guerre et de l'édit de 1617, qui^ sous Marie de 
a Médicis, et en haine de Jltalien Concini, avait 
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ce exclu du gouvernement tous les étrangers , et 
ff dont Télévation de Mazarin à la première chaîne 
<c de l'État était une audacieuse et constante viola-. 
« tion. On n'y parlait plus que d'affaires d'État, 
a de quelque âge et de quelque sexe que l'on fût : 
<c plus on avait d'ignorance, plus on décidait har- 
cc diment ( i ). » Et madame de Motteville, cette dame 
d'honneur de madame deMaintenon, dont les Mé- 
moires sur cette époque sont si curieux, ajoute : 
ff Chaque marchand dans sa boutique raisonnait 
^ des affaires d'État. Us étaient infectés de l'amour 
(c du bien public, qu'ils estimaient plus, disaient- 
« ils, que leur avantage particulier (2). » 



IV 



Important travail de la Commission des Soixante , nommée par les 
quatre cours souveraines. Influence incontestable de la révolution 
d'Angleterre. Hd^eos-corpus des Français. 



Deux édits bursaux, l'édit du Toisé et l'édit du 
Tarif,qu'on voulut forcerleparlement d'enregistrer, 
firent éclater tous les mécontents. En vain la' reine 
Anne d'Autriche, impatiente du refus du parle- 
ment, lui posa-t-elle nettement cette question em- 
barrassante : Le parlement se croit-il en droit de 
limiter l'autorité royale ? L'enregistrement ne se fit 
pas plus pour cela, et le parlement, ayant porté son 



(h) Duchesse de Nemours , p. 252. 

(2) Collect. Mich., Mémoires de madame de Mottevilley t. X. 



320 LIVRE SHCOND. 

arrêt d'Union avec les trois autres cours souve- 
raines , nomma aussitôt une commission de 
soixante membres pour élaborer la nouvelle con- 
stitution de la France. A cette époque, le Long-par- 
lement, en Angleterre, avait fait une révolution, et 
les actes des révolutionnaires anglais n'avaient pas 
manqué d'avoir en France beaucoup de retentisse- 
ment. Le parlement de Paris, ainsi que le duc de 
Beaufort et le cardinal de Retz, admirait surtout 
la pétition des droits. Voilà pourquoi Mazarin 
disait au roi que le duc de Beaufort et le coadju- 
teur étaient comme autant de Fairfax et de Crom- 
wel, que le parlement était animé du même esprit 
que celui d'Angleterre et que si on les laissait faire, 
ils feraient en France tout ce qui avait été fait de 
l'autre côté du détroit ( i). C'était exagéré ; pourtant 
plus tard les partisans du parlement huèrent Tin- 
fortunée Henriette d'Angleterre, au moment où 
elle sortait du Louvre, en l'appelant Mazarine (2). 
Le travail de la Commission des Soixante offrit 
les traces de cette influence. Il établissait en effet, 
entre autres choses, qii'à l'avenir aucun impôt ne 
pourrait être perçu sans que l'édit en eût été enre- 
gistré au parlement. Ce qui n'était qu'un usage, 
une formalité tolérée par le gouvernement, était 
converti en droit et devenait une loi constitution- 
nelle du pays. En outre, cet enregistrement devait 
être discuté librement, et ne devait être décidé qu'à 
la pluralité des voix, comme dans un corps, qui 

(4) Duchesse de Nemourâ, p. 347. — (^) Ibid,^ p. 349. 
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cJélibère au lieu d'obéir, et qui agit pour ainsi dire, 
€^n vertu d'un mandat national. Comme on repro- 
ohait à Mazarin d'ordonner bien des arrestations 
arbitraires, la Commission voulait aussi, et cette 
fois avec assez de raison, qu il fût défendu aux 
geôliers, capitaines et agents de la force publique, 
de détenir un prisonnier, plus de vingt'-quatre 
heures, sans qu'on l'interrogeât, et qu'on le rendit 
à ses juges naturels, sans jamais, à l'avenir, le 
livrer à des commissions judiciaires. L'usage de ces 
tribunaux exceptionnels et improvisés remontait à 
Philippe-le-Hardi; mais Richelieu en avait abusé: 
il avait voulu que la justice elle-même, dont tous 
les ministres ne lui inspiraient pas la même con- 
£ance, coopérât forcément à l'accomplissement de 
ses vues. Cet article irréprochable eût été comme 
V Babeas-corpus des Français (i). 



Les parlements, très-sérieux dans lenr opposition. 

Pierre Brousse!. 



Les grands se riaient peut-être entr'eux et secrè- 
tement de ces prétentions des gens de la chicane, 
tout en les appuyant publiquement : mais le parle- 
ment agissait sérieusement ; c'était un parti, qui 
voulait faire une révolution et en profiter; et, non 
moins zélés, les divers parlements de province en- 
voyaient avec empressement leur adhésion à tous 

(\) M. de Saint- Aulaire, Eist de la Fronde, 1. 1. 
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les actes du Sénat parisien, leur aîné et leur mo- 
dèle. Le peuple, de son côté, fidèle aux instincts 
révolutionnaires qu'il avait fait éclat» pendant la 
Sainte-Ligue, ne montrait pas moins d'ardeur. Le 
conseiller Pierre Broussel, le plus acharné (Contre 
le gouvernement, était son idole. Les boui^eois 
l'appelaient lepèrB du peuple^ et, par une imita- 
tion des moeurs romaines, que le cardinal de Retz 
exaltait, le tribun du peuple. On fit faire son por- 
trait, qu'on vendait dans les rues^ et où il y avait 
écrit : « Pierre Broussel, père du peuple ! ^ Les 
bourgeois proposèrent même, comme autr^bis les 
Romains pour les filles de Scipion, de doter cha- 
cune de ses trois filles, le jour de leur mariage, par 
de magnifiques présents de noces. 



VI 



La Vieille-Fronde. Deuxième journée des barricades. 

Mathieu Molô. 

Quel nom se donnèrent les amis du parlemait ? 
Le gouvernement avait fait interdire des combats 
d'enfants qui s'attaquaient à Paris à coups de 
frondes, après quoi Bachaumont, en plein parle- 
ment , voulant combattre Fopinion émise par le 
président Le Coigneux, son père, s*écria un jour : 
« le fronderai VdiNÏs àe mon père. » Dès lors les 
mouvements parisiens furent désignés sous le nom 
de Fronde, comme la petite guerre des fossés et 
des faubourgs de Paris, et les partisans du parle- 
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ment sous le nom de Frondeurs (i). Le mot fit 
fortune, et tout le monde voulut être de la Fronde. 
Aussi est-ce en vain que la régente, dans un lit de 
justice, tenu par le roi, refusa absolument d'adop- 
ter Tarticle de la liberté de suffrage pour la ques- 
tion de l'enregistrement, et interdit au parlement 
toute réunion qui aurait un caractère politique : 
le parlement, fier du grand nombre d'adhésions 
qui lui arrivaient de tous côtés, et d'ailleurs tou- 
jours poussé par Pierre Broussel , ne tint aucun 
compte de ce refus et de cette défense. La voix 
même d'un magistrat, digne de figurer à côté de 
LHôpital, et qui était à la tête de ceux qu'on appe- 
lait les Modérés ou les Mitigés, la voix de Mâthietl 
Mole ne fut pas écoutée. Au milieu de cet entête- 
ment si hardi, Mazarin et Anne d'Autriche^ à là 
faveur de l'effet produit par une nouvelle victoire 
du grand Condé, celle de Lens, se permirent de 
faire arrêter deux conseillers, Blancménil, en pleine 
rue, et Broussel, dans sa propre maison ; de plus 
ils accablèrent de reproches mérités le cardinal de 
Retz, qui était allé au Louvre demander leur mise 
en liberté. Il n'en fallait pas tant pour déterminer 
un soulèvement général ; des barricades, comme du 
temps de la Sainte-Ligue, furent dressées dans tout 
Paris en 1648 a Tout le monde prit les armes^ dit 
« le cardinal de Retz lui-même. L'on vit les enfants 
(c de cinq et de six ans, le poignard à la main. On 
« vit les mères les leur apporter elles-mêmes. 11 y 
€c eut dans Paris plus de deux cents barricades en 

0)P.254,duch.deNem. 
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a moins de deux heures, bordées de drapeaux et 
(c de toutes les armes, que la Sainte-ligue, mou* 
ce vement de liberté démocratique autant que de 
ce religion catholique, avait laissées entières (i)- » 
Pierre Broussel et la liberté, criait-on |, de toutes 
part, sous les fenêtres du Louvre. La cour sembla 
avoir peur, bien que le traité de Westphalie vint de 
se signer, et que le grand Condé fût là pour la dé- 
fendre. La mesure qui retirait le commandement 
del'arméeduRhin àTurenne suspect, et qui ré- 
duisait ce général à l'impuissance, ne put la ras- 
surer. Elle s'exagérait trop son danger. La fermeté, 
dans tous les cas, pouvait lui maintenir quelque 
force et peut-être la sauver; la peur ne pouvait que 
la perdre. C'est ce sentiment, si nuisible au pou- 
voir dans les orages populaires, qui lui fit com- 
mettre la faute énorme de relaxer les deux prison- 
niers. Aussitôt les rebelles s'enhardirent de cette 
concession ; la reine ne put plus paraître en pu- 
blic, sans être insultée, sans s'entendre saluer du 
simple nom de Dame Anne. Il fallut quitter Paris, 
où la place n'était plus tenable. 



VII 



Traîtft de Raeil, de Paris, de Rouen eto. terminant la gaerre de la 

Vieille-Fronde, 1649. 

Mais alors la guerre commença , guerre toute- 
fois peu sérieuse et ridicule , où Ton se battit plus 

(1) Mèm, dn card. de Retz. 
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à coups de pamphlets et d'épigrammes qu'à coups 
d'épées. La duchesse de Nemours rapporte qu'au 
commencement des mutineries du parlement, le 
grand Condé se présenta un jour chez la reine , 
tenant par la main un petit bossu qu'il lui menait, 
paré d'une casaque dorée. «Voilà, lui dit-il, ma- 
«< dame, en faisant de grands éclats de rire, le gé- 
a néralissime de Paris (i). » Ce petit bossu était 
son propre frère, le prince de Conti. L'opposer au 
grand Condé avait semblé aux Parisiens une idée 
merveilleuse ; ils lui prêtaient d'ailleurs beaucoup 
de talents , sans doute parce qu'il était du sang des 
Condé. On devine de quel côté furent les succès : 
le grand Condé fit cette guerre en badinant , et des 
pamphlets populaires secondèrent le succès facile 
de ses armes, en ridiculisant les troupes bour- 
geoises, soit de Conti, soit du cardinal de Retz. Le 
corps de troupes de ce dernier s'appelait le régiment 
de Corinthe , car le coadjuteur était évêque in par- 
tibus de Corinthe. Comme il fut battu, les plaisants 
appelèrent cet échec : la première aux Corinthiens . 
Du reste, ce ne fut pas un combat, ce fut une 
prompte déroute , une facile débâcle , une risible 
débandade. Il faut lire cette affaire , ou une du 
même genre, la journée de Juvisy, par exemple, 
racontée par l'auteur anonyme du Courrier bur^^ 
lesque de la guerre de Paris, où se trouve aussi 
le tableau le plus révoltant du libertinage et de la 
corruption des grands, dédié malgré cela et adressé 

(4) Duch. de Nem., p. 255. 
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au grand Condé (i). Ce prince avait dit , en effet : 
ce que cette guerre ne pouvait être bien décrite 
a qu'en vers burlesques , parce qu*on y passait 
ce les jours entiers à se moquer les uns des au- 
a très (2). » Ce fut bientôt fini : Paris fut bloqué; 
toutes les avenues furent occupées. La journée dite 
de Juvisy fut pour les bourgeois de Paris un grand 
sauve-qui*peut. Charenton y malgré la résistance 
de trois cents hommes que le prince de Conti y 
avait mis^ tomba au pouvoir des troupes du roi; 
et la Fronde, dès lors, cessa, comme on disait, 
de claqueter. Les Frondeurs se divisèrent ; le prince 
de Conti, avec quelques-uns, fit son traité à Rueil, 
en 1649; le cardinal de Retz et le duc de Beaufort 
ne résistèrent pas longtemps à Thabileté de Ser- 
vien. Le duc de Beaufort, pourtant, avait dit qu'il 
serait inflexible; mais il céda comme les autres, et 
même sans autre condition que la promesse que le 
roi et la reine lui firent de le bien recevoir. «cCe 
«c qui fit dire que le coadjuteur, qui gouvernait le 
(K duc de Beaufort comme on gouverne une pen- 
ce dule, ne Tavait monté que pour deux heures, 
ce parce qu'il n'avait pas résisté davantage (3). » 
Il traita donc , et ce fut à Paris. M. de Longueville, 
pressé par sa femme elle-même, traita aussi à 
Rouen, et, avec lui, la Normandie et le parlement 
de Rouen rentrèrent dans le devoir. I^e duc d'É- 
pernon en fit de même en Guienne, ainsi que le 



(4) Recwil des Mémoires de la Fronde, t. IV, p. 233. 
(2) Duch. de Nemours, t. YI, p. 253. ^(3) Ihid,, p. 268. 
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parlement de Bordeaux; dès lors, rien n*einpecha 
la cour de rentrer à Paris ( 1 649). 



VIII 



t Seconde Fronde, et intervention armée de TEspagne. 

On n'aurait fait que rire de ces mouvements 
parlementaires et parisiens j que Ton appelle la 
Vieille-Fronde, si la maison d'Autriche espagnole, 
qui , ne voulant pas accéder à la paix de Westpha- 
lie , était à l'affût de tout ce qui pouvait assurer le 
succès de sa résistance , n'en avait profité. Ce qui 
hâta la conclusion du traité de Rueil, ce fut le 
bruit qui courut , que les Espagnols préparaient 
une invasion en Picardie. Il n'en fut rien ; mais 
quand tout était pacifié , quand le parlement de 
Paris ^ quoique toujours porté à remuer^ était im- 
puissant , un prince , le héros de son siècle , vint 
favoriser les Espagnols , dont il avait été si souvent 
la terreur, et renouveler à leur profit la Fronde , 
qu'il avait écrasée ; il alla même , par un accès in- 
concevable de caprice, de mauvaise humeur et d'ar- 
rogance juvénile, jusqu'à passer, comme autrefois 
le connétable de Bourbon , l'un de ses ancêtres, 
dans les rangs des Espagnols. Il voulait se venger 
ainsi de ce que Mazarin , qui ne voulait pas subir 
sa tyrannie, l'avait fait arrêter, à la grande joie des 
anciens frondeurs parisiens, avec Conti et Longue- 
ville, avec les autres petits maîtres, comme on les 
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appelait. Mais il fut moins heureux contre sa patrie 
que celui dont Henri IV avait eiïacé le nom de la 
généalogie de la maison de Bourbon , et que pour- 
tant il ne craignait pas d'imiter. Turenne , gagné 
parMazarin, lui tint tête; mais la cour quitta de 
nouveau Paris. Condé devait-il réussir, malgré le 
secours des Espagnols? Ce n'était guère possible : 
les Parisiens le détestaient, ne pouvant lui pardon* 
ner leur récente défaite ; et le parlement, n'osant 
appuyer un fauteur des étrangers , l'avait déclaré 
traître à la patrie, en même temps qu'il mettait à 
prix la tête de Mazarin. C'était, dans Paris, une 
confusion extrême. Néanmoins Turenne , qui pa- 
rut près de la porte Saint-Antoine, en i652, ne 
put chasser Condé de Paris. Le canon de la Bas- 
tille, tiré par mademoiselle de Montpensier, fille 
du duc d' Orléans, qui jetait ainsi son père dans le 
parti des étrangers, rendit la bataille du faubourg 
Saint -Antoine indécise. Mais Condé fut bientôt 
obligé de sortir de la capitale , où il n'était pas en 
sûreté. La cour aussitôt, d'après l'avis de Mathieu 
Mole, renvoya Mazarin, qui s'exila momentané- 
ment à Sedan. Cette seule concession lui permit de 
rentrer à Paris , où elle fut parfaitement reçue. Les 
parlementaires obstinés , et le duc d'Orléans lui- 
même, tous ceux, en un mot , qui avaient trempé 
dans cette seconde Fronde , excepté Retz, qui avait 
pris la fuite, furent châtiés, et l'on ne pensa plus 
qu'à chasser les Espagnols. 
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IX 

Politique extérieure de Mazarin, pendant la Fronde. 

Toutes les haines se turent devant la grande voix 
du sentiment national. Au pouvoir désordonné de 
plusieurs, on préféra, au milieu des dangers nou- 
veaux du pays, la volonté forte d'un seul. Mais il 
fallait opposer aux troupes espagnoles de Condé 
Talliance d'une puissance qui pût nuire à TEspa* 
gne, et contrebalancer son appui. Dans ce but, Ma* 
zarin n'hésita pas à rechercher l'amitié de Crom- 
well, etïl l'acheta au prix d'une conquête précieuse^ 
que Condé lui-même avait faite sur les Espagnols, 
de la conquête de Dunkerque, qu'il céda aux An- 
glais. Français, naguère frondeurs, et Anglais répu- 
blicains marchèrent alors contre Condé , sous le 
commandement de Turenne. Condé, fidèle, n'avait 
pas connu les revers sur les champs de bataille; re- 
belle*, il avait vu pâlir un peu spn étoile; traître à la 
patrie, il la vit s'éclipser tout à fait : Turenne l'em- 
porta sur lui, en i658, à la journée décisive des Du- 
nes. Mazarin n'attendait que cela pour faire aussi 
sa rentrée dans Paris. Il y revint, et, quelques jours 
après, l'on conclut, non ])as la paix, mais un ar- 
mistice, à la faveur duquel on prépara ce traité des 
Pyrénées, qui devait, par l'abaissement de la maison 
d'Autriche espagnole, compléter l'équilibre euro- 
péen, et porter à son comble la gloire des artisans 
fameux de ce grand et précieux ouvrage. 



CHAPITRE m. 

lVég*ci«tUB« e( MBclaslAB in traité àea PyrêaéM, 



La question do la réintégration complète de Condé dans ses charges 
et biens retarde la conclusion de la paix. 



Si rSspa^e n'eût pas regardé comme un devoir 
d'honneur d'obtenir pour le prince de Condé, 
passé dans ses rangs, une réintégration complète 
dans ses charges], ainsi que dans ses biens, il est à 
peu près certain qu^on n'aurait pas vu la France 
s'allier, avec l'Angleterre républicaine, contre la 
cour de Madrid, et tourner contre sa Majesté ca- 
tholique le régicide héros d'une révolution triom- 
phante. Des ouvertures pour la paix avaient été 
faites dès l'année i656 ; et M. de Lionne avait été, 
à cette époque, envoyé à Madrid, pour en fixerles 
bases. La France abandonnait le Portugal , qui 
paraissait assez capable de se défendre par lui- 
même; elle rabattait aussi de ses prétentions sur 
les Pays-Bas espagnols et sur les provinces espa- 
gnoles du midi. Elle consentait même à rendre, en 
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partie^ au prince de Condé, ses biens justement 
confisqués. Mais don Louis de Haro exigea, à tout 
prix, qu'il en fût de même des charges et des gou- 
vernements que ce prince avait possédés avant sa 
trahison. Vainement M. de Lionne lui dit-il plus 
de vingt fois : « Passez-moi ces trois mots, hors les 
« charges et les gouvernements, et la paix est 
a faite. » Jamais il ne voulut accepter, pour ce 
Bourbon égaré, qui servait TEspagne, cette am- 
nistie restreinte ( i ). La reine d'Espagne était alors 
enceinte, mais il pouvait se faire qu'elle n'eût pas 
un enfant m&le. Dans cette incertitude, on voulait 
aussi attendre sa délivrance^ avant de conclure 
une paix dont un des principaux articles était le 
mariage de Marie-Thérèse avec Louis XIV. Louis de 
Haro fut donc inflexible. C'est pour cela que Mazarin , 
imitant à l'égard de l'Espagne la politique protes^ 
tante et révolutionnaire de Richelieu envers l'Au- 
triche, s'allia avec Cromwell, qui, aspirant en secret 
à la i*oyauté, se fit donner, avec la cession de Dun- 
kerque, le titre de Frère par Louis XIV lui-même. 
On en vint aux mains de nouveau, en i658; et 
ce fut près des Dunes que la fortune des armes fut 
appelée, comme dix ans auparavant avec la cour de 
Vienne, à trancher le différend avec la cour de 
Madrid. Elle se décida en faveur de la France. 
L.es Espagnols, peu avant cette bataille, avaient 
offert aux Anglais de remettre la ville de Calais en 
leur possession, et^ sans l'habileté de Mazarin, ils 

• (4) Comte de GardeD, TtaitéB de pa^y t. II. 
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auraient fait accepter leurs offres ( i ); néanmoins, 
ils furent si indignés de voir que Dunkerque, une 
ville catholique, était livrée à TAngleterre, à un 
Etat protestant, qu'ils n'abandonnèrent pas encore 
la partie, malgré la décisive journée des Dunes. 



II 



Mazarin feint de renoncer au mariage espagnol. On parle de sa nîëce 

et d'une princesse de Savoie. 

Pour vaincre cette incroyable obstination d'un 
peuple réduit à la dernière extrémité, Mazarin fei- 
gnit alors de renoncer au mariage de Louis XIV 
avec Marie-Thérèse. Le jeune roi étant allé àLyon, 
il lui ménagea une entrevue avec Marguerite de 
Savoie, qui fut amenée dans cette ville par la du- 
chesse de Savoie, sa mère (2). Bien que Ton eût 
toujours dit que Mazarin tenait au mariage espa- 
gnol par-dessus tout, la cour de Madrid pouvait 
croire que celte entrevue était sérieuse ; car Phi- 
lippe IV avait eu, l'année précédente, en 1657, ua 
enfant mâle, celui qui fut Charles II. Chétifsans 
doute, le nouveau-né ne paraissait pas devoir aller 
bien loin ; mais il pouvait vivre, et, dans ce cas, les 
espérances, fondées sur l'union de Marie-Thérèse 
avec Louis XIV, n'étaient plus immédiates, ni d'une 
réalisation aussi sûre et aussi prochaine. On savait 

(4) Lamartiaière, Louis XIV, 1. 1. 

("2) Lamarlinière, Hi$U du règne de Louis XIV, 1. 1, et UisL des 
fiéyoc. et du tTaité des Pyrénées, 4750, t. II. 
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d'ailleurs que le roi était fort amoureux d'Anne 
Mancini , nièce de Mazarin^ et que la reine-mère 
elle-même commençait à croire que Mazarin, fort 
ambitieux pour les siens, cherchait à la faire 
épouser au roi. Voilà ce que dit Gui Joli (i). 
Mazarin pouvait donc ne plus tenir autant au ma* 
riage espagnol. Mais cette naissance d'un enfant 
mâle, qui pouvait refroidir Mazarin à l'endroit 
de cette union, faisait précisément que l'Espagne 
ne s'en effrayait plus autant. Aussi, à la nouvelle 
du voyage de Lyon, Don Louis de Haro se hâta-t-il 
de faire partir Don Antonio Pimentel, secrétaire 
d'État, pour traiter de la paix avec le cardinal, 
et proposer, en première ligne, le mariage de 
Louis XIV avec l'infante Marie-Thérèse (a). I^a 
chose fut acceptée, Louis XIV et Mazarin quittè- 
rent aussitôt Lyon, se contentant de faire à la prin* 
cesse de Savoie, qui s'en retournait assez confuse, 
une promesse de mariage dans le cas où le ma- 
riage espagnol viendrait encore à ne pas réussir. 



m 



Cette feinte de Mazarin ne fut pas ]a cause déterminante de l'Espa- 
gne. Grandmotif politique de don Louis de Haro, d'après les mé- 
moires de Gui Joli. 

Il semblait donc que le stratagème imaginé par 
Mazarin, que ces ruses, ces détours, cette finesse, 

(4) Recueil des Mémoires de la Fronde, p. 63. 

(2) Comte de Garden, tWd., et Négociations de la paix des Pyr., 

t. II. 
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ces moyens mesquins de la politique italienne qai 
remplaçaient les procédés larges et gi^ands de Ri- 
chelieu et de la politique française^ eussent seuls 
suffi pour amener FEspagne à ce qu'on voulait 
Mais les Mémoires de Gui Joli nous font connaître 
une raison autrement puissante, qui agit sur la dé* 
termination de la cour de Madrid. « Don Louis de 
a Haro, dit-il, désirait la paix, malgré une cabale 
« obstinée qui s'y opposait. Le mauvais succès de 
« la bataille d'Elvas, gagnée par les Portugais, au 
« mois de janvier 1669, à laquelle il s'était trouvé 
« en personne, lui avait inspiré un si grand désir 
« de vengeance, qu'il n'était occupé que de cela, 
« répondant à tout propos à ceux qui le pressaient 
« sur ce sujet : « Hà mister conquistar à Portugal y 
« il faut conquérir le Portugal. )> 11 avait tant de 
a peur que le traité commencé, par lequel le car- 
et dinal Mazarin promettait (T abandonner les Por- 
<i tugaisj ne manquât, qu'il pensa plus d'une 
a fois se relâcher sur le rétablissement de M. le 
« prince de Condé, en lui faisant offrir, sur les 
a terres d'Espagne, deux fois plus de biens qu'il 
a n'en avait en France. Il écrivit, en outre, au 
a marquis de Caracène, à BriixelleSj de rompre 
« tout commerce avec le cardinal de Retz, parce 
a que le moindre ombrage qu'on donnerait, de 
« ce côté, au cardinal Mazarin, lui ferait rompre 
« la paix ( I ). » Il paraît aussi que Don Louis de 
Haro autorisa Pimentel à arranger le différend, au 

(4) Mémoires de Gui Joli^ t. VI , p. 612, reeueii des Mém. de la 
Fronde, 
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suj«t du prince de Gondé, comme le voulait la 
France. Dans les préliminaires de la paix arrêtée à 
Paris, après le voyage de Lyon, il fut dit en effet 
que le prince de Condé rentrerait en possession de 
tous ses biens, à l'exception, toutefois, de Chan-. 
tilly, mais sans les charges et les gouvernements 
qu'il avait eus avant de passer à l'étranger ( i ) On 
le voit : par le Portugal sacrifié, on faisait capi- 
tuler l'Espagne, que l'on n'avait pu avoir, en 1648, 
par la Hollande infidèle. t 



IV 



L*Ue deft Faisans. 8 mai 16S9. 

Les bases du traité de paix étant ainsi posées, les 
deux ministres^ celui de France et celui d'Espagne, 
se réservèrent l'honneur de le conclure eux-mêmes. 
Dans ce but, à la faveur de l'armistice signé le 
8 mai lôSg, ils se rendirent, chacun dé leur côté, 
à Saint-Sébastien^ et, de là, dans llle des Faisans, 
formée par la Bidassoa. Cette petite île fut reconnue 
mitoyenne, appartenant moitié à la Fratice, moitié 
à l'Espagne. Puis, au tniheu, à égale distance des 
bords, on fit construire un pavillon ; et c'est là que 
les deux ministres entrèrent en séance pour dres- 
ser, en détail et dans toutes ses parties, l'acte so- 
lennel , qui, par l'acquisition de nos fi*ontières 
naturelles au midi, et par une nouvelle alliance 

(4) Comte de Garden, t. II, et Lamartinière, ihid. 
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matrimoniale, devait commencer d'abaisser, entre 
deux pays jusqu'alors ennemis, la barrière des 
Pyrénées. 



V 



[Grands traitéi entre ]a France et la maison d'Autriche, compulsés. 

On compulsa tous les grands traités de paix qui 
avaient été conclus par la France avec la maison 
d'Autriche, depuis que cette maison avait acquis 
tout Théritage de Charles-le-Téméraire, moins le 
duché de Bourgogne, fief masculin et que, dans la 
personne de Charles-Quint, elle avait ajouté à cette 
belle succession le royaume d'Espagne, les îles 
Baléares, la Sardaigne, la Sicile et Naples. Les trai- 
tés conclus sous FrançoisJ'''^, soit au sujet de la 
Navarre, que réclamait la maison française d'Al- 
bret, comme héritière de Léonore de Foix sœur 
de Ferdinand-le-Catholique ; soit au sujet du Mi- 
lanez, sur lequel François V avait des droits comme 
héritier de Louis XII, descendant de Valentine 
Visconti; soit au sujet du royaume de Naples, où 
les rois de France se présentaient comme légataires 
de la maison d'Anjou ; soit enfin au sujet de la 
Savoie, dont François F% en allant livrer la bataille 
de Marignan, s'était emparé parce qu'on lui refu- 
sait le passage; tous ces traités n'avaient guère 
été que des trêves et n'avaient à peu près rien ter- 
miné. 
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1* Traité de Noyon, 1516. 

C'étaient : i* le traité de Noyon en i5i6, où il 
était question de la Navarre, qui ne fut jamais 
donnée intégralement à la maison d'Albret. 

2" Traité de Madrid, 1526. 

2"* Le traité de Madrid, 1 4 janvier iSisô, par le* 
quel François V\ prisonnier de CharlesrQuint à 
Madrid, consentait à tout pour recouvrer sa liberté, 
à Fabandon de la Bourgogne elle-même, ancien 
apanage, et par conséquent ayant dû revenir de 
droit à la couronne de France après la mort de 
Charles-le-Téméraire, décédé sans enfants mâles; 
et, de plus, au rétablissement du connétable de 
Bourbon dans tous ses biens. Bourbonnais, Auver- 
gne, Marche, Forez, Beaujolais, principauté de 
Dombes, et droits sur la Provence; traité qui ne 
fut pas observé par François I". 

3* Traité de Cambrai , 1S29. 

3® Le traité de Cambrai, 5 août 1529, ou la 
paix des Dames, par lequel François I*' recouvrait 
ïa Bourgogne, moyennant le sacrifice de Napies et 
du Milanez, à moins que, pour le Milanez^ la mai- 
son de Sforçanevint à s'éteindre. 

22 
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4" Traité de Crespj, 1544. 

4** Le traité de Crespy en Valois, en septembre 
i544ï P^^ lequel, le cas prévu par le traité précé- 
dent étant en effet arrivé, Charles-Quint, en sa qua- 
lité d'empereur et de suzerain du Milanez, s^enga- 
geait à donner en mariage au duc d'Orléans , 
deuxième fils de François T*", soit sa nièce, seconde 
fille de Ferdinand, roi des Romains, avec le Milans 
en dot ; soit sa fiU eavec les Pays-Bas et la Franche- 
Comté, traité infiniment avantageux pour la France, 
surtout avec la faculté d'opter pour cette dernière 
condition, c'est-à-dire pour les Pays-Bas et la Fran- 
che-Comté, et qui eût pu prévenir de bien longues 
guerres, si le duc d'Orléans ne fût venu à mourir 
quelques mois après la signature de son contrat de 
mariage avec la nièce de Charles-Quint. Comme 
François P' avait consenti à recevoir le Milanez, 
comme dot de cette princesse et non comme un 
bien appartenant en propre à la France, Charles- 
Quint fut alors en droit d'en investir son fils Phi- 
lippe II ; et c'est ainsi que ce pays fit partie de la 
monarchie espagnole, déjà si vaste. 



VI 



Grand traité de Cateau-Cambrésis. Appréciation de ses causes ei de 

ses résultats. 

Tous ces traités, nous l'avons dit, ne furent guère 
que des trêves. Le traité de Cateau-Cambrésis , 
signé les2 et 3 avril i SSq, à la fin du règne d'Henri II, 
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après Tabdication de Charles-Quint en 1556, et 
après le partage de ses États, fut seul définitif, et 
termina la première rivalité entre la France et la 
maison d'Autriche, rivalité qui s'était compliquée 
de l'intervention réitérée de TAngleterre en &veur 
de l'Espagne, sous Marie Tudor , épouse de Phi- 
lippe II. Que portait ce traité ? 

I** L'empereur et l'Empire cédaient à la France, 
mais en toute souveraineté et sans voix ni séance 
aux diètes, les Trois-Évéchés, Metz, Toul et Verdun, 
ce qui était un acheminement vers l'acquisition de 
la Lorraine tout entière, convoitée depuis si long- 
temps par les Capétiens, et vers la possession de la 
frontière du Rhin. 

2^ Elisabeth, reine d'Angleterre, cédait à la France 
la ville de Calais, dont François de Guise, l'année 
précédente, s'était emparé sur Marie Tudor, qui en 
était morte de chagrin ; mais la cession n'était sti- 
pulée que pour huit ans, à moins de payer à l'An- 
gleterre la somme de doo,ooo écus ou 5oo,ooo cou- 
ronnes. Ni la place ne fut rendue, ni l'argent ne 
fut donné : car il était dit que si la paix était violée 
par l'Angleterre, c'est«à-dire, si cette puissance in- 
tervenait de nouveau contre les Français dans leurs 
démêlés soit intérieurs, soit extérieurs , alors la 
France serait déliée de tout engagement. Or cette 
neutralité, Elisabeth, qui organisa l'Anglicanisme 
dans ses États et qui mit l'Angleterre à la tête du 
monde protestant et en particulier calviniste, en 
Europe, ne put Tob server. Elle prêta main-forte 
aux protestants français sous Charles IX ; et c^eai 
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ce dont aussitôt profita ce roi^ pour ne rien lui payer 
et garder néanmoins Calais. 

3"* A part ces deux clauses, assez favorables du 
côté du Nord , le traité de Cateau-Cainbrésis ne 
stipulait que des sacrifices de la part de la France. 
Henri II abandonnait même, sur cette frontière, à 
l'Espagne, Thionville, autre conquête du duc de 
Guise, Marienbourg, Moiftmédy, Hesdin, et le 
laissait raser Therouanne et Ivoy. En outre, il ren- 
dait à l'évéque de Liège, sujet de Philippe II, la 
seigneurie de Bouillon, que réclamait Robert de 
Mark, allié de la France. 

4"* Dans le midi, mêmes sacrifices. Henri II resti- 
tuait la Savoie à Philibert-Emmanuel, duc dépos- 
sédé, avec la Bresse et le Piémont, et dégarnissait 
ainsi la frontière du Sud-est, puisque les Alpes, qui 
forment cette frontière, sont au delà de laSavoie, qui 
par conséquent est géographiquement comprise 
dans le territoire de la France. Il est vrai qu'il con- 
servait en Piémont quelques places : Turin, Pi- 
gnerol , Saluées , Quiers , Chivas , Villeneuve , 
Lapeyrouse, Savigliano, jusqu'à ce que les droits 
de sa mère, Louise de Savoie, fussent réglés; mais 
TEspagne avait aussi garnison dans le même pays, 
à Verceil et à Asti. De plus, Philippe II possédait 
le Milanez, et avait pour allié le duc de Mantoue, 
auquel il avait fait rendre par la Savoie le Mont- 
ferrat ( i )• Ainsi la France n'était pas la seule puis- 

(4) Dumonl, Corps diplom. t. IV; Flassan, Diplomatie française^ 
1. 1, et Koch, 1. 1 de son Tableau des révolut. de VEurope mod,, 
ainsi que pour les autres traités mentionnés dans ce chapitre. 
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sauce qui eût action directe sur les affaires des ducs 
de Savoie. Il n'y avait même, dans cet arrange- 
ment, que des sources de démêlés et de guerre. 
Aussi les murmures éclatèrent-ils de toutes parts et 
surtout dans Tarmée, à la nouvelle de la conclusion 
d'un traité, qui couronnait soixante ans de guerre 
par des renonciations et des sacrifices, que ni Ca- 
lais, ni les Trois-Évêchés, ni la ressource incer- 
taine d'un échange entre ce qu'on acquérait en 
Piémont et ce qu'on perdait en Savoie, ne parais- 
saient pas suffisamment compenser. Mais, à côté 
fîela réforme luthérienne, qui venait d'avoir gain 
de cause en Allemagne, en i555, grâce à la pro- 
tection intéressée de Ferdinand P, une réforme 
plus radicale, et tout à fait démocratique en ma- 
tière de gouvernement spirituel, la réforme calvi- 
niste s'était élevée en France, et prenait chaque 
jour, malgré les édits les plus sévères, plus de dé- 
veloppement. De là, elle avait pénétré en Angleterre, 
où la nouvelle reine l'adoptait comme religion 
d'État; en Ecosse, où Knox, disciple de Calvin la 
prêchait, et dans les Pays-Bas, où elle allait occa« 
sionner l'insurrection pour l'indépendance de cette 
contrée. Les Guises, qui dirigeaient la France par 
eux-mêmes, et l'Ecosse, par leur sœur, Marie de 
Lorraine , mère de Marie Stuart , et le cardinal 
Granvelle , ministre de Philippe II dans les Pays- 
Bas, se préoccupèrent beaucoup de cette situation 
religieuse des États de l'Occident ; ils s'entendirent 
pour conclure une paix, qui leur permit de réunir 
toutes leurs forces pour tenir tête aux orages inté- 
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rieurs, qui allaient bouleverser les États de leurs 
maîtres. C'est ce qu'on peut induire, d'une manière 
certaine, d'une convention secrète entre Henri II 
et Philippe II, sous l'influence de ces ministres, 
pour l'extirpation de l'hérésie (i). Se mettre en 
garde contre la révohition, qui, avant d*attaquer la 
société, attaquait l'ordre religieux, c'était une pré- 
caution excellente, honorable, nécessaire; mais 
l'Espagne conservait une puissance territoriale 
trop considérable, trop alarmante : de plus, par le 
traité de Cateau-Cambrésis, elle la consolida par 
un mariage. 



VII 

TeatKtîve de PEsptgne pour s'incorporer la France pu> un mariage. 

On connaît la politique de l'Autriche dans ses 
nuuriages : c'est par là qu'elle avait acquis tant 
d'États. C'est aussi par un mariage qu'elle voulut 
acquérir des prétentions, sinon des droits^ sur la 
France qu'elle n'avait pu conquérir par les armes. 
Philippe II épousa Elisabeth de France , fille de 
Henri II, et il en eut une fille, Clairelsabelle-Ëu- 
génie , dont il se servit , pendant les troubles reli- 
gieux , pour faire passer le trône de France à un 
membre de sa dynastie, et supprimer au profit de 
l'Espagne la frontière des Pyrénées. La tentative ne 
lui réussit pas, et Henri lY, par sa conversion, qui 

(\) Heeren, Manuel du syst. polit, et colonial de l'Europe mo- 
derne^ t, I> 3« époque. 



Ni&OGIATIONS DU TRAITÉ DBS PYRÉNÉES. 343 

eut lieu en i5gij et qui ôta aux ligueurs, devenus 
le parti espagnol , tout motif d'opposition, en pré- 
vint le renouvellement. La guerre qu'on fit dès lors 
à Henri lY ne fut plus une lutte de principes, mais 
une lutte internationale, où les adversaires du 
roi , en France , purent être regardés comme des 
traîtres. 

VIII 

Paix de Vervins, 1598. 

Aussi, TEspagne , délaissée peu à peu de ses an- 
ciens amis, fit-elle la paix de Vervins, le 2 mai 
1 5g8 , s'engageant à restituer à la France toutes 
les villes de Picardie, à rendre Blavet, en Bretagne, 
et enfin, moyennant la conservation de Cambrai, 
affranchissant entièrement notre frontière du Nord . 
L'Espagne renonçait aussi à la couronne de France; 
et c'est pour cela que trois ou quatre jours après 
la paix, Philippe II nomma Claire-Isabelle-Eugénie, 
gouvernante des Pays-Bas, avec son mari, l'archi- 
duc Albert. Une seule affaire restait indécise , celle 
du marquisat de Saluées, que le duc de Savoie 
avait envahi sous le règne de Henri III. 

IX 

Traité de Lyon avec la Savoie, 1601. 

Le marquisat de Saluces était le seul débris des 
possessions que le traité de Cateau-Cauibrésis avait 
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assurées à la France dans le Piémont. Bien qu'il 
importât de ne les rendre qu'en échange de quel- 
ques acquisitions dans le duché de Savoie , c'est-à- 
dire en deçà des Alpes , on avait vu Henri III les ' 
céder au duc de Savoie , Charles-Emmanuel , en 
récompense des fêtes que ce prince lui avait don- 
nées à son retour de Pologne. Il n'avait gardé que 
le marquisat de Saluces, qui, même sous son rè- 
gne, fut occupé par les Piémontais; et bientôt 
après , il en fut de même de Berre , en Provence. 
Par le traité de Vervins , la Savoie promit de resti- 
tuer tout ce dont elle s'était emparé; mais elle 
n'évacua que Berre. Il fallut lui faire ^1600-1601) 
une guerre en forme , qui fut conduite par liesdi- 
guières, et qui amena, le 17 janvier 1601, le traité 
de Lyon, par lequel elle cédait, pour prix du mar- 
quisat de Saluées, la Bresse, le Bugey, Valromey, 
Gex , territoires contigus à la France, et qu'il était 
bien plus utile de posséder (i). 



TitûtédeQuérasque. 1681. 

m 

Plus tard , du reste , la France rentra dans le 
Piémont : ce fut à l'occasion de la succession de 
Mantoue, que Kichelieu , malgré les Espagnols et 
le duc de Savoie, Victor-Amédée , voulait assurer 

(4) Economies rouaks de SuUy, ch. 96, 97, t. î, p. 33Î à 343. 
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au prince français Charles de Gonzague , duc de 
Nevers. Après une courte guerre , Victor- Amédée 
fut obligé de céder à la France, en toute propriété, 
la ville de Pignerol , qui devint en peu de temps 
une ville tout à fait française : c'était la principale 
clause du traité de Quérasque, en i63i. 



XI 



Traité de Millefleurs, 1631. 

Richelieu fit aussi reconnaître, par les Espagnols, 
Charles de Gonzague, héritier légitime du duché 
de Mantoue, malgré sa qualité, fort désagréable 
pour les Espagnols , de prince français , et il força 
le même Victor-Amédée à le laisser tranquillement 
jouir du Montferrat, qu'il aurait voulu pour lui 
seul. Ce fut Tobjet du traité de Millefleurs , con- 
clu la même année (i63i). 



XII 



Malgré ces diTen traités, l'étendue de la monarchie espagnole était 

encore trop gênante pour la France. 

Tels sont les traités qui , à diverses époques , 
avaient fixé les rapports entre la France et la mai- 
son d'Autriche espagnole jusqu'à Louis XIV. Ils 
n'avaient pas abaissé cette maison, qui, ^mr T Ar- 
tois , les Flandres , la Franche-Comté , le Roussi I- 
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Ion et la Cerdagne , avait le pied sar presque toutes 
les parties du sol français , gênait la libre allure de 
la France , la tenait pour ainsi dire en échec , et 
Tempéchait de se développer avec l'ampleur aisée 
d*un État libre de ses mouvements. Le traité des 
Pyrénées, signé le 7 novembre 1659, sans être 
aussi avantageux qu'il aurait pu Tétre , lui procura 
pourtant en grande partie cet avantage. Le jour 
où il fut conclu , le maréchal de Grammont était à 
Madrid , où il demandait officiellement la main de 
rinfante Marie-Thérèse pour le jeune Louis XIV : 
a Sire , dit-il à Philippe IV, le roi mon maître vous 
<f accorde la paix. » Puis,se tournant vers Tlnfante:. 
(c Et vous , madame , Sa Majesté vous donne son 
a cœur et sa couronne. >* lie contrat de mariage 
fut aussitôt signé. 



XIII 



Clauses du traité des Pyrénées, 1659. 

Que portait le traité des Pyrénées? Après trente- 
deux articles , consacrés à déterminer les relations 
commerciales entre l'Espagne et la France, la pre- 
mière chose qu'il stipulait, c'était le mariage de 
l'Infante avec Louis XIV. On donnait à cette prin- 
cesse 5oo,ooo écus d'or en dot, payables en trois 
termes 9 moyennant quoi elle renonçait, pour elle 
et pour sa postérité , à quelque titre que ce fut , à 
la succession du roi et de la reine d'Espagne , et 
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Louis XIV , après son mariage , devait signer cette 
renonciation. 

:i° Philippe IV cédait à la France le comté d'Ar- 
tois, c'est-à-dire Arras, Hesdin^ Bapaume, Lil- 
1ers , Lens , Thérouanne , comté de Saint-Pol , tout 
en un mot y à la réserve de Saint*Omer et Aire. 

3"" Dans le comté de Flandre , Gravelines , Bour- 
bourg. Saint -Venant y avec leurs dépendances. 

4'' Dans le comté de Hainaut, Landrecy et le 
Quesnoy, avec bailliages et annexes dépendantes. 

5^ Dans le duché de Luxembourg , Thionville, 
Montmédy, Damvilliers, Ivoy, Chavancy, Mar- 
ville. 

6^ Dans la province actuelle de Namur, entre 
Sambre et Meuse ^ Marienbourg, Philippeville et 
Avesnes. 

Voilà pour les frontières du Nord. Du côté du 
midi y la France obtenait les comtés de Roussillon 
et de Conflans, excepté les localités situées sur le 
versant espagnol des Pyrénéen. C'est aussi jusqu'à 
cette limite qu'on lui cédait le comté de Cerdagne. 
Du reste, la ligne de démarcation fut tracée l'année 
suivante, 12 novembre 1660. Les frontières de 
l'est restaient dans le même état. La Franche-Comté 
continuait d'appartenir à l'Espagne. Mais rien n'é- 
tait plus facile à conquérir que celte province , où 
le langage, les mœurs, les habitudes, tout était 
français. Relativement au Milanez, au Mantouan^ 
au Montferrat , à la Navarre , aux Pays - Bas espa- 
gnols, tout ce qui avait été stipulé par les traités 
antérieurs était confirmé. Moyennant ces avanta- 
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ges très-considérables , la France renonçait à sou- 
tenir le Portugal , dont la cause était bien avancée , 
et qui n'en triompha pas moins de l'Espagne. 
Mais l'Espagne n'abandonnait pas le prince de 
Condé ; les concessions que Pimentel avait faites 
au sujet de ce prince étaient même révoquées , et 
Condé rentrait en possession , non-seulement de 
tous ses biens, mais encore de ses dignités, et 
nommément de la charge de grand-maître ; seule- 
ment, au lieu de la Guyenne, son ancien gouver- 
nement , où son retour eût été d'un trop mauvais 
exemple, on lui donna la Bourgogne. 

Quant aux autres alliés ou protégés des deux 
puissances, le prince de Monaco, Honoré II, de la 
maison de Grimaldi, que protégeait la France, 
était rétabli par les Espagnols dans sa principauté; 
le duc de Lorraine, Charles IV, allié de l'Espagne, 
obtenait le même avantage , mais en laissant à la 
France, outre les Trois-Évêchés, déjà cédés de nou- 
veau par le traité de Westphalie, Moyen vie , le du- 
ché de Bar et le comté de Clermont. Ainsi s'en allait 
pièce à pièce le beau duché de Lorraine (i). 



XIV 



Quel était le sent de cet abaissement de la double maison d'Autriche? 

On dit qu'après la signature de cet important 
traité, qui terminait une guerre de plus de vingt ans, 

(j) Comte de Garden, t. I1,etFia8san, Diphm. française, i,UL 
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don Louis de Haro dit aux Espagnols qui l'accom- 
pagnaient : oc Messieurs y allons rendre grâce à Dieu 
A de cet événement! L'Espagne était perdue : elle 
<c est aujourd'hui sauvée.» C'est ainsi que l'Espagne 
se consolait de ses défaites multipliées par la satis- 
faction d'y survivre encore, de se sentir debout, 
quoique horriblement mutilée, et de pouvoir res- 
pirer librement, après avoir craint d'être anéantie. 
Oui , elle était sauvée, car elle était encore liée au 
mouvement européen par les Pays-Bas surtout, 
et par la Franche-Comté ; mais, se trouvant dans 
un épuisement complet , dont elle ne pouvait se 
tirer qu'à la faveur d'un calme parfait, d'une lon- 
gue et féconde tranquillité, elle était désormais 
destinée à ne jouer en Europe qu'un rôle secon- 
daire, après y avoir régné, en quelque sorte, pen- 
dant plus d'un siècle. Elle avait donc subi à son 
tour les irrésistibles coups de cette fatalité, qui 
semblait poursuivre la maison d'Autriche tout en- 
tière. En possession, sous Charles-Quint, de la 
moitié de TEurope avec le titre d'empereur romain, 
cette grande maison avait voulu^ conformément au 
système de la papauté ( i ), refaire avec même plus de 
largeur, l'époque carlovingienne , c'est-à-dire n'é- 
tablir dans V empire romain que deux souverains^ 
l'un pour le temporel , l'autre pour le spirituel ; 
l'un tenant l'épée, qui protège et combat, l'autre 



(4 ) Dans le volume suivant, nous verrons ce système de la papauté, 
exposé par un jésuite fameux, agent du pape auprès d'un czar du 
XVI* siècle. :j 
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l'arme de la parole, qui inslruit, moralise, vivi- 
fie ; Tun étant le bras de la cadiolicité, Tautre en 
étant rame et le conseil ; et jusque sous Ferdi- 
nand II y elle nourrit ce vaste et magnifique projet. 
Dominateur en Allemagne par Waldstein , Ferdi- 
nand II devait en effet lancer ce même général , 
par une vigoureuse et rapide croisade , contre les 
Turcs ottomans, pour leur arracher l'ancien em- 
pire d'Orient(i). L'Europe chrétienne eût été alors 
presque aussi fortement constituée que l'avait été 
Tempire des califes, lorsque en Asie, en Afrique, 
en Espagne, tout reconnaissait l'autorité politique 
et religieuse d'un seul chef des croyants; et cer- 
tainement, entre un seul empereur et un seul pon- 
tife, animés du même esprit, marchant au même 
but, comme au temps de Charlemagne, entre ces 
deux forces puissantes , on eut ajourné à bien long 
terme la révolution que Luther avait soulevée, et 
qui pouvait un jour fiaiire passer le régime de la 
liberté , du terrain de la religion dans le domaine 
social . Mais dans la réalisation de ce plan il y allait 
de la nationalité française. La France osa donc se- 
conder au dehors le mouvement révolutionnaire, 
que pourtant elle attaquait chez elle ; et appuyée 
par son glaive redouté, en Allemagne, en Hollande, 
en Angleterre même, où Richelieu ne secourut pas 
Henriette de France et lui dit sèchement à Paris : 
a Madame, qui quitte sa place la perd, » dans tous 
ces pays la révolution triompha de tous les efforts 

« 
(<) Pfister, UVIII. 
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de la maison d'Autriche , disloqua au profit de qui 
en voulut y et particulièrement de la France, ce 
qui restait du saint-empire romain , et brisa en 
mille morceaux la puissance de ceux qui, non sans 
beaucoup d'ambition , avaient voulu s'en faire les 
ardents restaurateurs. C'en était fait : la liberté re- 
ligieuse, grâce même aux efforts successifs de deux 
prélats catholiques de France, était accomplie en 
Europe, et Luther avait gagné son procès. Tel était 
le sens , telle la conséquence de la chute des deux 
maisons d'Autriche. Le catholicisme, renfermé 
principalement dans les contrées du Midi, les États 
autrichiens, l'Italie, la France, la Péninsule ibéri- 
que, dans les pays , restés toujours plus romains , 
n'avait maintenant qu'à s'unir étroitement pour ré- 
sister , sinon aux armes , du moins à l'influence 
active du Nord, désormais protestant. Mais, dans 
cette catholicité restreinte, la France saisit la pré- 
pondérance que la maison d'Autriche avait perdue ; 
et le catholicisme, auprès de cet État redevenu pro- 
tecteur, pouvait trouver un centre d'union, un bou- 
clier pour le défendre , et, au besoin , des milliers 
d'orateurs, de missionnaires, de martyrs, pour le 
propager. La France s'acquitta même quelque 
temps de ce devoir, avec une intolérance, imitée de 
l'Autriche qu'elle venait de combattre; quelque 
temps aussi , donnant^ sous un grand roi , un essor 
exagéré à une ambition légitime, elle menaça cet 
équilibre européen j qu'on devait à ses soins ; en- 
fin , après avoir jusque-là constamment soutenu 
au-dehors des principes de liberté, elle se mit à 
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défendre, au contraire, le système des monarchies 
absolues , dont elle offrit dans son sein et l'exem- 
ple et l*image. Mais tontes ces déviations de son 
passé tenaient aux circonstances ou aux idées de sa 
dynastie, plutôt qu'à l'esprit national. Le génie de la 
nation, mais à la vérité après bien des utopies et bien 
des orages, ne tarda pas à se faire jour et à entraîner 
son gouvernement dans une autre voie. La France 
alors, s'appartenant plus à elle-même, défendit 
plus fidèlement dans le monde la liberté religieuse, 
en restant catholique; l'équilibre européen, sans 
perdre sa puissance; une liberté politique, plus 
large même, et une oi^nisation sociale meilleure, 
sans cesser d'être sage : elle devint, en un mot , la 
plus haute expression et l'avant-gardedes idées et 
de la civilisation moderne. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



1. 



lettre det plémpotentîaîrM fcaiiyaig aux vUlei impénaleii 
lB44y po«r les engager à envoyer aéperémenl des député* 
à Xonster* 



Le rang distingué que vous tenez dans les Diètes de 
FEropire, et le soin que vous devez avoir d*en maintenir 
les lois, nous engagent à vous adresser les lettres ci- 
jointes. Ce n*est pas qu*il soit peut-être nécessaire de vous 
adresser une lettre particulière , puisque vous partagez 
avec les autres Ëtats de TEmpire le droit d'assister aux 
assemblées et d*y donner votre suffrage ; mais il y a déjà 
longtemps que la France a un zèle particulier pour vos 
intérêts, et le roi très-chrétien a voulu qu'un de nos prin- 
cipaux soins , dans la négociation de la paix, fût de mé- 
nager davantage des villes libres de l'Empire. Noos avons 

23 
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donc cru devoir vous écrire séparément , pour exécuter 
nos ordres et vous faire connaître les sentiments et les 
dispositions du roi dans cette négociation. Ce jeune prince, 
commençant déjà à marcher sur les traces glorieuses de 
son père, veut prouver, par de solides effets, que le feu roi 
n*a eu d'autres vues que de faire une paix générale en ré- 
tabliêsant la liberté germanique. Comme vous conser- 
vez encore le vrai caractère de cette liberté , et non pas 
la simple apparence, comme on le voit ailleurs^ c*est 
à vous plus qu*à personne de travailler à la maintenir 
dans son entier avec le secours d*un grand prince , qui 
non - seulement chérit vos villes d'une hienreillanee 
particulière^ mais qui est encore en état de leur pro^ 
curer de grands avantages. C*est pourquoi nous voas 
attendons ici au plus tôt. Venez en grand nombre , et 
vous connaîtrez par vous^m^mes avec quel zèle nous 
sommes disposés à vous servir. 



2. 



lettre cîroalam da roî de France adressée ans pnaoet de 
rinapîre, pbur le même oljet. 



Mon cousin , 

Le désir passionné que j'ari eu , depuis mon avène- 
ment à la couronne, de voir cesser les troubles dont la 
chrétienté est agitée depuis tant d'années, m'a obligé 
de n'omettre rien de ce qui était en mon pouvoir pour 
parvenir à une fin si sainte et si salutaire. Pour cet effet^ 
et pour sensiblement faire connaître la sincérîté avec 
laquelle j'agis, et que mon dessein n'est pas d'amuser le 
monde de mines ei de vaines apparences , j'ai choisi poer 
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rassemblée de Munslerdesmioistres des plus intelligents 
et censommés dans les affaires , et des plus considérables 
en fidélité et en zèle que J'eusse auprès de moi ^ que j'ai 
pleinement informés de mes intentions et fournis de pou- 
voirs suffisants pour traiter et résoudre par eux-mêmes 
et sans avoir besoin de nouveaux ordres^ toutes les choses 
nécessaires pour conclure et établir la paix pour laquelle 
on s'assemble : et afin qu'un si louable dessein ptiisse 
s'acheminer plus heureusement et avec plus de facilité , 
les plénipotentiaires vous ont convié, par mon ordre, 
d'envoyer vos députés pour assister au susdit traité , et 
pour y coopérer avec eux à Jui donner une bonne issue ; 
sur quoi je leur ai expressément commandé , quen ce qui 
concerne t Allemagne, iU n^eussent pas seulement à 
agir le plus favorablement qu'il se pourrait pour le 
bien des affaires de ce pays-là, mais qu'ils exécutas- 
sent encore et fisient grande considération de vos bons 
et sages conseils^ peur les traiter en la meilleure et 
plus plausible manière qui fût possible. J'ai encore 
une autre raison qui m'a fait désirer là présence de vos 
députés à rassemblée : c'est afin qu'ilê fussent specta- 
teurs et témoins de la conduite de mes plénipotèn- 
tiairesj et que voyant par èUie-mime» la candeur et 
la bonne foi qu'ils ont ordre d'ùppotter en leur négo- 
eiëtion^youê en puissiez être mieut éclairé et cotïnàttre 
plus assurément l'injustice de cetix qui tâchent de la dé- 
crier et de donner des impressions contraires. C'est pour- 
quoi je n'ai pas été peu surpris des propositions qui ont 
été faites à Francfort contre mes plénipotentiaires, lesquels 
feront paraître en cette ^eneonire une telle modération , 
qn^elle fera bien voir que la proêpérité ne m'enfle 
point, mais plutôt que c'est par là que je déiire cor- 
respondre à la prospérité que Dieu m'envoie, et que Je 
reçois comme une approbation de sa part de mes des- 
seins et de mes intentions, qu'il connaît être toutes 

portéei au bien et au repos de la chrétienté. Et pour 
23. 
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6ier toiii lieu aux artifices qu*0D emploie contre ma cod- 
duite , j*aî jugé à propos de vous exhorter immédiatemeot 
et par moi-même à intervenir a laeiemhlée de MunS' 
ter^ pour y procéder dans le mèm^ esprit que tnoij qwû 
est un esprit de paix y et selon la même règle , qui est 
celle de V équité et de la justice^ priant cependant Dieu 
qu*il vous ait , mon cousin ^ en sa sainte et digne garde. 
Ecrit à Paris, le 20 août 16M. 

Louis. 



3. 



id«mr«alatrc dei plénîpolentiaîw français aux priaeas «f 
États d« rSmpîre (mêiBa olget). 



Très-haut prince, 

Votre altesse apprendra sans doute avec reconnaissance, 
par cette lettre et par celle de Sa Majesté, quel est le zèle 
du roi très-chrétien pour procurer la tranquillité publique 
et maintenir votre tranquillité. Quoique la chose soit déjà 
assez connue, nous écrivîmes cependaut dernièrement à 
vos altesses, pour les assurer que nous en donnerions 
encore de nouvelles preuves dans cette négociation de la 
paix, et nous les exhortâmes à se rendre en grand nombre 
à Munster, pour y voir par elles-mém^s si les effets 
répondraient à nos promesses : nous ajoutions que 
c'était leur intérêt et un de leurs droits. Cependant les 
partisans de l'empereur croyant pouvoir interpréter noire 
invitation en mauvaise part et en un sens entièrement 
contraire à notre pensée ^ nous en ont fait un crime, 
comme si nous nous étions ingérés d'écrire sans ordre du roi 
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notre maître. Mais aujourd'hui, vous voyez nos paroles et 
notre conduite appuyées de rautorité du roi. Cest le roi 
de France lui-même, ce êOfit les droits de l'£mpire 
et la négociation présente qui vous appellent, et nous conti- 
nuons cependant toujours d'attendre les députés des prin- 
ces de l'Empire. Forcés de rester dans l'inaction , nous 
regardons où aboutiront enfin tant d'obstacles que nos 
ennemis ne se lassent point de nous opposer, et nous ne 
sommes occupés qu'à chercher les moyens de les réduire 
aux termes de t équité. C'est poitr nous seconder dans 
un dessein si chrétien et si salutaire que nous prions votre 
altesse de nous envoyer ses députés. Nous examinerons 
avec eux, et nous proposerons en commun tous les moyens 
de commencer la négociation et de conclure la paix, sur 
quoi nous sommes disposés à faire tout ce qui dépendra 
de nous. Nous avons déjà fait les premières avances, jus- 
qu'à accepter les conditions peu équitables qu'on nous a 
proposées : nous avons surtout consenti à la communica- 
tion réciproque des pleins pouvoirs, première démarche 
nécessaire pour commencer la négociation ; et quoique 
les Impériaux, contre la foi du traité préliminaire, aient 
refusé de faire cette communication à Osnabruck, nous 
sommes cependant restés ici, sans user du droit que nous 
avions de nous en retourner. Nous avons fait plus : car, 
pour lever l'obsiacle de ce premier préliminaire, et ôler 
tout prétexte de retarder plus longtemps les négociations, 
comme nos ennemis nous faisaient quelques chicanes sur 
le commencement et sur quelques termes de nos pleins 
pouvoirs, nous leur avons fuit si<;nifier, par M. le nonce 
et par M. l'ambassadeur de Venise, que dès le moment 
qu'on aurait fait à Osnabruck l'échange des pleins pou- 
voirs, nous présenterions à Munster une nouvelle forme 
des nôtres, pourvu que nos ennemis eussent aussi soin de 
corriger les leurs, qui étaient insuffisants et défectueux 
dans les principaux points. Enfin, après en avoir tant fait, 
nous avons encore accordé sans peine, à la prière de nos 
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Illustres mMiateprs, que, quoique Paffsdre 4es pleîiis 
pouvoirs trata&l encore à Osnabrnck depuis six mois, 
nous ne laisserions pas ici de travailler de concert à ré- 
former ceux de Munster, ou à en faire venir de nouveaux, 
n'eiigeant en cela qu'une condition très-éqnitable , <jm 
était que la forme des pleins pouvoirs impériaux qui se- 
rait agréée à Munster, serait aussi acceptée à Osnabruck 
dans les mêmes termes, puisqu'on était convenu d'agir 
dans l'un et Tautre lieu, en même temps et de la naèma 
manière. Nous avons en cela même relâché de nos droits 
et de ceux de nos alliés ; et quoique les Suédois eussent 
pu avec raison nous désavouer et se plaindre qu'on sem- 
blait les négliger, ils ont mieux aimé ratifier les avances 
que nous avions faites. 

Cependant après cette démarche de notre part, qa*est-il 
arrivé? Les Impériaux de Munster et d'Osnabrnck s'étant 
abouchés à moitié chemin de ces deux villes, et ne vou« 
tant apparemment pas nous laisser Ignorer la détermina* 
tien on ils étaient de rejeter toutes les voies d'accommode- 
ment, après avoir délibéré pendant plusieurs jours, ont 
déclaré que la condition ne leur plaisait pas. Qu'est-ce 
donc qui pourra désormais leur plaire? car ce que nous 
leur avons proposé ne leur éiait nulhmeni dûy et ils 
f£ avaient aucun droit de t exiger. Ceet une pure com- 
plaisance de la part du roiy par un effet de Tamour qu'il 
a pour la paf>, à laquelle il sacrifie volontiers les 
droits que lui donne le êraiié préliminaire. 

Mais quelles que soient les raisons dont nos adversaires 
se servent pour censurer et rejeter la forme des pleins 
pouvoirs que nous leur avons présentés, quelque frivoles 
que soient leurs raisonnements, qui ne sont que de pures 
chicanes, il ne faut qu'un mot pour terminer cette contes- 
tation : c'est que le roi nous a donné pouvoir de satisfaire 
à toutes leurs demandes, et nous y sommes disposés. A 
quoi donc tient-il désormais le retard de la paix ? Qv'oa 
s'assemble de part et d'autre $ qu'en choisisse toutes les 
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formules^ le$ clauses, les précautions j les termes qu'an 
vaudra^ jusqu*à fatiguer nos arbitres; qu'on reirani- 
che tout ce qui peut donner de f ombrage ausf esprits 
les plus défiants, nous consentirons A tout, pourvu que 
nos adversaires consentent à avancer la négociation de 
bonne foi. Ce ne sont certainement pas les Suédois qui 
mettent obstacle à la négociation, ou qui empêchent les 
Impériaux de la commencer. Ceux-^i les accusent d*avoir 
déclaré la guerre au médiateur, et refusent de traiter sans 
lui ; mais la réponse de nos alliés est sans réplique. Car 
ils consentent à accepter la médiation de la république de 
Venise, facilité de leur part qui rend Tobstination de 
leurs ennemis plus sensible. 

Nous ne ferons pas Ici l'éloge de la sérénissime répu- 
blique , ni de l'équité, de Thabilelé et du mérite de son 
ambassadeur. Les Impériaux en sont eux-mêmes persua- 
dés ) mais nous attaquons leurs raisons dans leur prin- 
cipe. Car quelles sont-elles ces raisons de vouloir bien à 
Munster accepter la médiation de VenisOi et de la refuser 
à Osnabruck, quoiqu'on soit convenu que les deux traités 
ne seraient regardés que comme un seul? La diversité des 
lieux eausera-t-elle de la diversité dans les sentiments 
du médiateur? Cbangera^t-il d'opinion en changeant de 
demeure? Les Suédois offrent d'ailleurs d^ accepter 
votre médiation y très-hauts princes ; en quoi on ne 
sait ce qu'on doit admirer le plus , ou la confiance 
généreuse des Suédois qui espèrent trouver de l'é- 
quité même dans des étrangers^ ou la défiance inju- 
rieuse des Impériaux qui rien attendent pas même 
des leurs, Enân , si Tempereur refuse toutes les média- 
tions, les Suédois sont prêts à traiter à Pamiable et sans 
médiateur. 

Après des oflires si généreuses, si sincères et si publi- 
ques des Suédois, nous demanderions aux plénipoten- 
tiaires impériaux qui sont à Osnabruck, pour quelle af- 
faire ils y sont venus; car ils prétendent qu'il ne 
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leur est pas permis JC ouvrir la bouche sur aucun des 
points qui intéressent aujourd'hui t Europe, ni dlets-- 
trer dans aucune voie de conciliation : coodaile qui 
s*accorde parfaitement avec celte des commissaires eU 
Tempereur à la diète de Francfort. Car, tandis que 
Ton garde à Osnabruck on profond silence sar la média- 
tion , ceux de Francfort s'épuisent en longues barangoes 
pleines de ressentiment , qui tendent non-seulement à 
éloigner la paix'» mais à en ôter même toute espérance. Il 
nous serait aisé de détruire les accusations et les iDJores 
dont ils nous chargent pour prix des témoignages de 
bienveillance que le roi vous donne, et de tinvitatiàn 
obligeante qu'il vous a faite. Oui, si nous étions seosi* 
blés à de pareils outrages^ et si nous n'aimions mieux sor- 
crifier notre ressentiment au bien public ^ nous fe- 
rions aisément retomber sur eux-mêmes les reproches 
dont ils nous accablent ; mais comme rien ne nous parait 
plus digne de mépris que les injures, et que nous it^os- 
inons que la paix, il vaut mieux la ménager, s'il se 
peut, par noire silence , que de donner lieu par une vive 
réponse à une nouvelle querelle. Ce serait faire plaisir à 
ceux qui les aiment, et qui voudraient les rendre éter^ 
nelles. Noire roi nous en donne l'exemple, car il a mieux 
aimé mépriser les discours peu respectueux et peu 
chrétiens qu'ils ont tenus contre Sa Majesté sacrée et 
Irès-ehrétienne, qu'oublier la clémence et la majesté 
de son rang. 

Au reste, si nous témoignons tant de patience, nous ne 
craignons pas que notre modération passe pour faiblesse. 
Les victoires continuelles que Dieu accorde au roi notre 
maître, et qui donnent un nouvel éclat à la gloire du nom 
français, nous metient à couvert de ce soupçou. Ces heu- 
reux succès sont sans doute la récompense du zèle que 
le roi a pour la paix; car c'est uniquement à ce but que 
ce prince nous a ordonnné de diriger tous nos soins. 
C'est à votre altesse à seconder de sou coté un dessein 
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si louable, et à ordonner à ies minUtreê de te rendre 
au plus toi en cette ville, où nous promettons de con- 
vaincre toute la terre par des faits et des raisons sans 
réplique^ que le roi, non-seulement désire très-sincère- 
ment la paix y mais qu^il veut encore une paix avanta^ 
geuse à l'Allemagne. C'est de quoi Ton ne pourra plus 
douter, lorsqu'on saura que nos ordres portent expres- 
sément, non-seulement de consulter en tout les princes 
et les États de V Empire, ce qui est déjà beaucoup, 
mais de nous en rapporter même à leur jugement ^ 
et de ne rien conclure sur les affaires d'Allemagne sans en 
donner avis à leurs députés. Ce n'est point à une assem- 
blée séditieuse qu'on les invite. La dernière diète de 
Ratisbonne, les sauf-conduits accordés par l'empereur, 
les constitutions mêmes de l'Empire, dont vous faites une 
partie.si considérable, donnent droit à vos députés de 
se rendre à une assemblée dont Dieu lui-même a in- 
spiré le dessein^ et d'y dire librement leur avis. S'ils 
usent de leurs droits, personne ne pourra s*en plaindre 
avec raison ; et pourquoi n'en useraient-ils pas ? Car 
voici l'occasion et le moment d'en faire usage, ou d'y re- 
noncer pour jamais. Ce n*est pas d'ailleurs aux dépens 
de l'empereur, c'est awe frais de l'Empire que toute cette 
guerre est faite. Les États de l'Empire y ont été entraî- 
nés ou engagés, presque malgré eux. Pourquoi donc 
ne les consulterait-on pas quand il s'agit de faire la paix? 
Pourquoi, après avoir partagé tous les maux de la 
guerre , les exclurait-on d*une délibération où l'on 
cherche les moyens de mettre fin aux malheurs com- 
muns? Les rois et les princes alliés, surtout le roi très- 
cbrétien , n'ont jamais songé à attaquer ni à faire révo- 
quer en doute les droits légitimes de la couronne impé- 
riale. Les Français n*en veulent point à la liberté 
des protestants , ni les Suédois à celle des catholi- 
ques. Ce que les uns et les autres souhaitent, c'est de voir 
les deux partis rétablis dans l'heureux état où ils étaient 
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anani ee$ demierM êrouhUsj cooforniëaieiit auK lob 
fondaineotaleft de TEBipire, qui établUnni un ju9ie 
équilibré de puinante entré l'empereur e$ les ÊieUe; 
et la chose est si jasie que nous ae doutons point que 
tous ceux, qui ont quelque zèle pimt* le bien publie, ei 
êurtouÉ votre alteeee et toue les prinees JlAHemmffne 
vraiment allemands , n'approuvent noire dessein i mais 
nous ne voyons que trop combien il est à craindre qu'on 
ne perde un temps si précieux à dos délibératioDs ion*- 
tiles, ehaeun refusant de faire les premières détnar- 
ehes, et attendant, pour nommer set^ députés, ft«#/r« 
autres aient envoyé les leurs. Car enfin il y a déjà 
longtemps que nous attendons, et cependant la cbose 
presse de plus en plus. Craigneis encore vous-mêmes que 
peux dont on attend ainsi Texemple avee plus de pa- 
tience que de prudenee, ne soient véritablement arrêtés 
par des intrigues secrètes, ou ne travaillent sourde- 
ment à ménager leurs intérêts particuliers, sans se 
mettre en peine du bien public. 

Enfin 9 si quelques-uns d*entre vous ne veulent ou ne 
peuvent point contribuer à remédier aux maux dont 
leur patrie est affligée, du moins i| n*est pas juste qu^ils 
s*opposent aux efforts généreux que nous faisons pour 
rétablir la liberté publique y et rendre la paix au monde 
cbréiien. L'espérance de voirbienlAt net bonreiix jour nous 
comble déjà de joie, et noqs anima 4e plus en plus à faire 
tout ce qui dépendra de nous pour Favantage dé vaine 
altesse et de toute f Allemagne. 

Donné à M unsier» en Westphalie, le k snptembre 16M. 



Nous avons cité ces circulaires^ paroç qu'elles 
^Qnt des modèles de lettres diplomatiques. Atta- 
cher beaucoup d'importance à la question des 
pleins pouvoirs , bien que ce fût en quelque sorte 
une question de forme, et flatter ainsi le génie 
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formaliste des Allemands ; parler de paix aii mi- 
lieu de la victoire ; persuader qu'on ne pensait 
qu'au bien public , aux droits , à la liberté des 
États allemands ; opposer toujours TAllemagne à 
r^mpereur, les pouvoirs locaux au pouvoir cen- 
tral; présenter comme suspects, comme n'étant 
pas de vrais Allemands, ceux qui ne donneraient 
pas à la même cause le gage qu'on leur deman- 
dait, et comme lâches et timides ceux qui ne vou- 
draient pas faire h premier pas; enfin parler 
sans cesse de religion et de Dieu à des peuples 
protestants, mais religieux; dire qu'on apportait 
la liberté aux protestants et aux jcatholiques, et 
qu'on la voulait comme avant la guerre de Trente- 
4ns, ce qui annonçait adroitement une préfé-^ 
rence noo équivoque pour les protestants, puU* 
que redit de restitution, dans ce cas, serait dé- 
claré de nul effet; parmi les réformés ne nommer 
que les protestants proprement dits , c'est-à-dire 
les luthériens, qui étaient les plus nombreux, les 
plus forts, les nûeux organisés, les plus richeS| et, 
de plus, avaient toujours vu de mauvais œil le# 
autres enfants de la Réforme ; tout cela était d'une 
habileté extrême, et il n'était pas possible d'ima- 
giner, à l'appui d'un projet très-nuisible à l'Au- 
triche, des raisons plus persuasives pour tous les 
Allemands. Chacun le$ aura remarquées; uqu$ 
avons cru pourtant devoir souligner ce qu'elles ont 
de plus caractéristique, de plus saillant, de pins 
adroit. 
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4. 



INMoon de Servien «nz fc at i - O énfa m o» de &a Hsye , 1647. 



Messieurs, 

« Il y a trois anbées que nous passâmes par ici, 
M. d' A vaux et moi, par ordre du roi et de la reine-ré- 
gente sa mère, pour concerter avec vos Seigneuries, avant 
que de nous rendre à Munster, la conduite que nous au- 
rions à .tenir avec Messieurs vos plénipotentiaires dans 
celte importante négociation, qui tient depuis si long- 
temps les yeux ot Tespérance de toute TEurope attachés 
sur le succès qu elle doit avoir. Maintenant Leurs Ma- 
jestés m*ont fait Thonneur de me renvoyer en ce lien pour 
achever ce qui ne fut alors que commencé , et pour ré- 
soudre par vos prudents avis les moyens de meure une 
dernière fin à ce grand ouvrage, en bien affermissant le 
repos que toute la chrétienté en attend. 

L'on jugea prudent en ce temps-là que, pour ménager 
avantageusement dans le traité de paix les intérêts de la 
France et de votre État, il n*y avait rien de si utile que de 
conserver une étroite union entre les ministres du roi et 
les nôtres, que de s'entr'aider par des offices mutuels et 
sincères à obtenir ce que chacun doit justement préten- 
dre, et de faire connaître aux ennemis communs , plutôt 
par des effets que par des paroles, que les vaines préten- 
tions qu'ils ont eues toujours de jeter la division entre 
nous, pour en profiter à nos dépens , ne leur réussiraient 
jamais. Mais si alors il fut trouvé à propos de convenir 
ensemble des précautions dont il fallait user pour n*étre 
point surpris pendant le cours de la négociation, com- 
bien esi-il plus nécessaire aujourd'hui que nous sommes 
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à la veille de conclure le traité, d'ouvrir les yeux plus que 
jamais pour se garantir de tous les préjudices qu'on pour- 
rait recevoir par trop de confiance ou de facilité, ayant 
affaire avec une nation qui est en possession de n'obser- 
ver les traités qu'elle fait, qu'autant qu'ils sont avanta- 
geux pour ses desseins, et qui a témoigné jusqu'ici par 
toutes ses actions plus d'envie de sortir de la guerre pré- 
sente, pour en recommencer une autre dans quelque 
temps, qui lui soit plus heureuse , que de faire une paix 
durable et sincère? 

Certes, messieurs, c'est une fatalité glorieuse pour 
votre pays, qu'après avoir été si longtemps le théâtre de 
la guerre et l'école où toutes les autres nations en sont ve- 
nues apprendre le métier, il soit devenu le lieu où se tien- 
nent les principaux conseils de paix ; et que le même cli- 
mat qui a été la source de toutes les hostilités qu*on exerce 
à présent contre ITspagne, produise aussi les remèdes 
dont on se doit servir pour les faire cesser ; comme si la 
oonêtanee incomparable de vos généreux ancêtres et 
la grandeur de courage quils ont fait paraître en 
fondanty parmi tant de peines et de dangers^ ce flo- 
rissant Êtat^ lui avaient acquis le privilège de donner en 
cette rencontre le branle aux plus importantes résolutions 
qu'on doit prendre dans les affaires publiques. 

Voici déjà la seconde fois, depuis qu'il a été résolu d'en- 
trer en traité avec l'ennemi , que les ambassadeurs d'un 
grand roi, le plus puissant ami de votre république, 
sont venus consulter avec vous par quelles voies honnêtes 
et sûres on doit le faire. Personne ne peut révoquer en 
doute que Sa Majesté, tenant le premier rang dans 
votre alliance, pourrait prétendre avec raison que ses 
avis et ses intérêts y fussent considérés par préfé^ 
renée, vu même qu'il s'agit de finir une guerre où elle a 
si généreusement employé les richesses de son royaume et 
le sang de ses sujets pour la défense de ses alliés. Mais 
comme elle cherche sa principale satisfaction dans celle 
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de ses amis , et qu*eUe a toujours préféi'é leurs svsiita^^ 
aux siens propres , tandis qu'on a eu les arifieâ à la fiiaifl y 
elle Teut bien enoore faire de même aujourd'hui qu'oti 
est sur le poini de les quitter : elle teut de bon eoeur te*- 
mettre au jugement d'autrui ce que l'ordre ei la iien- 
Émanée défraient faire prendre du sien , et tous Mre pro^ 
poser des choses dont elle detyruit être reàherthée. An 
premier voyage que nous fîmes loi pour en délibérer atec 
vos Seigneuries, notre venue e\cita des plaiUtes publi- 
ques , et on fit des déclarations contre rious, comme fti , eo 
proposant seulement les moyens d'acquérir un durable 
repoi à eee protfineeê, nous eussions travaillé k ^ét^aif6 
les fondements de cet État , à cause qu'il s'est fof mé el 
agrandi par la guerre. Maintenant lei mûmifhèê de ee 
tempi-là sont tellement changéee que , pour rendre les 
ministres du roi odieux , il suffit que lei Eêpagnélè 
faseent publier que nous venons de ce pays pour diffé^ 
rer ou interrompre la paik ; de celte sorte ayant à Souffirir 
deux accusations toutes contraires et qui sèdétrulseiifj Je 
puis dire avec vérité que nos acctisateo^s n'ont paft été 
mieux fondés en Tune qu'en l'autre. 

Je veux bien croire qu'ils ne penvent abfeQfei* de eeè 
folles opinions f M lapopulaee, et que leè èages, con- 
naissant le lieu d'où elles tiennent, savent foH bieti lé 
jugement qu'on en doit faire ; triais dans tÉn pays où la 
eommune a part aux délibérations les plus importantes , 
tentes les impressions qu'on lui donne, quoique fausse-^^ 
ment, ne sont pas à mépriser, et c'est toujours une lifâr- 
que de préocoupation d'esprit Un peu dangereuse, de re^ 
eevoir favorablement tout ne qui vient de la pari 
des ennemis, et de rendre si légèrement les amis au* 
teurs de toutes les choses qui ne plaisent pas. Ce sont 
les premiers effets de la commanieaiion que l'on vient 
d'avoir avec les Espagnols, qui savent merveilleuiemeni 
bien l'art de séduire les peuples par de semblablea ar-^ 
tifices. 
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Vos Seigneuries â*eii apereevront eticore tnieun qudtid 
ils auront acquis plus de familiarité parmi vous ; leut^ 
partisane àni déjà l'autorité de partager les esprits 
dans les provinces, d'y faire agiter des questions et glis- 
ser des opinions nouTelles^ qui ne sont avantageuses que 
peur eux, qui sont préjudietahles à vos meilleurs amis, 
ei que Teipérience fera bientôt connaître de dange-^ 
reuse conséquence pour eet État. Quelles pratiques et 
quelles divisions parmi vous n'aurez- vous point à crain- 
dre, lorsqu'ils auront entrée dans vos maisons^ si votre 
prudence n*y remédie de bonne heure? Je veux espérer 
que les sages conducteurs de l'État, conservatit Tautorité 
qui leur est due, sauront bien contenir toutes choses dans 
le devoir, et qu'ils apprendront aui autres, autant par leurs 
exemples que par leurs remontrances, que pour acquérir 
un repos assuré parla paix, il faiit demeurer dans les maxi- 
mes anciennes qui ont élevé votre république au degré 
de prospérité ofi elle est^ qu'il faut conserver soigneuse- 
ment les vieilles amitiés^ quand elles ont été utiles et 
assurées f garder les soupçons et les défiances pour les 
ennemis, et n'employer, pour les amis, que la franchise 
et la confiance^ pour prévenir les mauvais effets qui 
pourraient naître d^une affection mal reconnue. 

Vos Seigneuries se peuvent encore souvenir des bruits 
qui furent répandus dans ce pays il y a quelque temps, 
que les traités entre la France et l'Espagne étaient conclus 
sans voire intervention. On savait fort bien que les avis en 
éiaieni venus d'Anvers et de Bruxelles f on y mettait des 
circonstances qui ne pouvaient être véritables ^ on ne laissa 
pas d'y ajouter foi, et de faire partout des plaintes de la 
France avec autant de licence qu'on lui eût pu véritablement 
reprocher une semblable fidélité. Les Espagnols furent con- 
traints bientôt de détruire eux-mêmes Timposture dont ils 
étaient les auteurs par l'offre qu'ils nous firent de quatre 
méchantes places, qui étaient une condition de paix bien 
disproportionnée à celle qu'ils avaient fait croire aupara- 
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vanta tous les Pays-Bas, qu'on voulait donner an roi par ce 
traité clandestin . Mais ils n*on t pas demeuré longtemps à re- 
commencer une hatlerie toute contraire^ en faisant pu- 
blier par leurs adhérents que nous ne voulions point de 
paix, nous qui, à leur compte^ la voulions acheter aupor- 
ravantpar une action honteuse et parl'abandonnement 
de nos alliés. Leur faisant aujourd'hui refus de gue^guet 
favorables conditions qu'on nous pre'sente, nous taLÏsoas, 
disent-ils, nattre tous les obstacles qui la retardent, et em- 
pêchent même que vos Seigneuries n'acceptent celles qu*OD 
leur offre ; si bien que nous voilà déclarés ennemis du repos 
public par le jugement d'une nation qui s'imagine que sa 
vaine prétention à la monarchie universelle lui a déjà 
acquis le droit de rejeter sur autrui les fautes dont elle 
seule est coupable. 

Je sais bien, messieurs, que eeusf qui ont quelque con^ 
naissance des affaires n'ont pas cette croyance de 
nous. Les soins que la reine a pris depuis le commence- 
ment de sa régence de faire cesser les troubles qui pou- 
vaient retarder le traité général ; la guerre qui a été ter- 
minée en Italie par son autorité ; celle qui a été apaisée en 
Danemark par son entremise, où votre État a trouvé son 
compte; les conditions modérées dont nous nous sommes 
contentés dans le traité de l'Empire ; les diligences conti- 
nuelles que nous avons faites pour surmonter les autres 
difficultés qui concernent le public et nos alliés, depuis l'a- 
justement et la satisfaction du roi, et la déclaration ingénue 
que nous avons faite il y a longtemps de la part de Sa 
Majesté, qu'elle est prête à rétablir la paix entre les deux 
couronnes, en laissant les choses en l'état où il a plu à Dieu 
de les mettre, pour ne pas tomber dans les longueurs 
qu'une exacte discussion des anciens différends eût pu 
causer, vous sont des marques bien évidentes des saintes 
intentions de Sadile Majesté, et du désir extrême qu'elle a 
d'avancer de tout son pouvoir le repos de la chrétienté 

Mais, quand vos Seigneuries n'en auraient pas reçu tons 
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ces témoignages, quand MM. vos dépulés de Munster 
ne vous auraient pas représenté notre traité avec TEspagne 
«tir le point d'être conclu^ par la facililé que nous y avons 
apportée, le sujet de mon envoi vous en donnerait une 
preuve bien convaincante, puisque j*ai ordre de prendre , 
sans perdre de temps, avec Vos Seigneuries, les dernière» 
resolutions pour la conclusion de la paix générale , et (|e 
convenir avec elles de ce que chacun devra faire en exécu- 
tion des traités pour la rendre durable, après qu'elle aura 
été conclue. Voilà, messieurs, en substance, tout ce que 
contient ma commission, et ce que j*ai maintenant à traiter 
avec Vos Seigneuries, qui est bien contraire à l'opinion que 
plusieurs personnes mal informées en avaient prise. 

Je n'estime pas que Vos Seigneuries croient la bonne foi 
des Espagnols si grande qu'on y doive avoir une entière 
confiance, et mépriser toutes les précautions que la pru- 
dence oblige de prendre contre les manquements qu'ils 
ont accoutumé de faire. Il n'y a personne d'entre nous qui 
ne cherche tous les secrets possibles d'assurer son argent 
dans tacquisition d'une terre. Je ne saurais croire que 
pour faire un contrat.où il s'agit de toute la fortune d'une 
longue guerre , de l'honneur et de la sûreté de deirx puis- 
sants Éuis, il se trouve quelqu'un qui aime mieux se fier à 
la seule promesse d'un mauvais payeur, que de prendre 
de bonnes cautions pour s'assurer. Ce n'est pas ce que l'on 
écrit dans un traité, ni la diligence dont on us»o pour le 
faire, aujourd'hui plutôt que demain , ni les seings ou les 
sceaux qu'on y ajoute, qui en assurent l'exécution , c'est 
l'état où Pou demeure après qu'il est fait, tant par ses 
pi*opres forces que par le nombre de ses amis, pour se 
faire tenir parole, si l'ennemi veut manquer de foi, ou 
pour se défendre, si l'on est attaqué. Un des grands pei*son- 
nages de l'antiquitéa été de cet avis, quand il a dit iPacetn 
non esse in positis armis, sed in objecte armorum et 
servitutis metu deposito. Ce fCest pas parce que Fen- 
ncmi a déposé les armes qu'on a une paix assurée^ mais 
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quand l'objet qui les lui avait fait prendre a éispa 
et quon na plus la crainte de la servitude. Eo eflet^ que 
nous senirait-îl mainlenaDl de finir une guerre où nous ne 
pouvons que gagner, et où les ennemis ne sauraient qae 
perdre, si nous laissons quelque sujei de crainte qu'elle re- 
commence, dans un temps qui ne nous sera peut-être ]»as 
si favorable ? Leur procédé nous donne de très-jusies cau- 
ses de déGance , puisqu'ils ont fait paraître jusqu'ici plus 
de dessein de nous désunir que dUntention de se réunir 
sincèrement avec vous ^ et qu'encore à présent nous voyons 
clairement qu'ils travaillent (plus à rompre notre alHaoce, 
qu'à satisfaire les alliés sur leurs intérêts légitimes. 

Si MM. vos députés ont rendu compte à Vos Sei- 
gneuries de toutes les propositions qu'on leur a faites en 
traitant avec eux, je suis assuré que de tous les articles 
d'importance qui ont été agités , les Espagnols n'en ont 
point accordé où ils n'aient ajouté pour condition quon 
traiterait sans la France: à quoi, si on se fût contenté 
de répondre par le silence, nous aurions eu un peu moins 
d'occasions de nous plaindre. Nous avous cet avantage 
qu'on ne nous a point fait de semblables recherches depuis 
que nous les avons rejetées avec un mépris semblable à 
celui des femmes vertueuses, qui s'offensent des discours 
de cajolerie qu'on leur veut faire. Si MM. vos députés 
en avaient fait autant, suivant les ordres réitérés 
qu'il a plu à Vos Seigneuries de leur envoyer, il y a 
longtemps que nous aurions obtenu la paix, avec une en- 
tière satisfaction de la France et de votre Etat, Mais, 
certes, je ne le puis taire, l'espérance que quelques-uns 
ont donnée aux Espagnols de traiter avec eux à notre 
préjudice, et les conseils qu'on leur a donnés à l oreille 
de tenir ferme contre nous, c'est le seul obstacle qui les 
a empêchés jusqu'à présent de venir à la raison. 

Voulons-nous donc, messieurs, avoir une bonne paix en 
peu de temps? Le moyen en est facile et honorable : il ne 
faut que demeurer constamment en l'observation des traités 
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d*a11iance, guérir noe fois pour toutes les Espagnols des 
prélenlioDS qu'ils pourraient avoir de nous diviser, tenir 
pour suspect et dangereux tout ce qu'ils nous offriront sous 
celte condition, et que MM. vos plénipotentiaires agis- 
sent à Munster en vrais alliés pour nos intérêts , comme 
nous avons toujours fait pour les vôtres. Voulons-nous 
rendre celte même paix ferme et durable? Nous n'avons 
qu'à faire connaître aux ennemis» par notre union, qu'ils 
ne peuvent jamais contrevenir au traité qui sera fait, sans 
avoir à combattre la France et les Provinces-Unies en 
même temps, dont i!s ont éprouvé les forces avec les suc- 
ces que chacun a vus, et qu'ils auront toujours sujet de 
craindre. Si nous nous conduisons avec cette prudente fer- 
meté, nous en verrons bicniôt de très-bons effets : la paix 
sera conclue en peu de temps avec réputation et avantage; 
nous recueillerons ensemble les plus agréables fruits 
qu'elle a accoutumé de produire, à l'ombre d'une sûreté in- 
violable, sous laquelle nous pourrons nous décharger sans 
crainie des dépenses qu'il faudrait supporter, si nous de- 
meurions dans un état incertain, et nous aurons celte sa- 
tisfaction de n'en avoir pas acheté les conditions par au- 
cune sorte de tnanquenieitt. 

Si nous prenions uneauire conduite, nous pourrions bien 
faire, chacun en particulier, un traité avec l'Espagne, mais 
nous en perdrions le fruit en le signant. L'ennemi, qui ne 
s'y porte qu'à regret et qui le croit désavantageux, forme- 
rait en même temps le di^ssein de rompre à la première oc- 
casion favorable qui s'en présenterait; les doutes et les 
méfiances s'augmenieraient de tous côlés, au lieu de ces- 
ser; chacun serait obligé de chercher de nouveaux amis 
pour se garantir du péril; il ne faudrait pas moins de dé- 
fense et de gens de guerre pour vivre dans une semblable 
paix qu'au milieu des hostilités, et je ne sais comment nous 
nous pourrions justifier devant la postérité d'avoir troublé, 
de gaîté de cœur et par une précipitation non nécessaire, 
l'heureux éiat de nos affaires. 
24. 
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Il impoi'lc grandtfineni de prévoir tous ces inconvënieats, 
etf pour cet effel, de savoir au vrai comme dous aurons à 
passer dans un nouveau genre de vie, en sorlaoi de celui 
que nous allons quitier. Il importe de bien éclaircir comme 
nous aurons à vivre ensemble, lorsque nous y serons ar- 
rives, en expliquant rambigultc de ce que nous aurons à 
faire les uns pour les autres, en cas que nous recevions quel- 
que nouveau trouble par noire ennemi commun. Vous me 
permettrez de vous dire, messieurs, que vous y avez encore 
plus d'intérêt que nous. Le corps de voire État, après un 
pénible exercice de guerre continue pendant Tespace de 80 
ans , doit vivre désormais dans un profond repos qu'il n*a 
poinlencore éprouvé. Il abien besoin d'user de bons remèdes 
pour se garantir des maux qui viennent ordinairement après 
de semblables changements, et qui pouiTaient devenir mor- 
tels, si on ne se servait de puissantes précautions pour les 
prévenir. 

Quant à nous, messieurs, ce ne sera pas une chose nou- 
velle pour la France d'être en paix avec l'Espagne; nous 
savons dcgà jusqu'à quel point on doit s'y fier, et com- 
ment on se peut défendre des pratiques et entreprises 
quelle a coutume de faire tout la couverture de r ami- 
tié. Nous avons de bonnes lois qui règlent jusqu'où se 
doit étendre la communication qu'on peut avoir avec des 
ennemis dangereux, qui ne Me réeoncilietU jamais que 
pour mieux parvenir à leurs fins. Nos magistrats savent 
comme il faut punir ceux qui y contreviennent. L'expé- 
rience du passé nous rendra encore plus sages à l'avenir; 
mais je no sais si la forme de votre État vous permetu^ 
sitôt de tenir en bride, comme il faut, l'humeur entrepre- 
nante de cetie nation, qui a toujours plus avancé ses af- 
faires par des menées secrètes que par les armes, puisque, 
même avant la conclusion de la paix, elle a l'audace d'en- 
voyer ici ses commissaires sous des emplois supposes, pour 
attaquer et diffamer vos amis en voire présence. Si les Es- 
pagnols sont tellement aveuglés par leuis passions, qu'iU 
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Oient bien travailler ouvertement auprès de voum, es- 
pérant séparer et mécontenter vos alliés, qui est toujours 
le premier démembrement qu'on tàcbe de faire dans uu 
Etat qu'on veut affaiblir, pouvez-vous douter qu'ils ne pas- 
sent bientôt plus avant, et qu après avoir désarme votre 
Lion de son épée, ils ne tâchent aussi de lui arracher cette 
poignée de flèches, qui est le symbole non-seulement de 
l'union qui doit demeurer entre vous, maie de celle qui 
attache voe alliés dans les intérêts de votre Etat? 

Je supplie Vos Seigneuries de faire un jugement aussi 
favorable de ce que j'ai l'honneur de leur dire, que les in- 
tentions de Leurs Majestés, que j'explique, sont droites et 
sincères : elles n'ont aucune pensée de retarder la paix ; les 
précautions que nous avons à prendre ensemble ne sont ni 
longues ni difficiles ; il n'est question que de pourvoir solide- 
ment à la sûreté du traité qui doit être fait, et cette sûreté 
ne consiste qu'à exécuter de bonne foi les précédents, à ré- 
parer les contraventions qui y ont été faites, et à donner 
ordre qu'ils soient religieusement observés à l'avenir, sans 
qu'une des parties y puisse apporter des interprétations pré- 
judiciables à l'autre. Car, pour en parler franchement, quand 
on donne un contrat aux docteurs à consulter, c^est plutôt 
en intention de plaider que de satisfaire à ce qu'il eon-- 
tient; ce qui, dans les alliances, ne doit jamais être inter- 
prété que selon l'équité et la bonne foi. Toutes les subti- 
lités doivent être tournées contre les ennemis, et non 
pas contre ceux qui ont employé toute leur puissance 
et leur propre sang pour votre grandeur. Tout cela 
étant aussi juste que nécessaire, et pouvant être résolu en 
deux jours, on ne peut pas dire que ce soient des retarde* 
ments recherchés ; et ceux qui auraient cette opinion fe- 
raient trop évidemment connaître que, pour les contenter, 
il faut que toutes choses passent #^/oii le désir des Espa- 
gnols. 

La France demeurera toujours constamment attachée d af- 
fection avec les Provinces-Unies, et comme il n'y a encore ja- 
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maisen demanquemenlde son côté, vous devez être assurés, 
messieurs, qu1l n*y en aura poîni aussi à Tavenir. Son amitié 
est assez précieuse, et veut l'avez éprouvée aMsez tttile 
et assez avantageuse ^ cet État, pour ne la vouloir pas 
prétendre tout entière, en ne lui donnant qu'une parité 
de la vôtre. La justice veut bien, pour le moins j que les 
conditions de notre société soient égales dans Tassisiance 
que In France s'obligera de donner à cet État. Eu cas qae 
les ennemis rompent le traité, nous ne ferons aucune dis- 
tinction des iniéréls que vous avez à démêler avec eux , ni 
des lieux par où ils peuvent vous attaquer. Nous estimons 
que le même sacriGce doit être fait de votre part, autrement 
ce serait montrer à l'ennemi Tendroit par où il pourrait 
nous faire du mal plus facilement, sans que vous vous y in- 
téressiez. Nous croirions lui apprendre qu'il peut un jour, 
sans crainte, recommencer les hostilités dans vos provinces 
qui sont voisines de rAllemagne, si nous lui avions déclaré 
que nous ne reprendrions point les armes pour vous secourir 
qu'en cas qu'il vous attaque par la Flandre, celte province 
faisant seulement une partie de vos frontières, et étant à 
votre égard ce que les Pays-Bas sont à l'égard de la France, 
parce qu'ils ne font aussi qu^une partie de la frontière. 
Il n'y a personne de vous qui ne crût être mal accompagné 
d'un ami qui nous tiendrait par la main droite, s'il ne se 
remuait point quand il nous verrait assassiner par le côté 
gauche. Lorsque la paix sera (aile, il ne vous restera qu'un 
intérêt seul et indivisible avec la France, qui est que le traité 
soit observé. Il ne saurait être rompu en un lieu que la 
rupture ne demeure générale, et un des articles ne peut 
être violé que tous les autres ne soient ébranlés. Le corps 
de la monarchie étant composé de plusieurs membres dif- 
férents, ne peut être bkssé en un, que tous les autres ne 
s'en ressentent par communication. Il serait bien mal aisé 
qu'on ne pût faire voir de quelle sorte les ennemis pou^ 
raient recommencer la guerre contre nous du côté de l'Ita- 
lie ou de l'Espagne, sans qu'elle se Ht aussi en même temps 
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dans les Pays-Bas el partout ailleurs où nous sommes voi- 
sins. Je ne puis encore comprendre sur quoi fondent leur 
appréhension ceux qui font semblant de craindre que Fo- 
bligation réciproque illimitée qui doit être accordée entre 
nous, n'apporte plus de crainte que de sûreté à votre État, 
et ne soit plus propre à rengager à de nouvelles guerres 
qu'à le faire jouir sûrement de Tétat de paix. S'ils prennent 
la peine de considérer que cette obligation n*est cas nou- 
velle et qu'elle est déjà contenue dans lé traité, ils avoue- 
ront qu'il n'y a d'autre délibération à faire sur ce stijet que 
pour savoir si on veut observer ralliance ou la rompre. 

Les malheurs de TEspagoe dans cette guerre et les pertes^ 
qu'elle a faites lui serviront d'un puissant avertissement 
pour n'en recommencer jamais de semblables contre la 
France et votre État, tant qu'ils demeureront alliés. Le 
contraire arriverait assurément, si elle nous voyait divisés 
par quelque distinction de lieux ou dlntéréls, ou par quel- 
que autre mésipteiligence. Le favorable succès qu'elle se 
promettrait encore en nous attaquant séparément, lui dQu- 
neniit l'envie de l'entreprendre. Alors, quand l'un des deux 
États serait contraint de rentrer en guerre, je ne sais pas 
avec quelle sûreté, ni avec quel ménagement l'autre pré- 
tendrait jouir de la paix, ayant deux si grandes puissances 
en armes dans son voisinage. 

Vous voyez donc, messieurs, clairement que notre union, 
au lieu d'être le sujet de nos appréhensions, en doit être 
l'unique remède, et que nous n'assurerons jamais si bien le 
repos de la France et de ces provinces qu'en demeurant in- 
séparablement unis. J'en pourrais donner d'autres preuves 
très-concluantes à Vos Seigneuries, si je ne craignais de 
les ennuyer. Si elles ont agréable de députer des commis- 
saires avec lesquels je puisse conférer plus amplement sur 
tout ce que je viens de vous représenter, qui aient pouvoir 
suffisant pour en traiter avec moi, je leur découvrirai avec 
beaucoup de sincérité les sentiments de Leurs Majestés, et 
-je m'assure que Vos Seigneuries les connaîtront portées au 
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bien et à la grandeur de cet État, aatant qu*à Favantage de 
la France, et qu*îls donneront un nouveau témoigoage de 
la constante affection du roi et de la reine-régente envers 
Vos Seigneuries, dont cependant Leurs Majestés m*oni 
commandé de les assurer. • 

Tiré du P. Bougeant, T. III, P. 96 à 112, L. 7. 

Ce discours était sans contredit plein d'esprit, de 
finesse, de tact, d'à-propos, d'élévation ; mais j'o- 
serais dire qu'il était paradoxal en un point essen- 
tiel y et qu'en outre il ne répondait pas à certaines 
objections de la plus haute importance pour les 
Provinces-Unies. 

Ainsi, 1^ Servien disait aux États^îénéraux, qui 
étaient las de la guerre et voulaient la terminer 
sans s'exposer à recommencer, qu'en restant unis 
à la France, ils seraient satisfaits, puisque l'Espagne 
ferait la paix immédiatement. Il avait raison pour 
la guerre actuelle; mais garantissait-il aux Pro- 
vinces-Unies qu'elles ne seraient pas indéfiniment 
et incessamment entraînées dans de nouvelles en- 
treprises contre l'Espagne par la France , qui vou- 
lait à tout prix ses frontières du Rhin, et par con- 
séquent les Pays-Bas ? Dans ce cas, les Hollandais 
n'avaient-ils pas lieu de craindre une nouvelle 
série de guerres, en contractant avec la France cette 
obligation réciproque illimitée^ dont parlait Ser- 
vien? 

1^ Mais, leur faisait observer Servien, l'Espagne 
tOtxs attaquera , dès que vous vous serez séparés de 
nous? — Non certes, pouvaient lui répondre les 
Hollandais : car, débarrassée de nous, l'Espagne 
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ne voudra pas accéder au traité de Westphalie ; 
elle continuera la guerre avec la France , et , pen- 
dant ce temps, nous, nous serons tranquilles et 
nous affermiroDS de plus en plus notre État. I^a 
guerre finie, TEspagne sera plus affaiblie, plus 
épuisée qu'elle ne Test en ce moment; elle sera ré- 
duite à Textrémité : comment alors pourrons-nous 
avoir à la redouter? 

3° Servien aurait dû tâcher de démontrer jiux 
Hollandais, une chose très-difficile à prouver, c'est 
qu'il y avait au moins autant de sûreté pour les 
Provinces-Unies, et pas plus de danger, à avoir la 
France pour pays limitrophe, qu'à maintenir entre 
elles et cette ambitieuse nation un mur de sépara- 
tion par le moyen des Pays-Bas espagnols. 

4*" Enfin , il aurait dû leur prouver aussi que la 
France n'avait pas fait de propositions particulières 
à l'Espagne, dans le but d'avoir seule les Pays-Bas, 
au lieu de les partager avec eux. Antonio Brun, 
dans ses lettres, ne manqua pas de relever tous 
ces points; aussi l'emporta-t-il sur Servien qui, 
un moment, après ce beau discours, avait espéré 
pouvoir le battre. 



5. 



Rentré à Munster, Servien y retrouva son collègue 
d'Avaux, avec lequel il n'avait jamais sympathisé : 
car ces deux habiles plénipotentiaires, rivaux de 
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zèle et de talent^ l'étaient aussi d'ambition ; et leur 
jalousie réciproque retarda parfois la marche dfô 
négociations autant que pouvaient le faire les inces- 
santes difficultés que soulevait l'Autriche. Servien, 
esprit vif, emporté, et quelque peu suffisant, écrivit 
en 1644 à d'Avaux une lettre qui pouvait être regar- 
dée comme un libelle des plus mordants. D^Avaux 
s^en plaignit à la reine, comme un vrai légiste, qui 
ne veut pas se faire justice lui-même, et n'accepte 
de duel ni en paroles ni en action. Voici la lettre 
particulière, ou plutôt la dénonciation clandes- 
tine et très*curieuse qu'il lui adressa à ce sujet, le 
18 août de la même année. 

lettre de d*AvAuz à la reîoe. 

Madame, 

Cest bien conhe mon désir, mais non pas contre mou 
auenie, que Voire Majesté entend par tous les ordinaires 
quelque nouvel effet de la mauvaise intelligence de ses 
ambassadeurs. Je l'ai bien jugé, madanie, que les choses 
en viendraient là, et que le naturel de mon collègue et la 
démangeaison dVcrire qui le tient, ne lui permettraient pas 
de demeurer dans les termes de la première lettre, quoi- 
qu'elle soit fort offensante. Voici un gros cahier d*injures, 
ou plutôt un libelle diffamatoire, que je reçus de sa part, 
il y eut hier huit jours. Il y a employé un mois tout entier, 
et il en a coûté à Votre Majesté le retardement de M. de 
Brégy, qui est encore en cette ville, quoiqu'il y ait plus de 
six semaines que nous avons reçu des ordres bien amples 
pour son instruction, et entre autres un mémoire si bien 
étendu sur ce qui est à négocier en Pologne, que je dis dès 
lors à M. Serviea qo'il n*y avait qu'à le copier pour donner 
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audit sieur ()e Brégy toute rinformaiioD et toutes les lu- 
mières nécessaires pour se bien acquitter de sou emploi. 
Cela méme^ madame, a produit 19 stériliié de nos derniè- 
res dépêches ; et c*est cette maladie qui n*a point permis au- 
dit sieur Servien de faire un long travail, comme il munda 
à M. le comte de Brienne, potir eiLCuser la brièveté de notre 
lettre du sixième de ce mois. 

J'aurais pu, madame, avec toute raison, repousser Tîn- 
jure; celui qui me traite avec tant d'indignité me fournit à 
chaque page de son libelle de fort bons moyens pour lui 
faire de vives réparties. Mais quoique cette voie fut légi- 
time, et qu'elle soit même permise par le droit naturel, j'ai 
mieux aimé considérer le service du roi qiie mon intérêt, 
et laisser plutôt triompher mon adversaire, le pouvant con- 
fondre, que d'entrelenirun si sale commerce, et qui ferait 
tant de scandale en France. Je mets donc de bon cœur, 
madame, tous mes ressentiments aux pieds de Votre Ma- 
jesté, je donne mes injures à la république, et laisse l'af- 
f;^ire au jugement et à la justice de Votre Majesté. J'espère 
qu'elle ne voudra pas que l'un de ses députés aii impuné- 
ment outragé l'autre, et qu'il eût été loisible à M. Servien 
de m'attaquer et de me donner encore le dernier coup. 

Si l'on dit que je l'ai irrité par ma réponse, aussi fait-on 
bien pour les lions et les éléphants par certaines couleurs 
dont les hommes s'habillent commi^ément , et on ne leur con- 
seille pas néanmoins d'aller tout nus. Pour cela je me suis 
couvert et paré innocemment de son attaque. Il est agres- 
seur très-injuste, et si je me snis défendu de peur que mon 
silence ne passât pour conviction, ma riésistance ne lui 
donne pas droit de continuer ses outrages. Cependant, ma- 
daipe, pour avoir répondue sa première invective, et avoir 
mis la main au-devant du coup, les transports de colère le 
saisissent; il jette feu et flamme, deux mains de papier ne 
suffisent pas pour recevoir l'impression de sa haine : elle ne 
s'étend pas seulement sur l'histoire de notre ambassade ; il 
me cherche en Pologne et à Hambourg; je suis coupable 
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des gazeues qui ont fait meniîoD de ce qui s'y est passé de 
mon temps ; il se rue indifféremment sur toutes sortes d*ob- 
jeis, pourvu qu'il croie que le contre-coup porte sur moi; 
il se prend aux vivants et aux morts, aux choses sacrées et 
aux profanes ; il no remue les cendres de M. de Ballon et 
de M. le président de Chevry, que pour me les jeter aux 
yeux, il veut faire passer le premier pour homme de jeo 
et de bonne chère, audacieux à couvrir ses défauts, et 
Tautre pour un présomptueux et ridicule, afin d'avoir le 
plaisir de dire que je ressemble à des gens dont il a fait 
cette peintui*e. Mais il nuit plus à sa réputation qu'à la 
leur, et ne saurait empêcher que M. de Bulion n*aiiété uu 
des principaux ministres de i'Ëtat, que le plus grand roi 
du monde ei le plus juste ne Tait toujours fort estimé, et 
n ail eu une particulière confiance en lui ; et qu'enfin il n'ait 
soutenu l'ennui et la malveillance de quelques particuliers 
pour servir le public et ménager les finances. C'est chose 
étrange que M. Servien n'ait pas encore déposé rinimitié 
qu'il a eue avec le défunt : considérez donc, s'il vous plait, 
m:td:ime, à qui j'ai nflaire. 

Je ne sais s'il a eu aussi quelque démêlé avec M. le pré- 
sident de Chevry; mais je sais bien que s'il était encore eo 
vie et en faveur, M. Servien ne parlerait pas de lui comme 
il eu écrit, et plût à Dieu, madame, que lui et moi fissions 
nos charges avec autai)^ d'intelligence et de capacité que 
M. de Chevry faisait la sienne ! Le R. P. Joseph n'en a pas 
eu meilleur marché. M. le cai*dinal de Richelieu, qui se 
connaissait en gens (et vous l'éprouvez aujourd'hui, ma- 
dame , au grand bien de toute la France), disait qu'il n*y 
avait homme au monde qui pût faire la barbe à ceCapticio, 
quoiqu'il y eût belle prise. Voici pourtant que M. Servieo 
lui a montré sa leçon et réparé ses fautes, à ce qu'il dit; 
mais c'est arracher la barbe à un lion mort. Ce nVst pas le 
seul ecclésiastique à qui il en veut : il censure encore ioju- 
rieusement un prêtre faisant sa charge, et dans l'action où 
il doit êti*c écouté avec le plus de respect : le prédicaienr, 
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madame, que M. Servicn appelle impertinent et ridicule , 
c'est M. Ogier. Voire Majesléaura peine à le croire, après 
lui avoir fait Thonneur d'assister quelquefois à ses serroons, 
cl après avoir lu Toraison funèbre du feu roi, estimée gé~ 
iicralement de tout le monde. Il est vrai qu'à la fin d'une de 
ses prédications, il exhorta une fois de prier Dieu pour la 
paix de la cbrélicuté, pour ceux qu'il a plu à Votre Majesté 
d'y employer de sa part spécialement, pour celui qui a jeté 
(disait- il) son caducée entre deux armées prêtes à se cho- 
quer. Voilà, madame, le discours si ridicule et impertinent 
auquel je n'ai eu aucune part, sinon de l'avoir écouté en 
baissant les yeux, comme M. Servien l'avoue, quoiqu'il 
ne fût pas présent : et ainsi ce petit mot de louange 
prononcé par une personne qui est avec moi , quand 
je ne l'aurais pas reçue avec la contenance d'un homme 
qui s'en serait volontiers passe, ne devait donner aucun 
sujet de scandale à M. Servien, qui n'y était pas; mais 
comme il y en veut trouver, il présuppose que ledit sieur 
Ogier ait dit que je tiens le caducée entre les plénipo- 
tentiaires de France , comme un sceptre pour leur com- 
mander, et sur cela il &'échauffe, sans considérer qu'il y a 
cent témoins qui peuvent déposer de la vérité que j'en ai 
rapportée ci-dessus. 

11 devait ajouter à la vérité cette marque de souveraineté, 
que je prétendsde régner sur M. de Longueville et lui dis- 
puter son sang, de lui arracher sa plume et la parole, et en 
cas de refus, d écrire des invectives contre lui. Que s'il veut 
résisier tant soit peu a mes entreprises , je lui opposerai 
que j'ai en main le sceptre de la légation, qu'il Vaitnqu'il 
obéisse, et qti'il m'a été donné de la part de Dieu dans la 
chaire de vérité par un prédicateur de l'Évangile : la chose 
est très-assurée, il n'en faut point douter; le véritable 
M. Servien Ta dit. 

Il donne aussi quelques atteintes au sieur de Préfontai- 
nes, et tâche de rendre sa conduite suspecte, si, est-il vrai, 
madame, qu'il a toujours reçu respectueusement ses ordres. 
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et qu'il s'est fort bien .icqtfiité jusques ici de remploi qu*ll 
a auprès de nous, quoiqu'il me presse depuis quelque temps 
de Ten décharger. 

C'est assez dire à Votre Majesté qu'il est frère de M. Le- 
roy, et, en effet, il a beaucoup de mérite et de modestie. 
Mais qu'ont fait à M. Servien MM. du Grand-Conseil pour 
les traiter de fainéants? Sinon que j*ai en l'honneur d'être 
parmi eux : voilà leur crime. Ces MM., dont M. le 
chancelier est pariicnlièrement le chef, ont bien affaire de 
nos différends; et one légère atteinte que M. Servien pense 
me donner vaut bien la peine d'offenser une cour soùve- 
raine. J'ose assurer à Votre Majesté que c'est une compa- 
gnie toute pleine de vertu et de suffisance, et où la jeunesse 
est aussi exercée dans l'étude des lois et des bonnes lettres 
et dans les disputes publiques, qu'à aucune autre du 
royaume. M. Servien n'en demeure pas là : il parle de 
M. Lasnier comme d*un homme qui ne mérite pas d'être 
employé dans les affaires du roi, quoiqu il les ait très-bien 
conduites en Portugal, et au contentement de Votre Ma- 
jesté. Il fait aussi injure à l'Université de Paris et a tant 
d'aversion pour la langue latine, qu'il traite avec mépris 
ceux qui l'enseignent et ceux qui la savent. 

En cet endroit, madame, je me sens obligé de vous dire 
irès-vériiablemenc qu'elle n'est pourtant pas à mépriser. 
M. Moutluc et M. de Pibrac l'ont employée autrefois très- 
utilement pour l'État, et il est hors de doute que ^a^i^por- 
ler latin ou allemand^ il est impoiêihle de bien servir 
le roi en Allemagne, ni dans tout le Nord, Il n'y a que 
le seul M. Servien qui s'en puisse passer ; il n'appartient 
qu'à lui de faire honneur et service à la France dans uÈr 
pays d où il ne sait pas la langue, ni aucun usage (func au- 
tre qui est fort commune, et lequel , par son propre aveu, 
il ne connaît que dans la carte ; encore y fait-il de grands 
mécomptes, quand il écrit que, sans la guerre de Dane- 
mark, toutes les forces de Suède seraient encore dans ta 
Hauie-Allemagne, qui n'ont bougé de la Basse depuis dix 
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ans. Ce n*est pas, madame, que je veuille faire parade d'un 
peu de connaissance que j'ai des langues étrangères -, la ré- 
ponse que je fis à M. Servien n'en louche aucun mot, ci j'a- 
voue avec lui que celte faculté n'est pas rare, ni excellente ; 
mais je soutiens, contre son avis, qu'elle esl nécessaire aux 
ambassadeurs du roi. 

Ce n'est pas assez, à cet accusateur général, d'avoir taxé 
tant d'bonnéies gens et de personnes de condition, qui 
n'ont point d'intérêt sur notre question, il faut donner sur 
M. le président de Mesmes ; il faut dire qu'il a fait une in- 
justice d'assisier son frère, et lui imposer qu'il ait été de 
porte en porte chez MM. les minisires, pour leur débiter 
des invectives. Néanmoins, madame, il est véritable que 
M. de Mesmes a seulement rendu ma lettre à Monseigneur 
le cardinal, et non à autre ; tout le Conseil sait ce qui en 
esi, et on peut juger de là des autres choses que M. Servien 
avance trop légèrement. 

En tout ceci, madame , je n'ai défendu que les morts et 
les absents que M. Servien a maltraités dans son libelle : 
je ne veux point me défendre ; j'attends cela de la bonté de 
Votre Majesté. Seulement, madapie, je me suis senti obligé 
d'éclaircir quelques points qui sont d'importance dans no- 
tre négociation. Je l'ai (ait simplement par un mémoire ci- 
joint, sans y mêler aucune parole d'aigreur. Je ne me suis 
pas arrêté aux médisances de M. Servien, ni aux démentis 
qu'il me donne en plusieurs endroits, non plus quaux pro- 
verbes, aux fables et aux marguerites françaises qui sont 
répandues çà ei là dans son ouvrage. Tout cela me donne- 
rail beau jeu, aussi bien que son panégyrique qu*il s'est 
fait lui-même. Bien moins, madame, ai-je voulu relever 
l'indignation qu'il témoigne contre les gazettes de France 
et d'Allemagne, parce qu'elles ont omis de mettre son nom 
dans les annales. 

Qu'il pense tout ce qu'il voudra des démonstrations de joie 
que je fis à la naissance de ce beau prince que Votre Ma- 
jesté nous a^ donné pour mattre ; qu'il rallume sa colère au 
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souvenir d*un feslîti que j*ai fait à La Haye aux prioces et 
princesses, pour honorer le service de Vos Majestés, puis- 
que le culte extérieur en fait quelque part ; qu*il déclaine 
contre les imprimeurs qui ont donné au public quelques- 
unes de mes lettres, par Tordre exprès du roi ; enfin, qu^îl 
fasse un recueil de toutes ces bagatelles, et qu'il dise à bau« 
cbe ouverte tout ce que la jalousie fait dire et penser quand 
elle occupe l'esprit ; je lui cède l'avantage de la bonne mine 
dont il a affecté de parler tout ù fait hors de propos , et je 
veux bien qu'il se glorifie en sa beauté. Je ne lui dispute 
point la présence d'esprit, la prévoyance et l'application 
qu'il s'attribue si fort au-dessus de moi : je me conteste, 
madame , de rendre compte à Votre Majesté de ce qui tou- 
che les affaires, et de vous représenter très-humblement 
que M. Servien ayant porté les choses à l'extrémité, et 
même ayant rompu nos conférences, voire service est gran- 
dement blessé» et le public scandalisé par sa faute. Il se 
promet que, n'ayant pas d'emploi à la cour, Votre Majesté 
trouvera bon de me rappeler plutôt que lui. Dans cette 
créance, il m'a repoussé jtisqu'au bout, et j'oserais bien ju- 
rer qu'il en a formé le dessein dès le premiiT jour qu'il a 
été nommé pour cette commission. Pour moi , madame, je 
n empêche nullement qu'en cela il ait son compte ; je rece- 
vrai respectueusement l'ordre qu'il plaira à Votre Majesté, 
soit de m'en retourner en France, soit de demeurer ici avec 
un autre collègue (on les y laissa tous les deux) ; car il 
est bien vrai, madame, que ledit sieur Servien et moi n'y 
pourrons plus servir conjointemcut sans un trop grand pré- 
judice des intérêts de la France et de l'honneur de la nation. 
Je prie Dieu qu'il lui plaise de donner à votre Majesté, 

Madame , 

en toute prospérité , très-longue et très-heureuse vie. 

A Monster, eic Votre , elc. (1). 



(0 Lettres de MM. d'Âvaux et Servien , i vol. in-ia , p. 190 à 
aua, x65o. 
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Nous nous abstenons de faire ressortir le carac- 
tère de d'Avauxi tel qu'il apparaît par cette lettre, 
où un orgueil jaloux se cache sous les dehors adroi- 
tement humbles du courtisan ^ et se pose piteuse- 
ment en victime. Nous aimons mieux citer la lettre 
même dont se plaint d'Avaux. Il y est peint par 
son rival avec des traits dont le lecteur saura re- 
trancher la maligne exagération , et qui contri- 
buent du reste à faire aussi de cette pièce un por- 
trait de Servien, fait par lui-même. Dans tous les 
cas on verra que, à n^en juger que la forme, l'avan- 
tage du style et de l'esprit appartient à Servieu. 



6. 



SMm 6m M. iMma à M. ITAteos, 6 aoAt 1M4< 



Monsieur , 

Je commençais de n*espërer plus de réponse à la leure 
que je vous écrivis il y a près de six semaines , et de croire 
que la prétention que j*en avais pu avoir éiait prescrite , 
lorsqu'un de vos secrétaires me Ta portée , ne me disant 
point que ce fût une leure de votre part. Si, en des affaires 
plus importantes, les actions sont éteintes par le cours d'une 
année , même entre les absents , je dois bien croire avec 
quelque raison que celle-ci le pouvait être par respaced'un 
mois entier entre des personnes qui sont dans un même lieu. 
Mais je n'ai sujet de me plaindre du temps que vous avez 
différé de me faire cet honneur, puisque me traitant avec 
cette libéralité [qui vous est naturelle , vous m'avez payé 
avec usure de mon attente en me rendant un discours de 

2& 
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quatre feuillets remplis dlnjares , poar ane lettre de trois 
pages où il ii*y avait qae des civilités...., oà je me bornais 
à tous proposer ud règlement volootaîre eotre nous , pour 
la forme d^agir en notre emploi... Car tel était le bat de 
pia lettre. 

Quant à la vôtre , vous la commencez en me qualifiant 
accusateur, parce que vous croyez que c^est une qualité fort 
odieuse. Ceux qui cofhnaissent mon humeur et ma vie 
passée , savent si jamais j*ai fait ce métier-là , lors même 
que les charges publiques que j'ai exercées plusievrs 
années Teussent rendu légitime. Avouez d'ailleurs que si je 
sui$ votre accusateur , je ne suis pas des plus dangereux : 
mon accusation n'est pas publique , personne n'en a con- 
naissance que Vous seul; la forme d'agir n'est pas périlleuse, 
puisque je m'adresse à vous par vive prière; la sévérité 
des jugements n'est pas à craindre, puisque vous ôies juge 
en voire propre cause, et que je n'en saurais choisir un 
qui vous eût été plus favorable que vous-même, ni qui eût 
si bonne opinion de vous. Aussi parlez-vous plutôt m juge 
qu'en accusé , quand dès l'entrée de votre discours vous 
me prescrivez les règles que nous devrions observer pour 
bien vivre ensemble... Mais il faudrait pour cela trouver 
de la douceur dans votre société : et comment y en trouver? 
SI ou vous fait une proposition dans les affaires, à laquelle 
vous n'avez pas pensé, vous la rejetez ; si on vous dit des 
raisons civilement pour la soutenir ou qu'on vous en fasse 
Souvenir, quand cela a été différé, on vous offense ; si on 
n'a point été de votre avis, on vous veut choquer. Avec vous 
les contestations sont éternelles, et le calme que j'ai quel- 
quefois tâché de mettre dans votre âme, a étécomfne celui 
de la mer, qui n'empêche pas qu'elle ne demeure salée et 
qu'elle ne retienne son amertume.... D ailleurs, voyez un 
peu quelle Inégalité dans votre lettre! Vous me proposez 
des articles de paix en commençant une outrageuse guerre; 
vous sonnes la retraite et la charge en même temps, ott 
pliitdi vous sonnes la retraite en même temps que la charge. 



LETTRE DE SERViEN CONTRE I>^AVAUX. 387 

Que dîra-t-on quand ou verra que vous pratiquez si mal ce 
que vous ordonnez? Il paraîtra que vous n'avez donné de 
si beaux prétextes que pour vous satisfaire dans le plaisir 

que vous avez de faire le supérieur Et que puis-je dire 

moi-même) quand je vois que, dissimulant d*abord votre 
véritable sentiment sur mon compte, vous ne m'appelez 
tninûire $i sage, si judicieux et si agissant, que 
pour me vilipender ensuite. Vous n'avez que dissimulation 
dans l'esprit.... Vous n'avez pu demeurer un moment dans 
voire feinte : vous avez fait comme cette chatte dans la fable, 
qui, contrefaisant la reine dans une assemblée, ne put pas 
s'empêcher de suivre les mouvements de sa nature en se 
jetant dessus une souris qui passa devant elle.... II. n'y a 
pas seulement dissimulation en vous, il y a déloyauté. Quoi ! 
monsieur, après avoir été trois semaines à concerter une 
supercherie, et à méditer comme vous donnerez un coup 
par surprise, vous envoyez une lettre à la cour, et la faites 
débiter dans tout Paris dix ou douze jours avant que me 
l'avoir fait rendre en cette ville, où vous croyez que l'im- 
pression qu'elle aura faite par celte voie clandestine ne se 
pourra plus effacer, ou du moins que vous aurez le conten- 
tement de ce calomniateur d'Athènes, que la cicatrice y 
demeurera^ lors même que la plaie sera consolidée. Mais 
la reine est trop juste et trop bien conseillée... ; elle ne 
prendra pas Tombre pour le corps, elle n'autorisera pas les 
surprises, elle ne donnera point de crédit au mensonge, 
au préjudice de la vérité, encore qu'il ait été plus diligent 
à se présenter devant elle... Mais des procédés de celte 
sorte vous sont ordinaires. Comment avez-vous agi envers 
M. de Rorté, résident de la France àOsnabruck, et venu 
à Munster pour nous demander de l'argent ? Je vous disais 
sans cesse de le renvoyer à sa résidence où sa présence 
était nécessaire. Mais vous subtilisiez sur les sujets qui 
l'arrêtaient, et vous avez voulu le retenir cinq semaines, 
au lieu de trois jours que je proposais. Vous aviez peur 
qu'on ne sût pas assez tôt que vous lui aviez fait prêter de 

25. 
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Targent , el n'avez pas élé content d*avoir dit qu'il vous 
imporiunait de cet emprunt pendant votre séjour d'Alle- 
magne, vous l'avez voulu mettre dans une lettre qui devait 
être lue dans tout Paris, afin que chacun connut votre 
humeur généreuse et libérale aux dépens de ce cavalier. 
Il ne vous sera pas obligé si les gazettes d'Amsterdam , 
de Cologne , de Parts n'en parlent : elles ont toujours si 
exactement fait savoir au public les libéralités que vous 
avez faîtes en divers temps, jusques à compter les fusées 
que vous avez fait jouer, et les pièces devin que vous avez 
fait défoncer dans les sujets de réjouissance , que ce sera 
une merveille si elles perdent cette nouvelle occasion de 
publier vos louanges.... £h! mon Dieu, aux frais de qui 
avez'vous été libéral ? Est-ce aux vôtres seuls, comme vous 
l'avez donné à entendre? Il est vrai que le billet que vous 
lui avez donné ne portait que votre seule signature : mais 
M. Heuste, trésorier de l'ambassade française à Munster, 
m'a tout révélé. Vous avez tiré cet argent de sa caisse : 
sans mettre la main à la bourse , vous avez fait cette cour- 
toisie à M. de Rorté sur le crédit de l'argent du roi qui est 
entre les mains de M. Heuste. Vous vous êtes entendu 
pour cela avec le sieur de Préfontaines, qui m'en a fait , ainsi 
que vous-même, un secret, bien que le billet donné dût por- 
ter ma signature aussi bien que la vôtre. Tout ce que vous 
faites est pure ostentation. Encore s1l n'était résulté au- 
cunes plaintes d'aucune part du long séjour de M. de 
Rorté à Munster : mais il n'en a pas été ainsi. M. Oxens- 
tieru et les autres ambassadeurs de Suède vous écrivirent 
de le renvoyer à Osnabruck. Malgré moi, et par caprice, 
vous voulûtes le garder. Alors ils se plaignirent. Et n'allez 
pas dire que j'amplifie la lettre de M. Oxenstiern : comment 
voudriez-vous que des étrangers vous pussent exprimer 
plus clairement qu'ils n'approuvent pas le séjour du rési- 
dent en cette ville, qui doit être près d'eux, qu'en vous 
écrivant que sa présence est nécessaire? Nous avons été 
fort heureux que la chose n'eût pas d'autres conséquences. 
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el qu*i1s ne dissent pas ouvertement ce quHIs pensaient , à 

savoir que sa longue demeure en cette ville leur donnait de 
Fombrage... Ne croyez pas en effet que des esprits « aussi 
méfiants que le sont les Suédois^ voyant les Impériaux 
vouloir traiter avec nous et non pas avec eux, se fussent 
aisément persuadés qu*eu retirant le résident du roi d'au- 
près d*eux, nous n*avions pas quelque pensée de les aban- 
donner Il est vrai que vous prétendez que cela vous a 

valu la visite de M. Salvius en personue, et que d*ailleurs 
vous m'objectez, pour tout justifier, votre longue expérience 
des affaires et Thabileté supérieure dont vous avez fait 
preuve en Allemagne, habileté, dites-vous, que je suis bien 
loin encore d'avoir atteint. Mais croyez-moi, monsieur, ne 
faites pas un si grand mépris de votre collègue, quand ce 
ne serait que pour ne pas censurer ceux qui lui ont autre- 
fois fait exercer de grandes charges, et qui ont avoué qu'il 

avait passé honorablement la mer Baltique La rivière 

d*Elbe n'est pas la seule école où l'on peut apprendre la 
méthode de bien servir TÉtat; et je suis assuré que M. le 
comte de Brienne et M. Letellier, bien qu'ils ne se vantent 
pas comme vous de la connaissance assez peu indispensable 
du latin elde l'allemand, font aujourd'hui plus de dépêches 
importantes en une semaine que vous n'en avez fait pen- 
dant cinq ans que vous avez demeuré dans Hambourg, et 
peut-être dans tous les dix ans èsquels vous croyez vous 
avoir acquis, par crédit, la monarchie dans la négociation 
de la paix. Vous me direz que ce mot n'est pas propre pour 
le lieu où je le mets ^ mais je m'en sers pour me conformer 
à l'opinion de votre prédicateur, qui a osé publier en 
chaire que cet avantage vous était dû...., etqui, après avoir 
exhorté le peuple à prier pour les plénipotentiaires du roi, 
eut l'impertinence d'ajouter, en montrant votre personue, 
qu'il fallait prier principalement pour celui qui tenait entre 
ses mains le caducée de la paix , ce qu'entendant, vous ne 

pûtes vous empêcher de baisser les yeux 

J'arrive à l'affaire du traité particulier que nous conclu- 
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mes ensemble à La Haye avec les Étais-Généraux. La chose 
arrêtée, je vous disais : Laissez le soin de la signature à 
M. de la Thuillerie, ambassadeur de France en ce pays. La 
reine trouve que nous tardons trop à nous rendre à Muns- 
ter ; que les plénipotentiaires de Tempereur et du roi d'Es- 
pagne, qui y sont déjà arrivés, s'impatientent, et peut-être 
se retireront. Vous ne voulûtes entendre à rien. Il faut avoir 
du flegme, me répondttes-vous avec une pédantesque gra- 
vité. — Et vous verrez (grâce à Dieu) que j'en ai autant 
que vous, du fl<*gme ; mais en cette occasion , il n'en était 
nul besoin ; il fallait partir. Pourquoi vous obstîniez-voiis 
à rester? Ah ! voici la raison : c'est que vos grands festins 
n'étaient pas encore faits ; vous étiez encore à méditer Tor- 
dre qui y devait être tenu, ce qui vous fit si souvent leverde 
table. Votre beau buflei n'avait pas été encore montré aux 
peuples hollandais, ni porté chez les dames de La Haye, qui 
ne purent pas être conviées, où vous l'envoyâtes dresser deux 
jours après. Et Dieu sait si elles en rirent, comme vous savez 
très-bien, pendant quinze jours, toutes ces dames, chez qui 
vous aviez envoyé teudre vos grandes machines. Mais, 
d'un autre côté, il faut dire aussi que ce qui vous tenait plus 
au cœur, c'est que tout le reste de votre harangue n'était 
pas encore achevé, ce qui vous obligea de coniremander 
une audience de congé, que nous avions résolu ensemble 
de demander aux États, et de m'empécher de m'en aller 
seul, comme je voulus le faire, pour obéir au commande- 
ment de la reine... Vous Tachevàtes enfin cette fameuse ha- 
rangue. Mais, bon Dieu! qu'il eut mieux valu que vous ne 
l'eussiez jaipais débitée. Quoi ! dans un simple discours de 
congé, oser parler des intérêts des catholiques dans les Pro- 
vinces-Unies! oser toucher à une question aussi chatouil- 
leuse que celle-là dans un tel pays! n'était-ce pas le com- 
ble de l'imprudence? Aussi cela vous valut, de la part du 
président des États, une réponse désobligeante, et qui était 

un mauvais symptôme pour l'avenir Un écrit aussitôt 

courut toutes les rues contre nous. Je demandai à un des 
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plus habiles du pays pourquoi oq laissait ainsi circuler cet 
écrit, où nous étions attaqués. Il me répondit que Ton nV 
vait pu faire autrement, pour se justifier envers le peuple 
d*avoir écoulé votre proposition. Il ajouta ce mot : « Mon- 
te sieur d'Avaux est trop habile pour n*avoir pas connu 
« qu*il ne ferait service ni au roi ni aux catholiques p^r 
« son discours ; mais son intention a été de faire parler de 
« lui, à quelque prix que ce fût, dans la cour de fiome... » 
Ici, sur la question des préséances, nous avons été aussi 
en désaccord. Par un excès de ménagement vous auriez 
voulu que nous cédions le pas à tout le monde. Vous disiez 
à Tappui de cette basse et inutile courtoisie, que si un am- 
bassadeur de France voulait précéder un commissaire de 
Tempereur qui ne lui serait pas égal en dignité, toute TAU 
lemagne se soulèverait contre lui. Quoi ! tous ces petit 
docteurs que l'empereur envoie en divei*s lieux avec la qua- 
lité de ses commissaires, et ceux qu'il donne pour conseil 
et pour adjoints aux personnes de condition, qu*il députe 
sans avoir lui-même intention quils tiennent le inéme 
rang que les premiers dans les cérémonies publiques, vous 
seriez d'avis que nous les fissions passer devant nous? 
Comme ce sont des gens qui ne mènent avec eux qu'un seul 
laquais, il me semble que ce serait trop ravaler la qualité 
dont le roi nous a honorés, et faire un trop grand mépris de 
la grandeur de votre équipage... Encore si les autres prin- 
ces étaient aussi humbles que vous sur ce point... Mais ne 
savez «vous pas que le duc de Bavière a proposé de rappeler 
Wolmar, et d'envoyer en sa place une personne plus quali- 
fiée ; que d'ailleurs on n'avait pas entendu à Vienne que 
Wolmar se montrât dans les grandes assemblées pour y 
tenir le même rang que le comte de Nassau, bien qu'il ait 
la qualité de commissaire comme lui, et qu'elle lui soit at« 
tribuée par même pouvoir? Vous voyez donc que vous faites 
scrupule de conserver la dignité de votre mattre en une 
occabion où nos ennemis et nos envieux n'en font pas, et 
n'avez pas honte de faire des exclamations contre ceux qui 
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sont d*an avis plus juste et plus honorable, pour leur faire 
peur d*un soulèvement de toute rAllemagne, que vous vou- 
lez intéresser dans une contestation où elle-même reconnaît 
qu'elle n'avait pas raison, puisque nous ne ferons pas diffi- 
culté de céder à ceux qui viendroo t de la part de l'empereur, 
quand ils auront le même caractère que nous. . . . Quand donc 
saurez-vous distinguer lu qualité de plénipotentiaire de 
celle d'ambassadeur, et vous conformer en cela à l'avis de 
nos maîtres...? 

Mais restons-en là. Vous savez que je n'avais pas Tinten- 
lion de vous déplaire dans une première lettre ; vous m'avez 
pourtant outragé. Je' vous ai répondu ; mais tout ce qui peut 
é^re allé au delà du ton employé par vous-même, je suis 
prêt à le retirer, comme si cela n'eût point été dit : nous 
nous sommes donné des coups fourrés, qui ne laissent pas 
grand avantagea l'un sur l'autre. Si après cela vous désirez 
sincèrement de rétablir l'amitié, je suis tout disposé à vous 
témoigner, pourvu qu'il y ait réciprocité sincère de votre 
part, que je suis véritablement. 

Monsieur, 
Votre unès*humble, etc. 

A Mniister. SeRVIEN (1). 



(i) Même ouvrage^ p. 47 à i8g. 
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